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DEUXIEME  PARTIE. 


CHAPITRE  I". 

Établissement  de  l'Intérim  ii  Strasbourg. 

Les  magistrats  de  Strasbourg  ne  s'étaient  décidés  qu'après  une 
longue  résistance  et  une  lutte  opiniâtre  à  admettre  l'intérim.  Ce- 
pendant ,  par  une  faveur  tout  exceptionnelle ,  on  leur  laissait  h 
libre  exercice  de  leur  religion  dans  plusieurs  églises.  Les  serviteurs 
de  la  parole,  loin  de  savoir  gré  au  sénat  des  peines  qu'il  s'était 
donné  pour  conserver  aux  protestants  le  droit  de  célébrer  leui' 
culte ,  l'accusaient  d'abandonner  la  cause  de  Dieu  et  de  l'Évangile 
et  prêcbaient  la  révolte  à  la  bourgeoisie.  Ils  n'étaient  devenus  ni 
plus  sages  ni  plus  modérés  après  l'exil  de  Butzer  et  de  Fagius  \  et 

'  Momimenla  Argent.,  t.  FI. 
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nous  pouvons  ajouter  que ,  sous  ce  rapport ,  leurs  modernes  suc- 
cesseurs sont  encore  leurs  dignes  fils.  Le  ministre  Rœlirich  est 
l'interprète  de  leurs  sentiments,  lorsqu'à  l'occasion  de  l'introduc- 
tion de  l'intérim  il  s'écrie  d'un  ton  tragique  '  :  «  Les  bourgeois 
«sensés  voyaient  arriver,  avec  la  plus  profonde  affliction,  le  jour 
«fatal  du  rétablissement  du  culte  catbolique  dans  la  ville.  »  —  Le 
symbole  des  protestants  a  changé,  leurs  croyances  ont  varié;  mais 
ils  sont  restés  immuables  dans  leur  haine  du  catholicisme. 

Ce  fut  le  1"  février  1550  que  l'évêque  prit  possession  des  églises 
qui  lui  avaient  été  restituées.  Le  même  jour  d'ignobles  pasquinades- 
furent  affichées  aux  portes  de  la  cathédrale  et  à  la  fontaine  du 
Marché-aux-Poissons  ;  on  chanta  publiquement  des  chansons  obs- 
cènes contre  le  clergé ,  et  les  prêtres  qui  traversèrent  les  rues  furent 
hnés  et  insultés  par  les  jeunes  gens.'  Un  décret  du  magistrat  avait 
sévèrement,  mais  inutilement,  interdit  les  manifestations  de  ce 
genre. 

Dans  la  soirée  on  célébra  à  l'église  métropolitaine  les  premières 
vêpres  de  la  fête  de  la  Purification.  L'assistance  fut  assez  nom- 
breuse; les  enfants  poussés  par  la  curiosité  étaient  accourus  en 
foule  pour  entendre  les  orgues,  qui  depuis  vingt  ans  étaient  muettes 
à  Strasbourg;  la  musique,  le  costume  magnifique  du  clergé,  les 
cierges,  l'encens  et  la  pompe  majestueuse  du  culte  catholique  les 
remplirent  d'étonnement  ;  ils  témoignèrent  parfois  leur  admiration 
par  des  exclamations  un  peu  bruyantes,  mais  la  cérémonie  se  passa 
sans  désordre.* 

Le  lendemain  on  chanta  la  grand'messe.  Érasme  de  Limbourg 
voulant  donner  à  la  fête  le  plus  d'éclat  possible,  avait  fait  partir 


»  T.  m,  p.  3. 

*  L'une  de  ces  pasquuiades  disait  :  «>'ous  vivons  dans  de  mauvais 
«  temps,  noire  Seigneur  et  noire  Dame  sont  en  querelle,  car  Marie  re- 
«fiise  de  laisser  à  Dieu  une  petite  place  à  la  caltiédrale,  afin  que  l'on 
«puisse  y  entendre  la  pure  parole  et  y  recevoir  le  sacrement.  » 

^  Monum.  Argent.  Mémoire  Ms.  relatif  à  ce  qui  s'est  passé  à  Stras- 
bourg au  temps  de  la  Réforme,  t.  Il,  p.  88.  Wahre  Relation,  Mst., 
cité  p.  100. 

'  Ibid. 


pour  Strasbourg  un  certain  nombre  de  prêtres  et  meister  Hans, 
son  organiste,  qui,  bien  qu'aveugle,  était  un  musicien  de  premier 
mérite.  Le  duc  George  de  Brunswick  et  le  duc  Richard,  prince 
palatin  ,  tous  deux  chanoines  catholiques ,  étaient  présents.  Le 
clergé  entra  processionnellement  dans  la  cathédrale  revêtu  de  ses 
plus  magnifiques  ornements  et  précédé,  suivant  la  coutume*,  do 
quatre  serviteurs  du  chœur  portant  des  cannes  à  pommes  d'argent. 
A  la  demande  de  l'évèque,  le  magistrat  avait  fait  placer  dans  toutes 
les  églises,  où  l'on  rétablissait  le  culte  catholique,  des  gardes 
chargées  de  maintenir  l'ordre.  Malgré  cette  précaution  la  proces- 
sion fit  son  entrée  avec  une  certaine  timidité ,  car  on  savait  que 
les  prédicants  s'étaient  donné  beaucoup  de  peine  pour  exciter  les 
passions  i)opulaires.  L'affluence  fut  immense,  les  trois  nefs  de  la 
cathédrale  étaient  encombrées  de  monde. 

Jean  Rehm,  curé  de  Saverne,  célébra  la  messe.  La  foule  des 
curieux  se  précipita  vers  le  chœur  lorsque  le  saint  sacrifice  com- 
mença ;  il  y  eut  un  moment  de  désordre,  mais  qui  fut  prompte- 
ment  apaisé.  Protais  Gebwiller,  senior  du  grand-chœur,  fît  le 
premier  sermon. 

René  Lutz,  curé  de  Sélestadt,  prêcha  après  midi.  Il  fut  inter- 
rompu par  un  tumulte  violent  qu'excitèrent  quelques  jeunes  pro- 
testants. Effrayé  des  cris  de  la  populace,  il  quitta  la  chaire  pour  se 
réfugier  à  la  sacristie.  On  ne  chanta  pas  les  vêpres. 

Le  sénat  averti  de  ce  qui  s'était  passé  chargea  Jacques  Sturm  do 
faire  des  excuses  aux  chefs  des  catholiques.  Celui-ci  se  rendit  à  la 
salle  capitulaire,  supplia  les  chanoines  de  ne  pas  attacher  troj» 
d'importance  à  un  désordre  passager  et  de  reprendre  leur  service. 
Ses  représentations  ne  rassurèrent  pas  le  clergé ,  il  sortit  de  Stras- 
bourg, où  il  ne  se  croyait  pas  en  sûreté,  et  porta  ses  plaintes  à 
l'évèque.* 

Le  magistrat  se  trouva  dans  l'embarras  le  plus  cruel  à  la  suite 
de  cette  affaire.  Dans  la  pensée  de  calmer  le  prélat  il  s'empressa  de 

'  Ibid.  Archives  de  Strasbourg  (Inventaire  Grandidler).  Inventaire 
des  litres  concernant  les  droits  et  domaines  de  l'évêché  en  la  ville.  C. 
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destituer  Marc  Heiland  et  George  Sclimitt,  vicaires  à  Saint-Nicolas 
et  à  Saiut-Pierre-le-Jeune ,  qui  avaient  été  particulièrement  violents 
dans  leurs  attaques  contre  V intérim,  et  il  entama  de  nouvelles  né- 
gociations avec  Érasme  de  Limbourg.  Mais  les  délégués  épiscopaux 
déclarèrent  qu'ils  n'adopteraient  plus  comme  bases  d'un  nouveau 
traité  les  conditions  admises  en  1549,  Strasbourg  ayant  été  la  pre- 
mière à  les  rompre.  Le  docteur  Welsinger  espérait  maintenant  ob- 
tenir plus  d'avantages  pour  la  religion  catholique,  peut-être  aussi 
pensait-il  que  l'empereur,  averti  par  l'évèque ,  ferait  acte  d'autorité 
comme  à  Constance,  interdirait  absolument  le  culte  protestant,  et 
exigerait  le  renvoi  de  tous  les  ministres  liérétiijues.  Les  représen- 
tants de  la  ville,  très-effrayés,  se  mirent  en  frais  d'éloquence  pour 
se  tirer  de  la  difficulté  dans  laquelle  le  fanatisme  des  prédicants  et 
la  sottise  de  la  populace  les  avaient  engagés.  «Le  sénat,  dirent- 
ails,  est  resté  étranger  à  l'émeute  de  la  cathédrale;  on  a  pi'océdé 
«  à  une  enquête  très-sévère  ;  plusieurs  des  meneurs  ont  été  empri- 
«  sonnés,  mais  il  n'y  a  pas  un  seul  bourgeois  respectable  dans  leur 
«nombre.  Il  est  vrai,  nous  devons  le  reconnaître,  que  l'intérim 
«déplaît  à  plusieurs  des  membres  du  magistrat,  on  n'en  doit  pas 
«  conclure  cependant  que  nous  ayons  prêté  la  main  à  ce  qui  s'est 
«passé,  aucun  de  nous  n'est  ami  des  troubles;  nous  sommes  prêts 
«  à  prendre  telles  mesures  qu'on  jugera  propres  à  prévenir  le  retour 
«de  semblables  désordres,  et  nous  supplions  l'évoque  de  ne  pas 
«  suspendre  l'exécution  du  décret  impérial ,  car  nous  redoutons  les 
«malheurs  qui  en  pourraient  résulter  pour  la  ville. »^ 

Érasme  déclara  qu'il  informerait  l'empereur  de  ce  qui  venait 
d'avoir  lieu,  et  que,  ne  voulant  pas  surprendre  Strasbourg,  il  fai- 
sait part  de  ses  intentions  au  sénat,  afin  que  celui-ci  pût  agir  de 
son  côté  et  écrire  à  Sa  Majesté,  s'il  le  jugeait  opportun.^ 

Les  meisters,  après  avoir  reçu  cette  communication,  s'adres- 
sèrent au  conseiller  impérial,  Henri  Hase,  qui  se  trouvait  précisé- 
ment à  Saverne,  et  le  prièrent  d'interposer  ses  bons  offices.  La 


'  Monum.  Argent.  Mémoire  elle,  loc.  cit.,  p.  90. 
^  Ibid. 
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réponse  de  ce  magistrat  ne  se  fit  pas  attendre,  elle  était  conçue  en 
termes  assez  favorables  :  «il  avait  disposé  l'évèque  à  s'arranger  à 
«l'amiable,  mais  il  engageait  le  sénat  à  punir  les  coupables  et  à 
«surveiller  sévèrement  les  prédicants,  ca\ises  véritables  de  tout  le 
«mal.  Sachez  bien,  ajoutait  ïlase,  qu'à  la  cour  impériale  on  est 
«immédiatement  informé  de  ce  qui  se  passe  dans  votre  ville.»' 

Le  sénat  s'empressa  en  conséquence  de  recommander  une  fois 
encore  aux  serviteurs  de  la  parole  la  prudence  et  la  modération. 
Peu  de  jours  après,  le  28  février,  les  délégués  de  l'évèque  et  ceux 
de  Strasbourg  se  réunirent  à  Saverne;  mais  on  ne  sut  pas  se  mettre 
d'accord.  Les  représentants  épiscopaux  ne  tenaient  plus  aucun 
compte  des  dispositions  précédemment  admises  et  demandaient  que 
l'intérim  fût  établi  dans  toutes  les  églises  ;  les  députés  de  la  ville 
prétendaient  conserver  les  paroisses  que  le  premier  traité  avait 
abandonnées  aux  protestants  ;  une  lettre  menaçante  de  l'empereur 
vint  augmenter  leurs  perplexités. - 

Le  sénat  prit  alors  le  parti  d'envoyer  à  Bruxelles  le  docteur 
Henri  Kopp,  jurisconsulte  distingué,  et  de  le  charger  de  défendre 
les  intérêts  de  Strasbourg  auprès  de  Charles-Quint.  Sa  Majesté  pa- 
rut satisfaite  des  excuses  qui  lui  furent  présentées,  elle  écrivit  à 
l'évèque  de  renvoyer  sans  crainte  son  clergé  dans  la  ville ,  et  de  lui 
rendre  un  compte  exact  de  ce  qui  s'y  passerait.  En  conséquence  le 
culte  catholique  fut  rétabli  à  la  Cathédrale,  à  Saint-Pierre-le-Jeune 
et  à  Saint-Pierre-le-Vieux,  le  24  mai,  jour  de  la  Pentecôte. 

Le  sénat  fit  ordonner  aux  tribus  d'artisans  de  se  tenir  tran- 
quilles, et  chargea  quelques  magistrats  de  se  rendre  dans  les 
églises  ]3endant  le  service  pour  contenir  le  peuple  par  leur  présence  ; 
les  chanoines  firent,  de  leur  côté,  environner  les  sanctuaires  de 
grillages  en  fer,  afin  de  se  mettre  en  sûreté  contre  les  insultes  des 
protestants.^ 

Cependant,  malgré  les  injonctions  des  chefs  de  la  république, 
le  zèle  évangélique  des  prédicants  resta  le  même.  Ils  donnèrent 

'  Monum.  Argent.,  Mémoire  cité,  p.  90. 
"  Ibid. 
'  Ibid. 
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une  preuve  nouvelle  des  sentiments  de  charité  chrétienne  qui  les 
animaient,  en  exigeant,  à  l'occasion  des  haptêmes,  cpie  les  parrains 
s'engageassent  à  renoncer  au  pape  et  à  sa  tan,  et  en  faisant  chan- 
ter dans  les  églises  le  cantique  du  docteur  Luther,  qui  commen- 
çait par  les  mots  :  Seigneur,  mettez-nous  en  possession  de  votre 
parole,  et  favorisez  le  meurtre  du  pape  et  du  diable.  (Erlialt  uns, 
Herr,  bei  deinem  Wort  und  steur  des  Pabsts  und  Teufels  Mord  etc.). 
Le  clergé  réclama ,  le  sénat  ordonna  la  suppression  du  cantique,  et 
défendit  qu'on  nommât  à  l'avenir  le  pape  pendant  les  cérémonies 
des  haptêmes.* 

Les  solennités  de  la  Pentecôte  avaient  été  céléhrées  sans  encom- 
])re  ;  à  partir  du  25  mai  on  continua  à  chanter  régulièrement  l." 
grand'inesse  et  les  vêpres  au  dôme  et  dans  les  deux  églises  de  Saint- 
Pierre.  Gehwiller,  nommé  curé  de  la  Cathédrale,  y  prêcha  tous 
les  dimanches  et  fêtes  le  sermon  du  matin  et  du  soir.^ 

Il  est  un  fait  sur  lequel  nous  devons  appeler  maintenant  l'attention 
de  nos  lecteurs.  Depuis  vingt  et  un  ans  le  service  divin  catholique 
ne  se  céléhrait  pins  à  Strashonrg,  et  dès  l'année  1530  un  décret  du 
magistrat  avait  défendu  aux  hourgeois,  sous  peine  d'amende,  de 
prison  ou  d'exil,  de  fréquenter  les  églises  catholiques  du  voisinage. 
En  dépit  de  cette  longue  interruption  il  y  avait  encore  hien  des 
cœurs  à  Strashonrg,  dans  lesquels  la  foi  n'était  pas  éteinte;  des 
hommes  et  des  femmes  de  toutes  les  classes  regrettaient  la  religion 
de  leurs  ancêtres,  et  avaient  élevé  leurs  enfants  dans  les  mêmes 
sentiments.  On  en  eut  la  preuve  lors  de  l'étahlissement  de  l'intérim  ; 
des  fidèles  en  assez  grand  nomhre  commencèrent  à  fréquenter  les 
églises  des  trois  chapitres  de  préférence  aux  temples  protestants."' 


'  Momim.  Argent.,  Mémoire  cilé,  p.  90. 

-  Grandidier,  Essais,  1.  I",  p.  103. 

^  Il  y  eut  en  particulier  un  très-grand  concours  à  la  Cathédrale,  lors- 
qu'on y  célébra  pour  la  première  fois  l'Epiphanie  après  l'établissement 
de  Vinlérim.  —  L'illustre  P.  Canisius,  de  la  Compagnie  de  Jésus,  y 
prêcha.  L'évêque  Érasme  avait  fait  venir  ce  père  dans  le  dessein  de 
fonder  un  collège  de  Jésuites  pour  l'opposer  à  celui  que  le  magistrat 
venait  d'établir  à  Strasbourg.  Le  plan  de  l'évêque  ne  fut  exécuté  que 
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Les  serviteurs  de  la  parole  en  furent  outrés  et  perdirent  dès  lors 
toute  retenue.  En  dépit  des  ordres  du  séïiat  et  des  mesures  prises 
pour  prévenir  de  nouveaux  troubles ,  ils  animèrent  de  plus  en  plus 
leurs  partisans  par  de  séditieuses  déclamations  contre  l'ancienne 
religion.  Le  peuple  poussé  par  ses  ministres  voyait  avec  horreur  et 
mépris  les  ecclésiasiques  catholiques  et  les  ritsde  l'Église  romaine; 
les  bourgeoié  qui  allaient  aux  offices  de  la  Cathédrale  ou  des  deux 
Saint-Pierre  étaient  désignés  à  sa  haine  ;  on  les  insultait  dans  les 
rues,  souvent  même  des  menaces  de  mort  retentissaient  à  leurs 
oreilles.  Habituellement  des  pierres  étaient  lancées  dans  les  fenêtres 
des  églises  catholiques  pendant  le  service  divin,  les  prêtres  qui  pa- 
raissaient en  public  se  voyaient  aussitôt  accablés  d'injures  gros- 
sières, et  Jean  Brem,  bourgeois  honorable,  s'étant  rendu,  le  7 
juillet  1550,  au  dôme  pour  y  faire  bénir  son  mariage,  fut  assailli 
par  une  troupe  forcenée  qui  l'accompagna  de  huées,  d'ignobles 
moqueries  et  de  coups  de  sifflet.' 

Le  magistrat  enjoignit  douze  fois  dans  l'espace  de  deux  ans  aux 
théologiens  apostats  de  modérer  leur  langage.'  Le  stettmeister 
Jacques  Sturm  alla  jusqu'à  les  menacer  de  leur  ôter  leurs  emplois 
et  de  les  faire  expulser  honteusement  de  la  ville.  Tout  fut  inutile, 
rien  ne  pouvait  contenir  le  faux  zèle  de  ces  hommes.  Ils  préten- 
daient qu'ils  ne  pouvaient  en  conscience  tolérer  l'idolâtrie  des  ca- 
tholiques, ni  la  lâcheté  des  chefs  de  la  république,  qui  voidaienl 
faire  retomber  Strasbourg  au  pouvoir  de  Satan.^  Comme  ils  s'é- 
taient rendus  maîtres  de  l'esprit  de  la  populace,  ils  comptaient 
pour  fort  peu  de  chose  l'autorité  du  magistrat  et  le  traité  conclu 

beaucoup  plus  tard.  —  Canisius  passa  un  mois  à  Saverne,  prêchant, 
confessant,  catéchisant,  remplissant  tous  les  devoirs  d'un  apôtre,  et 
tâchant  de  prémunir  le  peuple  contre  la  contagion  que  le  voisinage  de 
Strasbourg  lui  faisait  appréhender.  De  Saverne  Canisius  partit  pour 
aller  établir  un  collège  ix  Fribourg,  en  Brisgau,  où  les  Jésuites,  pro- 
tégés par  la  maison  d  Autriche,  furent  à  portée  d'exercer  leurs  fonc- 
tions en  Alsace. 

'  Monum.  Argent.,  loc.  cit.,  p.  95  et  suiv. 

-  Ibid. 

'  Ibid. 
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avec  révê(]ue  Erasme.*  Les  choses  en  vinrent  au  point  que  les  arti- 
sans se  postaient  souvent  dans  les  rues  et  attendaient  au  passage 
les  serviteurs  des  chapitres,  afin  de  les  accahler  de  coups.  Il  n'y 
avait  pas  de  sûreté  dans  la  ville  pour  les  catholiques  ;  ceux  qui  se 
livraient  contre  eux  à  des  voies  de  fait  étaient  insaisissal)les,  leurs 
liomhreux  complices  trouvaient  toujours  le  moyen  de  les  faire 
écliapper  aux  soldats  du  guet.  Ces  derniers  étaient  d'ailleurs  eux- 
mêmes  en  grande  majorité  du  parti  des  prédicants,  et  protégeaient 
souvent  les  coupahles  •Jjientùt  ils  refusèrent  de  monter  la  garde  à 
la  porte  des  églises  catholiques  pendant  les  offices,  parce  qu'on 
leur  avait  donné  le  surnom  de  valets  de  ta  prêtraille  (Pfaffen- 
hneclite);  ce  ne  fut  qu'après  avoir  été  menacés  d'être  privés  de  la 
solde  qu'ils  consentirent  à  reprendre  leur  service. 

Le  ministre  Rœhrich^  raconte  dans  son  histoire  de  la  Réforme 
tous  les  faits  que  nous  venons  de  rapporter,  ils  lui  senihlent  parfai- 
tement naturels  ;  il  profite  même  de  l'occasion  pour  se  divertir  aux 
dépens  des  calholicpies,  et  pour  faire  quelques  plaisanteries  au  sujet 
de  leurs  transes  et  de  leurs  inquiétudes.  Il  se  flatte  aussi  de  dé- 
iuontrer  que  les  papistes  étaient  au  fond  seuls  causes  de  la  haine 
qu'on  leur  portait,  et  il  cite  quelques-uns  de  leurs  crimes  pour 
justifier  l'antipathie  de  la  hourgeoisie.  Ainsi  il  nous  apprend  que 
quatre  des  vicaires  de  la  Cathédrale,  les  sieurs  Beat  Ruol,  Joachim 


'  Le  peuple  profila  admirablenienldes  leçons  de  ses  directeuiS  spiri- 
Uiels ,  il  en  donna  la  i)reuve  en  loo2.  Les  Français  occupaient  alors  la 
contrée  voisine  du  Rhin.  Sébastien  de  llcnsenslamm,  arclievêque  de 
Mayence ,  s'enfuit  et  arriva  aux  portes  de  Strasbourg  dans  la  soirée  du 
2o  juillet  II  eut  beaucoup  de  peine  à  se  faire  admettre  dans  la  ville, 
les  artisans  l'insultèrent,  les  jardiniers  le  poursuivirent  en  criant  : 
«Voici  inamselle  Pétronille  de  Mayence,  grand'nière  du  pape  et  du 
diable.»  L'électeur  passa  la  nuit  chez  le  prévôt  de  Saint-Pierre-le-Jeune 
et  partit  le  lendemain  à  la  pointe  du  jour  pour  Fribourg,  afin  d'éviter 
de  nouvelles  avanies.  —  Vers  le  même  temps  la  duchesse  douairière 
de  Lorraine,  sœur  de  l'empereur,  s'était  réfugiée  à  Slrasbouig.  Elle  se 
rendait  tous  les  malins  à  la  messe  de  la  Cathédrale  avec  les  personnes 
de  sa  maison;  la  populace  l'attendait  au  passage  pour  se  donner  le 
plaisir  de  la  huer. 

'  T.  III,  p.  I2et  suiv. 
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Fiichs,  Walther  Raps  et  Jost  Vetter,  «ayant  déclaré  que  leur 
«conscience  ne  leur  permettait  pas  d'assister  à  la  messe»  à  la  Pen- 
tecôte (1550),  le  grand  chapitre  eut  aussitôt  l'infamie  de  leur  retirer 
leurs  prébendes;  de  même  il  rappelle  que  le  vieux  Hedio,  cet 
homme  si  plein  de  mérites  (IiochvenUentJ,  avait. été  demis  de  ses 
fonctions  de  prédicateur  de  la  cathédrale,  «bien  qu'on  n'eût  trouvé 
«personne  qui  consentit  à  les  remplir  pour  d'aussi  minimes  ap- 
«  pointements  que  ceux  dont  il  s'était  contenté.  «  Enfin  il  rapporte 
que  le  chapitre  de  Saint-Pierre-le-Vieux  priva  de  sa  prébende  Luc 
Hackfurth,  ce  prêtre  vénérable  si  zélé  pour  la  Réforme,  qui  s'était 
empressé  d'apostasier  et  de  prendre  femme  dès  la  première  appa- 
rition du  pur  Évangile.  C'est  avec  les  apparences  de  la  conviction 
et  de  la  candeur  que  notre  historien  conclut  de  tout  cela  que  les 
torts  étaient  du  côté  des  catholiques,  et  que  les  excès  auxquels  on 
se  livrait  contre  eux  étaient  de  simples  représailles  ! 

Nous  avons  eu  occasion  de  dire  précédemment  que  les  églises  de 
Strasbourg,  vides  et  abandonnées  pendant  bien  des  années  après  le 
triomphe  de  la  Réforme ,  s'étaient  remplies  de  nouveau  quand  les 
prédicants  avaient  repris  les  allures  belliqueuses  qui  rappelaient 
l'inauguration  première  du  pur  Evangile.  Les  sorties  furieuses  aux- 
quelles ils  se  livraient  maintenant  contre  le  papisme  attiraient  de  plus 
en  plus  la  foule  charmée.  Les  temples  étaient  habituellement  com- 
bles. M.  Rœhrich  voit  dans  ce  fait  un  symptôme  de  foi  et  une  preuve 
d'amour  pour  la  pure  parole  de  Dieu  ;  nous  y  découvrons  une  simple 
manifestation  de  l'esprit  révolutionnaire  qui  chérit  le  scandale.  Les 
protestants  strasbourgeois  du  seizième  siècle  allaient  au  prêche  tout 
comme  nos  modernes  jacobins  se  rendaient  aux  clubs,  ils  y  cher- 
chaient les  mêmes  émotions  et  les  mêmes  plaisirs.  Quoi  qu'il  en 
soit ,  le  sénat  voyant  l'encombrement  habituel  des  églises  avait 
fait  rouvrir  la  nef  longtemps  abandonnée  de  celle  des  Dominicains, 
ainsi  que  cela  a  été  rapporté.  Le  docteur  Hedio  et  quelques  mi- 
nistres des  paroisses  nouvellement  livrées  aux  catholiques,  y  prê- 
chaient \  mais  on  n'y  conférait  ni  le  baptême  ni  la  cène. 

'  Iledio  y  prêcha  pour  la  première  fols  le  9  février  1550. 
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L'évèque  protesta  contre  cette  innovation  et  la  déclara  contraire 
à  la  convention,  qui  n'accordait  aux  protestants  que  les  églises 
mentionnées  dans  le  traité.  Une  longue  discussion  s'ensuivit;  le 
sénat  soutenait  qu'il  avait  agi  dans  la  limite  de  ses  droits.  «Si  l'on 
«  avait  laissé  le  docteur  Hedio  à  la  cathédrale,  disait-il  \  nous  n'eus- 
«sions  pas  été  obligés  de  lui  assigner  un  autre  lieu,  il  prêche  très- 
«  agréablement,  d'une  manière  instructive  et  avec  une  grande  mo- 
«  destie  (sehr  bescheidenj,  les  bourgeois  aiment  ses  sermons,  et  en  les 
«  en  privant  tout  à  fait  on  eût  donné  occasion  à  de  graves  désordres; 
«  les  autres  églises  sont  trop  petites  et  trop  éloignées,  on  ne  peut  se 
«passer  de  celle-ci;  d'ailleurs  autrefois,  lorsque  les  moines  exis- 
te talent  à  Strasbourg,  au  temps  de  Kaisersbcrger  et  deWickgram, 
«  on  avait  le  sermon  de  midi  à  l'église  des  Dominicains  et  en  celles 
«  de  plusieurs  autres  couvents  de  la  ville ,  par  conséquent  les  ma- 
«  gistrats  ne  se  sont  pas  permis  la  moindre  innovation  en  toute  cette 
«affaire."^ 

Ces  arguments  parurent  fort  peu  concluants  à  Erasme  de  Lim- 
bourg;  la  querelle  dura  jusqu'en  1553,  et  se  termina  à  l'avantage 
des  protestants.  L'église  des  Dominicains  fut  alors  élevée  au  rang 
de  paroisse,  on  commença  à  y  baptiser  et  à  y  célébrer  la  cène, 
maître  Louis  Rabus  en  devint  le  premier  pasteur  hérétique. 

Les  religieuses  des  couvents  qui  subsistaient  encore  à  Strasbourg 
voulurent  profiter  de  l'introduction  de  l'intérim,  pour  réclamer 
contre  l'oppression  et  les  innombrables  vexations  auxquelles  elles 
étaient  livrées  depuis  tant  d'années.  Les  nonnes  de  Saint-Nicolas  et 
de  Sainte-Marguerite  rédigèrent  une  supplique,  dans  laquelle  elles 
se  plaignaient  des  charges  que  le  magistrat  leur  avait  arbitraire- 
ment imposées.  On  les  obligeait  à  payer  les  impôts  désignés  sous  le 
nom  de  Stall-  et  de  ScJiutzgeld,  à  pourvoir  à  l'entretien  des  pré- 
dicants ,  à  contribuer  à  celui  de  l'école  protestante  de  Saint-Guil- 
laume, à  faire  des  pensions  à  celles  de  leurs  compagnes  qui  avaient 

'  Monum.  Argent.,  loc.  cit.,  p.  93  et  96. 

'  Auirefois  on  y  prêchait  une  doctrine  orthodoxe,  alors  on  y  prêchait 
une  doctrine  hérétique  ;  les  sénateurs  ne  voyaient  aucune  ombre  d'in- 
novation en  cela. 
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apostasie,  on  leur  défendait  de  recevoir  des  novices,  on  les  tour- 
mentait de  mille  façons  en  toute  occasion,  et  on  les  empêchait  de 
remplir  leurs  devoirs  les  plus  essentiels. 

Les  religieuses  remirent  leur  supplique  à  leur  provincial,  avec 
prière  de  la  présenter  au  conseiller  impérial  Hase;  celui-ci  leur  fit 
savoir  que  l'empereur  n'avait  pas  dans  le  moment  le  loisir  de  s'oc- 
cuper d'affaires  de  cette  nature,  et  les  engagea  à  charger  l'évêque 
de  leurs  intérêts  et  à  s'entendre  à  l'amiable  avec  la  ville.  Cet  avis 
fut  suivi  par  les  trois  monastères  de  femmes  qui  avaient  survécu  à 
la  Réforme,  et  par  le  commandeur  de  Saint-Jean.  On  parvint  à 
conclure  un  arrangement;  le  sénat  jugea  prudent  de  n'y  point 
figurer,  et  de  remettre  tout  le  soin  de  cette  affaire  aux  mains  des 
curateurs  des  couvents.'  Il  fut  permis  aux  religieuses  de  recommen- 
cer à  célébrer  leur  culte,  «à  la  condition  qu'elles  se  borneraient  à 
«faire  chrétiennement  ce  qu'elles  pensaient  être  agréable  à  Dieu; 
«  que  leurs  portes  resteraient  soigneusement  fermées,  et  que  jamais 
«elles  ne  convoqueraient  le  public  à  leurs  offices  au  son  des 
«  cloches.  «  En  outre  on  les  affranchit  de  l'obligation  de  donner 
des  appointements  aux  prédicants  et  des  pensions  aux  apostates, 
et  le  magistrat  leur  accorda  sa  protection  pour  dix  ans,  comme 
aux  autres  membres  du  clergé  catholique;  quant  aux  impôts, 
elles  n'en  furent  point  dispensées. 

'  On  se  rappelle  que  le  sénat  s'était  permis  d'imposer  aux  couvents 
des  administrateurs  ou  inspecteurs  laïques  désignés  sous  le  nom  de 
Kloslerherreti. 
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CHAPITRE  II. 

liCS  protestants  an  concile  de  Trente. 

L'empereur  avait  publié  à  ÂugsLourg,  le  23  mars  1550,  un 
décret  par  lequel  il  invitait  tous  les  princes  et  les  Etats  de  l'Empire 
à  se  rendre  à  Trente;  et  le  pape  Jules  III  ayant  donné,  le  15  dé- 
cembre suivant,  une  nouvelle  bulle  de  convocation ,  l'une  et  l'autre 
pièce  furent  adressées  à  l'évèque  de  Strasbourg. 

Érasme,  après  avoir  rétabli  la  religion  dans  quelques-unes  des 
églises  de  sa  ville  épiscopale  se  disposa  à  partir.  Il  ordonna,  le  7 
septembre  1551,  des  prières  générales  dans  sa  Cathédrale  et  dans 
les  églises  de  son  diocèse  pour  l'heureux  succès  du  concile,  puis  il 
se  mit  en  route.  Le  prélat  arriva  à  Trente  au  commencement  du 
mois  d'octobre.  Il  y  montra  une  grande  sagesse  et  fut  un  des  prin- 
cipaux ornements  dans  les  sessions  des  11  octobre  et  25  novembre 
1551,  et  des  25  janvier  et  5  mars  1552.* 

Charles-Quint  fit  de  nouvelles  instances  auprès  des  États  protes- 
tants, afin  de  les  engager  à  envoyer  leurs  théologiens,  avec  l'assu- 
rance qu'ils  auraient  la  liberté  de  proposer  leurs  raisons  et  qu'ils 
seraient  écoutés. 

Strasbourg  avait  des  motifs  pour  ménager  l'empereur,  elle  dési- 
rait rentrer  en  grâce  auprès  de  ce  prince,  qui  avait  été  très-irrité 
de  la  conduite  turbulente  des  prédicants;  elle  se  montra  par  con- 
sé(|uent  moins  difficile  que  précédemment  et  se  disposa  à  se  faire 
représenter  au  concile. 

D'autres  États  protestants  prirent  la  même  résolution,  poussés 
par  des  motifs  analogues.  L'issue  de  la  guerre  de  Smalkalde  et 
l'établissement  de  l'intérim  les  avaient  forcés  à  baisser  le  ton. 

'  Grandidier,  Essais,  1.  I,  p.  104.  Le  concile  de  Trente  ayant  été 
publié,  Érasme  adressa  à  tout  le  clergé  de  son  diocèse  un  mandement, 
daté  de  Saverne,  le  9  mars  1367,  pour  lui  enjoindre  de  recevoir  ses 
décrets  tant  pour  le  dogme  que  pour  la  discipline. 
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Le  magistrat  de  Strasbourg  demanda,  dès  le  printemps  1551,  à 
ses  théologiens  leur  avis  motivé  sur  cette  grave  question  et  sur 
l'altitude  que  pourraient  prendre  au  concile  les  adhérents  de  la 
confession  d'Augsbourg,  e».  particulier  la  ville  de  Strasbourg.  Les 
docteurs  de  l'église  alsacienne  rédigèrent  alors  un  mémoire  qui 
fut  remis  au  sénat.  «Il  est  visible  et  évident  pour  chacun,  y  di- 
«saient  les  prédicants,  que  le  concile  n'est  pas  libre.  Le  pape  y 
«domine,  on  n'y  poursuit  d'autre  but  que  l'oppression  des  évan- 
«géliques  et  le  rétablissement  général  de  la  fausse  doctrine  et  de 
«l'idolâtrie  de  l'antechrist ,  lesquels  sont  les  bases  fondamentales 
«  de  tous  les  vices ,  de  la  tyrannie  et  de  l'emprisonnement  cruel  des 
«pauvres  consciences.*  Voilà  pourquoi  plusieurs  des  membres  de 
«l'Empire  refusent  de  se  faire  représenter  à  l'assemblée.  Cependant 
«  si  pei'sonne  n'y  paraissait  du  parti  des  évangéliques ,  les  papistes 
«  auraient  beau  jeu  pour  prononcer  leurs  anathèmes  ;  beaucoup  de 
«  gens  pourraient  supposer  aussi  que  nous  redontons  la  lumière  ; 
«  nous  en  concluons  qu'il  sera  bon  de  se  rendre  à  l'invitation.  » 

Les  prédicants  proposaient  ensuite  de  s'entendre  avec  les  Saxons, 
afin  que  tous  les  États  évangéliques  envoyassent  en  comnuni  à 
Trente  une  pompeuse  ambassade ,  «  de  façon  à  prouver  publique- 
«  ment  l'accord,  l'unité  d'esprit  et  de  charité  des  protestants,  et  à 
«démontrer  qu'il  n'y  avait  ni  querelles  ni  disputes  entre  eux.  » 

Ce  ne  fut  pas  sans  peine  qu'on  parvint  à  se  fixer  sur  le  choix  des 
individus  que  la  ville  de  Strasbourg  chargerait  de  la  représenter. 
Le  mémoire  des  théologiens  entre  à  ce  sujet  dans  de  singuliers 
détails.  «Depuis  quelque  temps,  y  est-il  dit,  beaucoup  d'hommes 
«  excellents  et  distingués  ont  été  chassés  de  leurs  églises  et  de  leurs 
«  emplois  à  la  suite  des  changements  nuisibles  opérés  par  l'intérim. 
«  Il  en  est  d'autres  que  la  mort  nous  a  enlevés ,  en  particulier  notre 
«  très-cher  frère  et  co-serviteur  le  docteur  Martin  Butzer ,  de 
«bienheureuse  mémoire,  lequel  eût  rendu  plus  de  services  à  lui 


•  M.  Roehrich  cite  également  ce  morceau  (t.  III,  p.  19),  «lequel 
«prouve ,  (lil-il,  que  Vespril  modéré  (sic)  de  Butzer  était  alors  encore 
«vivant  parmi  les  prédicants.» 
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«seul  en  semblable  affaire  que  beaucoup  d'autres  réunis.  M.  Jean 
«Calvin,  de  Genève,  est  également  un  homme  Irès-cajiable,  mais  il 
«est  fort  douteux  qu'il  veuille  se  mêler  de  la  chose.  Wolfgang 
«Musculus,  de  Berne,  aussi  est  orné  des  dons  les  plus  précieux, 
«et  de  plus  il  y  a  dans  les  domaines  de  Bâle  un  curé  pieux  et  sa- 
«vant,  Michel  Diller,  qui  a  été  autrefois  prédicant  à  Spire.  Mal- 
«  heureusement  les  Suisses  ne  sont  pas  plus  disposés  à  se  rendre  au 
«concile,  que  s'il  eût  été  convoqué  à  Constantinople  par  le  grand 
«Turc.  Nous  avons  aussi  de  très-habiles  théologiens  à  Strasbourg, 
«mais  en  général  ils  sont  vieux  ou  de  santé  débile,  et  plus  propres 
«  à  la  prédication  qu'à  la  dispute  ;  or  c'est  de  la  dispute  qu'il  s'a- 
«  gira  à  Trente.  On  pourrait  essayer  de  s'adresser  à  M.  le  docteur 
«  Pierre  Martyr,  qui  se  trouve  actuellement  en  Angleterre ,  peut- 
«être  consentirait-il  à  se  rendre  à  l'appel.^  Au  reste,  quel  que  soit 
«  le  représentant  qu'on  enverra  à  Trente,  il  faut  lui  ordonner  de 
«  rester  fidèle  à  notre  confession  d'Augsbourg,  et  de  protester  contre 
«  toutes  les  décisions  contraires  que  prendrait  le  concile.  Il  sera 
«nécessaire  que  le  sénat  procure  à  ses  députés  des  sauf-conduits 
«parfaitement  en  règle,  de  manière  à  ce  que  ses  fidèles  serviteurs 
«ne  soient  pas  exposés  à  des  dangers  inutiles.» 
Conformément  au  conseil  des  prédicants,  le  sénat  résolut  de 

t 

prendre  des  mesures  afin  d'obtenir  de  tous  les  Etats  protestants 
l'adoption  d'une  confession  uniforme  destinée  à  être  présentée  à 
Trente.  Dans  ce  but  le  docteur  Iledio  et  les  sieurs  Lenglin  et  Sœll 
se  rendirent,  le  3  mai  1551,  à  Dornstetten  dans  la  Forêt-Noire, 
où  se  trouvaient  réunis  les  principaux  théologiens  wiirtembergeois  ; 
on  y  admit  une  profession  de  foi  que  le  duc  Christophe  de  Wïir- 
temberg  avait  fait  rédiger  par  le  docteur  Brenz.^  Cette  première 


'  Lorsque  le  nom  de  Pierre  Martyr  fui  prononcé,  le  steUmeisler 
Slurm  s'écria  en  sanglotant  :  Oh  Pierre!  plût  au  Ciel  que  vous  fussiez 
ici.'  {Joh.  Slurmii  Commonilion.  1581,  p.  34,  c.  f.).  Quelques  années 
plus  tard  les  prédicants  strasbourgeois  déclaraient  ce  même  Martyr 
archi-hérélique. 

-  Quelques  mois  plus  tard  le  sénat  envoya  encore  au  duc  de  Wur- 
temberg l'avocat  de  la  ville,  Bernard  Botzheim,  pour  prier  ce  prince 
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base  posée,  le  docteur  Marbach,  l'un  des  ministres  de  Strasbourg, 
—  où  nous  lui  verrons  jouer  plus  tard  un  grand  rôle ,  —  partit  en 
compagnie  des  Wiirtembergeois  pour  Langensalsa,  en  Thùringe, 
afin  de  comparer  la  confession  fraîcbement  rédigée  à  celle  que  Me- 
lanclitlion  venait  de  faire  pour  les  églises  de  Saxe,  d'après  les  ordres 
de  l'électeur  Maurice  ;  elle  différait  en  plusieurs  points  essentiels 
de  celle  d'Augsbourg ,  on  ne  l'avouait  pas  ;  mais  Melanchthon  en 
sa  qualité  d'auteur  de  la  fameuse  exposition  de  foi  présentée  à 
l'empereur,  se  croyait  le  droit  de  la  retoucher  et  de  la  modifier.' 
Marbach  et  ses  compagnons  ne  trouvèrent  à  Langensalsa  que  le 
seul  Camerarius  ;  après  de  longues  hésitations  ce  dernier  consentit 

d'engager  également  les  petits  souverains  riverains  du  Rhin ,  tels  que 
ceux  de  Deux-Poiils,   de   Ilanau ,   etc.,   à  se   faire   représenter  au 

concile. 

La  nouvelle  confession  du  WïuHeniberg  s'éloignait  de  celle  d'Augs- 
bourg el  des  articles  de  Smalkalde,  notamment  en  ce  qui  est  relatif  à 
l'Eucharistie.  «Elle  dit  que  le  vrai  corps  et  le  vrai  sang  sont  distribués 
«dans  rEiirbaristie,  et  rejette  ceux  qui  disent  que  le  pain  et  le  vin 
«sont  des  signes  du  corps  et  du  sang  de  Jésus-Christ  absent.  —  Elle 
«ajoute  qu'il  est  au  pouvoir  de  Dieu  d'anéantir  la  substance  du  pain 
«ou  de  la  changer  en  son  corps;  mais  que  Dieu  n'use  pas  de  ce  pouvoir 
«dans  la  cène  et  que  le  vrai  pain  demeure  avec  la  vraie  présence  du 
«corps.  Elle  établit  manifestement  la  concomitance  en  décidant  qu'en- 
«core  que  Jésus  Christ  soit  distribué  tout  entier  tant  dans  le  pain  que 
«dans  le  vin  de  l'Eucharistie,  l'usage  des  deux  parties  ne  laisse  pas 
«de  devoir  être  universel.  Ainsi  elle  nous  accorde  deux  choses  :  l'une, 
«que  la  transsubstantiation  est  possible,  et  l'autre,  que  la  concomi- 
«  lance  est  certaine,  mais  encore  qu'elle  défende  la  réalité  jusqu'à 
«admettre  la  concomitance,  elle  ne  laisse  pas  d'expliquer  cette  parole  : 
vCeci  est  mon  corps,  par  celle  d'Ez.échiel  qui  dit  :  Celle-là  est  Jéru- 
<isalem,  en  montrant  la  représentation  de  cette  ville.  C'est  ainsi  que 
«tout  se  confond  lorsqu'on  sort  du  droit  sentier  pour  suivre  ses 
«propres  idées«  (Bossuet,  Variai.,  1.  8,  p.  272  et  273). 

'  Dans  la  confession  saxonique  l'article  de  l'Eucharistie  est  expliqué 
également  en  termes  différents  de  ceux  dont  on  s'était  servi  à  Augs- 
boiug.  «11  faut,  y  dit  Melanchthon ,  apprendre  aux  hommes  que  les  sa- 
«cremenls  sont  des  actions  instituées  de  Dieu  et  que  les  choses  ne  sont 
sacrements  que  dans  le  temps  de  l'usage  ainsi  établi  (in  momento 
sumptionis),  mais  que  dans  l'usage  établi  de  cette  communion,  Jésus- 
Christ  est  véritablement  et  substantiellement  présent,  vraiment  donné 
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à  leur  lire  la  nouvelle  œuvre  de  Melanchthon,  mais  sous  le  sceau 
du  secret  et  sans  leur  permettre  d'en  prendre  copie.*  Les  Saxons 
continuaient  à  se  défier  des  Alsaciens  et  à  les  tenir  pour  gens  fort 
suspects.  De  Langensalsa  les  négociateurs  évangéliques^  passèrent 
à  Wittenberg.  On  les  y  reçut  d'abord  avec  un  peu  de  froideur, 
leur  reprochant  de  ne  pas  être  luthériens  mais  hutzeriens.  Heureu- 
sement le  docteur  Marbacli,  fanatique  admirateur  du  patriarche 
d'Eisleben,  était  parfaitement  à  l'aise  pour  repousser  cette  imputa- 
tion. 11  se  prononça  de  telle  sorte  que  V orthodoxie  alsacienne  ne  fui 
plus  mise  en  question,  «et  comme  la  confession  saxonne  n'avait, 
«tout  comme  la  wurtembergeoise,  que  le  but  de  manifester  aux 

à  ceux  qui  reçoivent  le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ,  par  où  Jésus- 
Christ  témoigne  qu'il  est  en  eux  et  les  fait  ses  membres.»  Melanclitlion 
évite  ici  de  mettre  ce  qu'il  avait  mis  à  Augsbourg  «que  le  corps  et  le 
«sang  sont  vraiment  donnés  avec  le  pain  et  le  vin,«  et  encore  plus  ce 
(jue  Luther  avait  ajouté  à  Smalkalde,  «  que  le  pain  et  le  vin  sont  le  vrai 
«corps  et  le  vrai  sang  de  Jésus-Christ,  qui  ne  sont  pas  seulement  don- 
«nés  et  reçus  par  les  chrétiens  pieux,  mais  encore  par  les  impies.»  — 
Ces  im])orlaules  paroles  que  Luther  avait  choisies  avec  tant  de  soin 
pour  expliquer  sa  doctrine,  quoique  signées  par  Melanchthon  à  Smal- 
kalde, furent  retranchées  par  Mclanchtîion  même  de  sa  confession 
saxoniquc.  Cette  confession  varie  de  celle  d'Augsbourg  en  plusieurs 
points  encore.  Elle  reconnaît  entre  autres  «que  la  volonté  est  libre, 
«que  Dieu  ne  veut  point  le  péché,  ni  ne  l'approuve,  ni  n'y  coopère; 
«mais  que  la  libre  volonté  des  hommes  et  des  diables  est  cause  de  leur 
«péché  et  de  leur  chute.»  —  Melanchthon,  après  avoir  expliqué  la 
nature  du  libre  arbitre  et  le  choix  de  la  volonté,  et  avoir  aussi  expliqué 
qu'elU;  ne  suflit  pas  seule  pour  les  œuvres  que  nous  appelons  surnatu- 
relles, répète  par  deux  fois  «que  la  volonté,  après  avoir  reçu  le  Sainl- 
«Esprit,  ne  demeure  pas  oisive,  ni  sans  action  ,»  ce  qui  semble  lui 
donner,  comme  fait  aussi  le  concile  de  Trente,  une  action  libre  sous 
la  conduite  du  Saint-Esprit  qui  la  meut  intérieurement.  Ces  expressions 
ont,  au  reste,  été  blâmées  dans  deux  assemblées  synodales  luthériennes 
et  dans  le  livre  de  la  Ccmcorde,  dont  nous  parlerons  plus  tard.  On  a 
condamné  les  expressions  de  Melanchthon  sans  le  nommer,  mais  il  est 
bien  évident  que  c'est  à  lui  qu'on  en  voulait;  les  luthériens  de  bonne 
foi  en  sont  d'accord»  (Bossuet,  ibid). 

'  Ralhsprolocoll  du  12  sept.  1331.  On  y  trouve  la  relation  du  voyage 
de  Marbach. 

'  Ibid. 
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«yeux  du  concile  la  concorde  qui  régnait  parmi  les  prolestants' ,» 
les  théologiens  strasbourgeois  la  signèrent  également. 

Après  qu'on  se  fut  entendu  de  la  sorte  le  sénat  de  Strasbourg 
députa  à  Trente  Jean  Philippson  de  Sleide  (plus  connu  sous  le  nom 
de  Sleidanus) ,  en  qualité  de  négociateur  diplomatique ,  et  désigna 
Jean  Marbach ,  curé  de  Saint-Nicolas,  et  Christophe  Sœll,  vicaire  à 
Sainte- Aurélie ,  pour  représenter  la  ville  dans  les  discussions  reli- 
gieuses. Les  envoyés  strasbourgeois  reçurent  l'ordre  très-exprès  de 
se  joindre  aux  députés  de  l'électeur  Maurice  de  Saxe  et  du  duc  de 
Wïu'temberg.  Les  villes  d'Esslingen,  de  Ravensbourg,  de  Reut- 
lingen ,  Riberach  et  Lindau  confièrent  leurs  intérêts  aux  représen- 
tants de  Strasbourg,  et  les  chargèrent  de  défendre  en  leur  nom 
une  cause  qui  leur  était  commune.-  Sleidan^  partit  le  premier, 
mais  les  prédicants  le  suivirent  de  près  ;  il  arriva  à  Trente  le  21 
novembre  1551,  l'envoyé  de  l'empereur  lui  fit  grand  accueil  et  lui 
donna  des  marques  d'une  considération  particulière.*  Dès  le  30  du 


'  Rœhrich,  t.  III,  p.  22. 

^  Wahre  Relalion,  etc.,  Ms.,  cité  p.  104  et  suiv. 

'  Sleidan  avait  étudié  la  jurisprudence  à  différentes  universités, 
notamment  à  celle  de  Paris.  11  vécut  pendant  longtemps  dans  cette  ville. 
François  F''  l'employa  en  différentes  occasions  et  se  fll  représenter  par 
lui  aux  diètes  de  Haguenau  et  de  Ratisbonne  (1341).  Sleidan,  zélé 
huguenot,  quitta  la  France  en  1342,  s'établit  à  Strasbourg,  et  adopta 
cette  ville  comme  seconde  patrie.  Le  steltmeister  Jacques  Slurni  se 
lia  étroitement  avec  lui  et  l'engagea  en  1346  à  commencer  son  grand 
ouvrage  historique  ;  les  Archives  de  Strasbourg  lui  furent  ouvertes,  la 
plupart  des  princes  protestants  lui  envoyèrent  des  documents,  et  lui 
firent  des  pensions.  Jacques  Sturm  parait  être  l'auteur  de  différentes 
parties  du  livre  de  Sleidan  et  le  revit  en  entier  avant  l'impression.  Il 
parut  en  1333  à  Strasbourg  chez  l'imprimeur  Wendel  Rihel,  et  fut 
promptement  traduit  en  allemand  et  en  français. 

Les  protestants  ont  fait  l'éloge  le  plus  outré  de  cet  ouvrage;  ils  le 
mettent  au  niveau  des  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité;  on  y  trouve  de 
curieux  renseignements,  à  côté  de  beaucoup  d'erreurs  volontaires  el 
de  calomnies.  Il  est  lourdement  écrit,  la  division  n'en  est  pas  heu- 
reuse, et  la  manière  bizarre  dont  les  matières  sont  mêlées,  sans  suite 
ni  liaison ,  en  rend  la  lecture  três-fatiganle. 

*  Wahre  Relalion,  Ms.,  loc.  cit. 
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même  mois  on  distribua  aux  théologiens  les  propositions  touchant 
le  sacrifice  de  la  messe,  afin  qu'ils  les  examinassent  à  loisir  et  qu'ils 
fissent  connaître  leur  sentiment.  Les  catholiques  ne  perdaient  pas 
un  moment,  ils  poursuivaient  leurs  travaux  sans  relâche;  les  pro- 
testants, au  contraire,  ne  faisaient  rien  ;  on  leur  avait  enjoint,  — 
à  Sleidan  en  particulier,  —  de  ne  prendre  aucun  engagement  avant 
l'arrivée  des  députés  de  Maurice  de  Saxe.*  Ceux-ci  vinrent  enfin  le 
7  janvier  1552.  L'étonnement  fut  extrême,  quand  on  les  entendit 
déclarer  aux  ambassadeurs  de  l'empereur,  «que  l'électeur  exigeait 
«qu'on  recommençât  à  traiter  de  nouveau  devant  ses  théologiens 
«les  matières  sur  lesquelles  le  concile  avait  déjà  prononcé  .^  ^^  Cette 
prétention ,  qui  dépassait  en  audace  et  en  absurdité  tout  ce  qui  a 
jamais  été  formulé  par  les  hérésiarques  de  tous  les  âges ,  n'était 
d'ailleurs  pas  la  seule  que  les  Saxons  émissent  au  nom  de  leur 
maître.  Ils  ajoutèrent  «que  leur  prince  ne  souffrirait  pas  que  le 
«pape  présidât  le  concile  par  ses  légats,  et  qu'il  entendait  égale- 
«  ment  que  les  évêques  fussent  déliés  de  leur  serment  au  souverain 
«pontife.*»  Il  était  bien  évident,  d'après  ces  propositions,  que  les 
protestants  ne  voulaient  pas  la  paix ,  et  l'on  ne  tarda  pas  à  recon- 
naître que  l'électeur  Maurice ,  en  envoyant  des  députés  à  Trente  et 
en  ayant  l'air  de  se  prêter  à  des  arrangements,  cherchait  simplement 
à  gagner  un  peu  de  temps,  et  à  cacher  encore  la  résolution  qu'il 
avait  prise  de  devenir  le  chef  de  tous  les  hérétiques  d'Allemagne 
et  de  se  venger  de  Charles-Quint ,  qui  retenait  captif  le  landgrave 
de  Hesse  depuis  la  bataille  de  Mïdilberg. 

Bientôt  des  bruits  d'une  guerre  prochaine  se  répandirent  à  Trente 
et  forcèrent  les  pères  du  concile  à  se  disperser.  Les  évêques  alle- 
mands s'en  allèrent  les  premiers,  les  autres  les  suivirent  de  près. 
Le  commissaire  impérial  fit  d'inutiles  efforts  pour  engager  les 
membres  de  l'assemblée  à  ne  point  se  séparer. 

Les  envoyés  strasbourgeois ,  wCirtembergeois ,  etc.,  partirent 


'  Wahre  Relation,  Ms.,  lac.  cit. 
'  Ibid. 
'  Ibid. 
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comme  les  autres  et  s'empressèrent  de  regagner  leurs  provinces. 
La  présence  des  protestants  au  concile  n'avait  donc  modifié  en  quoi 
que  ce  soit  l'état  de  la  question  religieuse. 

Nous  exposerons  au  prochain  chapitre  les  causes  qui  avaient 
préparé  ce  sauve  qui  peut  général. 
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CHAPITRE  III. 

fSitnation  générale  des  afTaircs  en  Allemagne.  —  Traité  de 
Passait.  —  Paix  de  Religion  de  1553. 


Charles-Quint  avait  investi  Maurice  de  l'électorat  de  Saxe  après 
en  avoir  dépouillé  le  duc  Jean-Frédéric. 

La  reconnaissance  devait,  par  conséquent,  attacher  Maurice  à 
l'empereur;  mais  en  général  les  amhitieux  ne  se  piquent  pas  de 
gratitude. 

Les  princes  et  les  États  protestants  de  l'Empire  reprochaient  au 
nouvel  électeur  d'avoir  été  infidèle  à  sa  foi  et  traître  envers  son 
cousin  Jean-Frédéric,  afin  de  s'emparer  de  ses  Etats. 

Maurice  irrité  et  humilié  des  bruits  qui  couraient  sur  son  compte, 
se  flatta  de  regagner  la  confiance  des  souverains  du  parti  de  la 
nouvelle  religion,  en  se  plaçant  à  leur  tête  et  en  se  préparant  à 
faire  la  guerre  à  l'empereur.  Son  but  réel  était  de  confisquer  à  son 
profit  la  moitié  de  la  puissance  impériale.* 

La  captivité  du  landgrave  de  Hesse  fut  le  prétexte  dont  l'artifi- 
cieux Maurice  se  servit  pour  faire  entrer  les  princes  allemands  dans 
ses  desseins.  Il  sut  les  engager  à  envoyer  des  députés  à  Charles- 
Quint  pour  lui  demander  l'élargissement  de  Philippe. 

Joachim ,  électeur  de  Brandebourg ,  Frédéric ,  électeur  palatin , 
le  duc  Wolfgang  de  Deux-Ponts,  le  margrave  Ernest  de  Bade- 
Durlach,  les  margraves  Jean  et  Albert  de  Brandebourg,  Henri  et 
Jean,  ducs  de  Mecklenbourg ,  et  Christophe,  duc  de  Wurtemberg , 
firent  en  effet  des  démarches  actives  et  pressantes  pour  obtenir  la 
mise  en  liberté  du  landgrave.  Ainsi  que  Maurice  s'y  était  attendu , 
l'empereur  ne  se  rendit  pas  à  leurs  instances  ;  l'électeur  de  Saxe  se 
servit  de  ce  refus  pour  indisposer  de  plus  en  plus  les  princes  contre 
Charles-Quint,  et  pour  conclure  secrètement  avec  eux  une  ligue 
offensive. 

'  Wahrc  Relation,  Ms.,  p.  106. 
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En  même  temps  aussi  il  négociait  mystérieusement  avec  Henri  lî, 
roi  de  France,  les  conditions  d'un  traité  qui  fut  conclu  le  5  octobre 
1551.' 

Aux  termes  de  ce  traité  le  roi  devait  se  constituer  le  défenseur 
de  la  liberté  germanique,  —  Maurice  et  ses  confédérés  s'engageaient 
à  n'entrer  en  arrangement  avec  l'empereur  que  de  l'avis  et  du  con- 
sentement du  roi  ;  Henri  II  promettait  des  troupes  et  de  l'argent,  et 
pouvait  prendre  pour  sa  sûreté  quatre  villes  impériales,  savoir  : 
Cambrai,  Toul,  Metz  et  Verdun,  qu'il  garderait  comme  vicaire 
du  Saint-Empire.^ 

Le  roi  ne  disputa  pas  sur  cette  qualité  de  vicaire  du  Saint-Em- 
pire, en  laquelle  seule  on  voulait  laisser  les  quatre  villes  en  ses 
mains;  l'essentiel  pour  lui  était  de  se  voir  maître  de  ces  places  im- 
portantes, sur  lesquelles  la  France  avait  déjà  voulu  faire  valoir  des 
droits  aux  temps  de  Louis  XI. 

Le  traité  du  5  octobre  fut  signé  par  l'électeur  Maurice  et  par 
tous  les  princes  ci-dessus  désignés  ;  il  y  en  eut  plusieurs  autres 
encore  qui  le  ratifièrent  en  entrant  dans  la  ligue  formée  contre 
Charles-Quint. 

aiaurice  conduisit  cette  affaire  avec  le  plus  profond  secret  ;  l'empe- 
reur était  si  éloigné  de  concevoir  le  moindre  soupçon  ,  qu'il  chargea 
l'électeur  de  forcer  à  la  soumission  la  ville  de  Magdebourg,  laquelle 
refusait  d'admettre  l'intérim.  Maurice  proûta  de  la  circonstance 
pour  gagner  à  sa  cause  une  partie  des  troupes  impériales ,  à  la  tète 
desquelles  il  fit  le  siège  de  la  ville. 

Au  commencement  de  l'année  1552  l'électeur  était  prêt  et  assuré 
du  concours  de  la  France  et  de  la  plupart  des  princes  de  l'Empire. 
Décidé  à  ne  pas  perdre  un  moment ,  il  publia  son  manifeste  et  en- 
tra en  campagne.  Maurice  estimait  que  dans  les  guerres  civiles  il 
importe  surtout  de  se  hâter,  pour  ne  pas  donner  à  ceux  qui  s'y 
engagent  le  loisir  de  sonder  les  dangers  qui  accompagnent  habi- 
tuellement les  entreprises  de  cette  nature.  Il  se  rendit  d'abord 


'  Wahre  Relation,  toc.  cit. 
-  Ibid. 

DÉv.  DU  Protest.  T.  Il  2 
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maître,  à  peu  près  sans  coup  férir,  d'Augsbourg,  où  l'empereur 
n'avait  qu'une  faible  garnison. 

Strasbourg  avait  été  proniptement  informée  des  événements  dont 
nous  venons  de  rendre  compte.  Les  magistrats  s'empressèrent  de 
mettre  la  ville  en  état  de  défense.  Ils  prirent  à  leur  solde  cinq  mille 
lansquenets,  dont  le  commandement  fut  confié  à  Nicolas  de  Hatt- 
statt;  ils  firent  réparer  les  murs  et  les  fortifications  de  la  place, 
et  raser  tous  les  arbres  et  bâtiments  qui  pouvaient  gêner  la  vue 
du  côté  de  la  porte  dite  des  Juifs.  On  manquait  de  briques,  les 
pierres  des  couvents  détruits  et  les  anciens  tombeaux  qui  peuplaient 
les  églises  servirent  de  matériaux  de  construction.*  Les  tribus  d'ar- 
tisans furent  mises  en  réquisition  à  tour  de  rôle  pour  avancer  la 
besogne. 

Henri  II  de  son  côté  n'avait  pas  perdu  de  temps,  déjà  avant  de 
traiter  avec  les  princes  allemands,  il  était  en  guerre  avec  Cbarles- 
Quint  au  sujet  de  Parme.  Dès  la  mi-mars  une  armée  nombreuse 
s'avança  vers  la  Lorraine  sous  le  commandement  du  connétable 
Anne  de  Montmorency.  Toul  et  Verdun  lui  ouvrirent  leurs  portes. 
Les  seuls  babitants  de  Metz  paraissant  se  préparer  à  la  résistance, 
le  connétable  investit  la  place.  La  population  effrayée  céda  alors 
aux  remontrances  de  son  évêque,  le  cardinal  de  Lenoncourt,  et,  le 
10  avril  1552,  elle  se  rendit  pour  éviter  les  malheurs  dont  elle  se 
voyait  menacée. 

Deux  jours  plus  tard  Anne  de  Montmorency  écrivit  aux  magis- 
trats de  Strasbourg,  et  leur  annonça  la  procbaine  arrivée  des 
Français  en  Alsace.  Sa  lettre  conservée  aux  Archives  de  la  ville® 
était  de  la  teneur  suivante  : 

il  Messieurs  les  Bourgmeistres  et  Conseil  de  la  ville  de  Strasbourg, 

«Messieurs,  vous  avez  par  le  passé  si  au  long  entendu  la  cause 
«de  la  sainte  alliance  du  Roy  avec  les  Princes,  qu'il  ne  fault  point 

'  Les  magistrats  protestants  profitèrent  de  roccasion  pour  raser  plu- 
sieurs monastères  et  chapelles. 

^  Elle  a  été  publiée  par  M.  de  Kentzinger  dans  ses  Documents  histo- 
riques, p.  44  et  43. 
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«que  je  vous  en  fasse  redicte,  étant  l'intention  du  Roy  si  bonne, 
«et  la  cause  d'entreprendre  ceste  guerre  si  juste,  que  je  n'en  voul- 
«  drois  meilleurs  tesnioings  que  vous  :  Qui  est  l'occasion  que  le  dict 
«  Seigneur,  pendant  son  arrivée  qui  sera  en  brief ,  m'a  envoyé  de- 
«vant,  conduisant  partye  de  son  armée  avec  laquelle  j'ay  desia 
«donné  jusques  en  ceste  ville  de  Metz,  où  j'ai  trouvé  les  habitants 
«  disposez  et  prests  à  faire  contre  le  comnuing  ennemi  tout  ce  qui 
«sera  possible  de  leur  part.  Mais  pour  ce  que  la  volunté  du  Roy 
«est  de  passer  plus  oultre ,  tirant  vers  le  Rhyn,  chose  qui  ne  se 
«  peult  faire  sans  secours  de  vivres ,  je  vous  envoyé  ce  porteur  pour 
«  vous  prier  vouloir  au  plus  tost  fournir  quelque  quantité  de  fa- 
«rines,  de  pain,  de  vin  et  advoynes,  en  paiant  raisonnablement; 
«faisant  par  vos  charrois  et  aultres  voyes  conduire  le  tout  jusques 
«  au  dict  camp ,  et  pour  cest  effet  vouloir  envoler  quelquung  de 
«  vos  gens  devers  moy,  affin  que  j'entende  votre  intention,  laquelle 
«comme  j'estime,  sera  conforme  à  la  bonne  et  ancienne  amytyé 
«que  le  Roy,  ses  prédécesseurs  et  vous  avez  eue  de  tout  temps. 
«  Par  ensemble ,  escripvant  aussi  à  ceste  fin  à  Monseigneiu'  vostre 
«  Evesque  et  aux  Seigneurs  de  son  chappitre  ,  desquelz  j'espère 
«  mesme  confort  et  ayde ,  qui  sera  grand  contentement  à  toute 
«ceste  armée  et  occasion  de  s'en  ressentir.  Vous  priant  au  surplus 
«  vouloir  adjouster  foy  à  ce  porteur  de  ce  qu'il  vous  dira  comme  à 
«  moi-mesme  ;  vous  disant  à  Dieu ,  lequel  je  prye ,  Messieurs ,  vous 
«  donner  en  santé  sa  grâce. 

«  De  Metz  le  XIP  d'Apvril  1552. 

«Votre  bien  bon  amy 

Sigtié  :  Montmorency. 

Henri  II,  maître  de  Toul,  Verdun  et  Metz,  se  mit  effectivement 
lui-même  à  la  tête  de  ses  troupes,  ainsi  que  le  mandait  le  conné- 
table, et  les  passa  en  revue  dans  une  plaine  voisine  de  Pont-à- 
Mousson.  L'armée  était  une  des  plus  belles  et  des  plus  fortes  qu'on 
eût  vues  de  longtemps.*  L'infanterie  se  divisait  en  trois  grands 

'  Mémoires  de  François  Rabulin  (Coll.  dcMichaud  etPoujoulat,  t.  VII, 
p.  408  et  suiv.)  et  Mémoires  de  Vieilleville,  ibid.,  t.  IX,  p.  132  et  suiv. 


28 

corps  :  le  premier,  fort  de  16,000  hommes,  était  composé  de  vieux 
guerriers  bardés  de  fer  et  armés  de  longues  lances  et  de  pistolets. 
Le  second  en  comptait  12,000,  et  était  composé  de  gens  du  midi, 
habitués  depuis  longtemps  à  combattre  sur  terre  et  sur  mer.  8,000 
soldats  allemands  d'élite  commandés  par  le  rhingrave  formaient 
le  troisième  corps.  1,000  cavaliers  pesamment  armés  et  suivis  d'un 
grand  nombre  d'archers  et  d'écuyers  marchaient  en  tête  de  la  ca- 
valerie ;  leurs  chefs  se  distinguaient  par  la  richesse  et  la  magnifi- 
cence de  leurs  équipages,  par  la  beauté  de  leurs  armures  ciselées 
et  ornées  de  dorures.  Venaient  ensuite  2,000  cavaliers  armés  à  la 
légère,  1,500  carabiniers  et  500  volontaires  anglais,  montés  sur  de 
petits  chevaux  pleins  d'ardeur,  portant  des  bonnets  rouges ,  des 
vêtements  serrés  et  de  courtes  lances  qu'ils  maniaient  avec  une 
adresse  extraordinaire. 

L'armée  se  mit  en  marche;  elle  s'arrêta  pendant  deux  jours  aux 
environs  de  Saarbourg,  et  se  dirigea  ensuite  vers  l'Alsace.  Les  che- 
mins étaient  à  peu  près  impraticables,  on  avançait  lentement  et  à 
grand'peine.  Arrivées  à  la  hauteur  de  Saverne,  les  troupes  jetèrent 
un  long  cri  de  joie  en  découvrant  à  leurs  pieds  la  riche  et  magni- 
fique vallée  du  Rhin ,  qui  étalait  à  leurs  yeux  éblouis  ,  à  une  dis- 
tance de  douze  lieues  en  tous  sens ,  toutes  les  splendeurs  du  prin- 
temps.* 

Cependant  l'armée  ne  tarda  pas  à  se  trouver  dans  une  position 
critique  par  la  faute  de  son  avant-garde.  Celle-ci  arriva  au  village 
de  Saint-Jean,  le  2  mai,  et  s'y  conduisit  avec  une  insolence  extrême. 
Les  paysans  prirent  la  fuite  et  se  réfugièrent  dans  les  forêts.  Les 
soldats  s'en  vengèrent  en  pillant  les  maisons,  et  bientôt  on  manqua 
de  vivres  et  de  fourrages.  Il  fallut  prendre  des  mesures  très-sévères 
pour  rétablir  l'ordre,  et  pour  ramener  l'abondance  au  camp. 

Henri  II  entra  à  Saverne  le  3  mai ,  et  résolut  d'y  rester  quelques 
jours.  Cette  ville  était  alors  le  centre  d'un  commerce  important 
entre  la  France  et  l'Empire. 

'  Mémoires  de  François  Rabutin  (Coll.  de  Michaud  el  Poujoulat ,  t. VII, 
p.  408  et  suiv.)  et  Mémoires  de  Vieilleville,  ibid.,  t.  IX,  p.  132  et  suiv. 
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Le  roi  fit  répandre  immédiatement  une  masse  prodigieuse  de 
proclamations  rédigées  dans  la  langue  du  pays,  et  dans  lesquelles  il 
se  représentait  comme  le  protecteur  et  le  sauveur  de  la  liberté  alle- 
mande, menacée  par  le  despotisme  et  l'insatiable  ambition  de 
Charles-Quint.  Henri  accusait  l'empereur,  en  termes  fort  peu  me- 
surés, de  vouloir  établir  la  monarchie  universelle,  de  menacer 
l'indépendance  de  tous  les  princes  et  de  toutes  les  républiques  de 
l'Europe  et  de  ne  respecter  les  droits  et  les  franchises  de  personne. 

Plus  de  mille  exemplaires  du  manifeste  royal  furent  envoyés  à 
Strasbourg  ;  le  prince  français  faisait  au  sénat  de  grandes  protesta- 
tions de  bon  vouloir,  il  rappelait  adroitement  les  sentiments  affec- 
tueux que  ses  prédécesseurs  avaient  toujours  témoignés  à  la  capitale 
de  l'Alsace ,  et  il  ajoutait  que  cette  fois  encore  il  venait  en  qualité 
de  défenseur  de  la  justice  et  du  bon  droit. 

Les  pères  conscrits  de  Strasbourg  n'avaient  été  que  très-médio- 
crement charmés  de  l'épître  de  leur  bien  bon  amy  Montmorency; 
ils  le  furent  moins  encore  du  message  royal.  Ils  se  trouvaient  dans 
une  terrible  alternative ,  ne  se  souciant  ni  de  rompre  en  visière  à 
l'empereur,  ni  de  se  brouiller  avec  Henri  II  et  avec  leurs  coreli- 
gionnaires, les  princes  protestants  d'Allemagne,  alliés  du  roi  de 
France. 

Après  quelque  hésitation  ils  se  décidèrent  à  payer  en  monnaie 
pareille  les  belles  paroles  de  ce  prince,  et  ils  députèrent  à  Saverne 
le  stettmeister  Sturm ,  Frédéric  de  Gottesheim  et  Jean  Sleidan  ; 
quelques  charriots  chargés  de  blés  les  suivaient.  Henri  leur  fit  bon 
accueil;  ils  le  supplièrent  de  ménager  les  domaines  de  la  répu- 
blique ,  et  lui  firent  de  grandes  protestations  de  respect  et  de  dé- 
vouement. 

Cependant  le  connétable  de  Montmorency  espérait  que  l'on  pour- 
rait s'emparer  de  Strasbourg  comme  l'on  s'était  emparé  déjà  de 
Metz,  Toul  et  Verdun,  et  il  avait  imaginé  un  stratagème  pour  ar- 
river à  ses  fins. 

L'intendant  en  chef  de  l'armée  devait  se  rendre  à  la  ville ,  avec 
trente  hommes  de  corvée,  afin  d'y  chercher  des  vivres  pour  une 
somme  de  vingt  mille  livres.  Le  connétable  le  chargea  de  demander 
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au  sénat  qu'il  fût  permis  aux  solilats  français  d'entrer  clans  la  place 
pour  y  acheter  ce  qui  leur  serait  nécessaire,  et  aux  bourgeois  de 
venir  vendre  leurs  marchandises  au  camp.  L'intendant  avait  ordre 
de  réclamer  en  outre,  pour  le  roi  et  pour  les  ambassadeurs  du  pape, 
de  Venise,  de  Florence  et  de  Ferrare ,  qui  se  trouvaient  alors  auprès 
de  Sa  Majesté,  le  droit  de  se  rendre  à  Strasbourg  avec  une  suite  peu 
nombreuse. 

Cette  dernière  demande  fut  accordée;  on  répondit  au  contraire 
par  un  refus  à  la  première';  on  espéra  l'adoucir  au  moyen  de 
formes  prévenantes.  Sturm,  Gottesheim  et  Sleidan  retournèrent 
auprès  du  prince  français,  lui  offrirent  encore  une  quantité  assez 
considérable  de  farine,  d'avoine  et  de  vin,  et  le  prièrent  de  vouloir 
bien  agréer  les  excuses  du  sénat.  Ils  conjurèrent  Sa  Majesté,  par 
l'ancienne  amitié  qui  existait  entre  la  France  et  leur  république, 
d'agréer  le  présent  qu'ils  venaient  de  lui  offrir,  et  ils  lui  remon- 
trèrent en  termes  resiKHtueux,  qu'ayant  dans  la  ville  une  forte 
garnison  et  beaucoup  de  réfugiés  de  la  campagne,  ils  ne  pouvaient 
pas  continuer  à  laisser  sortir  de  leurs  murs  les  vivres  qui  leur 
étaient  nécessaires  à  eux-mêmes  pour  sustenter  la  population.  Le 
roi  répondit  qu'étant  venu  en  Allemagne  dans  le  but  de  soutenir 
une  cause  à  laquelle  Strasbourg  était  particulièrement  intéressée, 
il  avait  le  droit  d'être  traité  en  ami;  qu'on  ne  devait  pas  oublier 
que  le  soldat  pressé  ))ar  la  nécessité  enlève  de  force  ce  qu'on  ne 
vent  pas  lui  donner;  il  termina  en  déclarant  qu'il  ne  refusait  pas 
le  présent  de  la  ville,  mais  qu'il  lui  fallait  du  pain.- 

Les  trois  députés  rapportèrent  les  paroles  du  roi  au  sénat,  et 
celui-ci ,  voulant  éviter  la  ruine  entière  de  la  campagne ,  fit  cuire 
dans  les  villages  voisins  du  pain  qu'il  envoya  au  camp  fran- 
çais.^ 

Cependant  les  ambassadeurs  italiens  se  disposaient  à  profiter  de 
L'autorisation  donnée  par  le  sénat  et  à  visiter  Strasbourg.  Mais 


'  Wahre  Relation,  Ms.,  p.  107. 
'  Ibid.,  p.  108. 
'  Jbid. 
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Montmorency,  qui  n'avait  pas  renoncé  à  ses  desseins,  leur  donna 
pour  escorte  une  troupe  nombreuse,  en  tête  de  laquelle  marchaient 
deux  cents  hommes  d'élite  armés  jusqu'aux  dents.  - 

Lorsque  du  haut  des  murs  de  Strasbourg  ou  vit  ce  corps  s'avan- 
cer, on  attendit  qu'il  fût  à  portée ,  puis  la  garnison  commença  à 
tirer;  douze  hommes  tombèrent,  et  les  défenseurs  de  la  plac€  con- 
tinuèrent leur  feu  sans  interruption.  Les  ambassadeurs  et  leur 
suite,  effrayés  de  cette  brutale  réception,  se  retirèrent  précipitam- 
ment dans  le  plus  grand  désordre.  Montmorency  fit  porter  plainte 
au  sénat  par  l'intendant  en  chef;  il  lui  fut  réjwndu  que  la  ville 
n'était  nullement  disposée  à  partager  le  sort  de  Metz,  et  que  la 
faute  de  ce  qui  venait  de  se  passer  devait  être  imputée  au  seul 
connétable,  lequel  n'avait  pas  respecté  les  conditions  convenues. 
Les  magistrats  ajoutèrent  que  les  portes  de  Strasbourg  seraient 
ouvertes  au  roi,  s'il  lui  plaisait  d'y  venir  avec  une  suite  de  quarante 
gentilshommes  au  plus.  En  sortant  de  la  ville,  l'intendant  vit  deux 
^égiments  de  lansquenets  et  un  corps  nombreux  de  cavalerie  qui  se 
dirigeaient  vers  le  Rhin ,  et  il  observa  également  deux  mille  ou- 
vriers qui  travaillaient  avec  une  activité  extraordinaire  aux  mu- 
railles, aux  tours  et  aux  remparts. 

Montmorency  se  flattait  cependant  encore  de  parvenir  à  ses  fins; 
il  engageait  fortement  Henri  II  à  pénétrer  dans  la  ville  avec  les 
quarante  personnes  que  le  sénat  consentait  à  recevoir,  et  à  y  sé- 
journer quelque  temps.  Le  roi  était  disposé  à  adopter  les  idées  du 
connétable,  et  déjà  il  avait  désigné  ceux  qui  devaient  raccompa- 
gner, lorsque  les  représentations  du  sire  de  Vieilleville  le  portèrent 
à  renoncer  à  ses  projets.  Ce  seigneur,  aussi  prudent  que  brave, 
lui  en  fit  comprendre  les  dangers  et  les  inconvénients.  Henri  II 
quitta  Saverne  le  6  mai;  il  s'avança  jusque  sur  les  hauteurs  de 
Hausbergen,  village  situé  à  une  lieue  de  Strasbourg,  jeta  un  regard 
de  regrets  sur  la  belle  proie  qui  lui  échappait,  et  passa  la  nuit  du 
7  à  Brumath.  Le  8  il  se  dirigea  vers  Haguenau.  Lorsque  les  Fran- 
çais s'approchèrent  de  cette  ville,  elle  leur  ferma  ses  portes  ;  le  roi 
députa  en  vain  le  Rhingrave  au  magistrat  pour  demander  le  fibre 
passage.  Henri  II  fut  péniblement  affecté  du  mauvais  vouloir  et  de 
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la  déûaiice  qu'on  lui  témoignait  en  Alsace;  ses  troupes  en  rece- 
vaient des  preuves  non  équivoques  partout  sur  leur  passage  :  «  les 
«gens  des  communes  commençaient  à  se  mutiner  et  s'assembler, 
«  dit  François  Rabutin ,  qui  commandait  un  détachement  ,*  et  où 
«ils  trouvaient  les  soldats  escartez,  en  despéchaient  le  ])ays  et  les 
«assommaient  comme  pourceaux.  » 

Les  refus  de  Ilaguenau  exaspérèrent  au  plus  haut  degré  Anne  de 
Montmorency.  Il  poussa  l'avant-garde  de  l'armée  jusque  sous  les 
murs  de  la  place  ,  prépara  quatorze  pièces  de  campagne  -,  disposa 
dix  mille  hommes  pour  donner  l'assaut,  et  menaça  de  commencer 
le  bombardement,  si  les  portes  n'étaient  ouvertes  sur-le-champ. 
Alors  arrivèrent  des  messagers  chargés  de  dire  au  connétable  que 
le  magistrat  était  prêt  à  obéir,  Anne  les  reçut  avec  hauteur,  les 
accabla  de  reproches ,  occupa  l'une  des  portes  et  ordonna  aux  au- 
torités de  se  porter  à  la  rencontre  du  roi.  On  s'empressa  de  se  con- 
former à  ses  injonctions.  Henri  II,  au  contraire,  témoigna  de  la 
bienveillance  aux  députés  de  Haguenau;  il  ne  permit  qu'aux  per- 
sonnes de  sa  maison,  à  quelques  seigneurs  de  marque  et  aux  em- 
ployés des  vivres  d'entrer  dans  la  ville  ;  il  prit  lui-même  ses  quar- 
tiers dans  une  tuilerie  du  voisinage,  et  le  lendemain  il  dîna  à  Ha- 
guenau avant  de  se  remettre  en  marche.  Le  10  au  soir  il  arriva  à 
Wissenibourg,  la  bourgeoisie  lui  fit  grand  accueil;  il  se  logea  au 
village  d'Altstadt,  ks  troupes  bivouaquèrent  aux  environs. 

Les  princes  voisins  prirent  l'alarme ,  craignant  que  les  Français 
ne  se  répandissent  sur  leurs  terres.  Les  archevêques  de  Mayence  et 
de  Trêves,  l'électeur  palatin,  les  ducs  de  Clèves  et  de  Wiirtemberg 
se  trouvaient  alors  réunis  à  Worms  ;  ils  envoyèrent  prier  Henri 
«de  ne  pas  avancer  davantage  dans  un  pays,  dont  il  voulait  le 
«bien,  puisqu'il  n'avait  pris  les  armes  que  pour  défendre  la  liberté 
«  de  l'Empire,  »  et  afin  de  se  faire  pardonner  leur  défiance  ,  grâce 
à  une  forme  polie,  ils  eurent  soin  d'ajouter  :  «  que  le  bruit  seul  de 
«son  approche  disposerait  l'empereur  à  un  accommodement,  et 

'  Coll.  des  Mémoires  relal.  à  l'Iiisl.  de  France,  par  Petilol,  vol.  31, 
p.  138.  Paris,  1823. 
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«que  déjà  ils  avaient  envoyé  une  députation  à  Sa  Majesté  Impériale 
«  pour  l'engager  à  accepter  des  conditions  qui  seraient  également 
«  glorieuses  à  Sa  Majesté  très-chrétienne  et  favorables  à  ses  alliés.»  * 

En  effet,  dès  le  11  mai  l'électeur  Maurice  écrivit  à  Henri  II 
pour  lui  annoncer  qu'on  avait  formé  à  Lintz,  de  concert  avec  le 
roi  des  Romains,  Ferdinand  ,  un  projet  de  pacification  pour  l'Alle- 
magne.' On  offrait  de  remettre  en  liberté  le  landgrave  de  Hesse,  et 
d'assembler  une  diète  pour  y  régler  les  affaires  relatives  à  la  reli- 
gion et  au  gouvernement  de  l'Empire. —  Maurice  avait  soin  de  dire 
«qu'avant  de  rien  conclure  il  voulait  apprendre  de  Sa  Majesté 
«  elle-même  à  quelles  conditions  elle  serait  disposée  à  faire  sa  paix 
«  avec  l'empereur.  «  Henri  comprit ,  malgré  cette  assurance ,  que 
Charles-Quint  céderait  sur  tous  les  points  que  proposeraient  les 
confédérés,  pour  empêcher  leur  jonction  avec  les  Français,  et  que 
les  princes  allemands,  après  avoir  terminé  leurs  différents,  ne 
prendraient  pas  un  très-vif  intérêt  à  ce  qui  ne  regarderait  que  la 
France.  11  résolut  en  conséquence  de  sortir  de  l'Alsace  et  de  se 
retirer  en  Lorraine,  —  où  il  ferait  plus  facilement  su])sister  son 
armée,  —  en  attendant  l'issue  des  négociations  qui  s'entamaient. 
Il  apprit  d'ailleurs  que  les  troupes  que  l'empereur  avait  en  Flandre 
ravageaient  les  frontières  de  la  Champagne,  et  que  déjà  elles 
s'étaient  emparées  de  Stenay.  Ces  nouvelles  achevèrent  de  le  dé- 
cider. 

Le  roi  divisa  son  armée  en  quatre  corps ,  dont  l'un  seulement , 
commandé  par  M.  de  Vendôme,  retraversa  l'Alsace. 

Tandis  que  Henri  II  se  disposait  à  quitter  la  province,  Maurice 
de  Saxe  s'avançait  du  côté  du  Tyrol ,  où  Charles-Quint  commençait 
à  organiser  une  armée.  Tout  céda  à  l'approche  de  l'électeur  ;  s'é- 
tant  emparé,  presque  sans  coup  férir,  des  postes  les  plus  impor- 
tants, il  parut  inopinément,  le  17  mai,  à  deux  lieues  d'însbruck 
L'empereur,  qui  se  trouvait  alors  dans  cette  ville,  n'avait  fait 
encore  aucun  préparatif  de  défense  ;  une  prompte  fuite  lui  offrait 


'  Cilé  par  Laguille,  part.  II,  1.  IV,  p.  37. 
-  Slcidan,  1.  24,  ad  ann.  loo2. 
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seule  des  chances  de  salut.  Il  partit  au  milieu  de  la  nuit  avec  une 
suite  peu  nombreuse ,  franchit  heureusement  les  chaînes  de  mon- 
tagnes dont  le  pays  est  hérissé,  et  se  retira  en  Carinthie.  Toutefois 
la  situation  dans  laquelle  il  se  trouvait  le  disposait  à  désirer  une 
solution  pacifique. 

L'occasion  s'en  présenta  bientôt.  Conformément  aux  premières 
hases  posées  à  Lintz ,  l'électeur  Maurice ,  le  roi  des  Romains  Fer- 
dinand, le  duc  Albert  de  Bavière  et  un  grand  nombre  de  princes 
se  réunirent  à  Passau.  On  y  conclut,  le  2  août  1552,  la  célèbre 
convention  qui  servit  de  base  à  tous  les  traités  postérieurement 
faits  dans  le  but  de  rétablir  entre  les  États  de  l'Empire  la  paix 
générale  troublée  par  les  démêlés  religieux.  La  convention  portait 
que  les  princes  confédérés  déposeraient  les  armes  avant  le  12  août, 
—  que  dans  le  même  terme  le  landgrave  de  Hesse  serait  remis 
en  liberté,  —  que  l'empereur  convoquerait  dans  six  mois  une  diète 
où  l'on  traiterait  les  matières  de  religion, —  que  Sa  Majesté  Impériale 
et  les  États  ne  souffriraient  pas  qu'on  molestât  par  voies  de  fait  ou 
autrement,  et  pour  cause  de  religion,  les  adhérents  de  la  confession 
d'Augsbourg,  —  que  réciproquement  les  États  de  cette  confession  ne 
gêneraient  ni  ne  causeraient  aucun  dommage  aux  Etals  de  l'an- 
cienne religion,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  en  leurs  céré- 
monies, biens,  domaines,  revenus,  juridiction,  mais  les  en  laisse- 
raient jouir  paisiblement  sans  faire  aucune  tentative  contre  eux,  — 
et  enfin  que  les  États  de  la  confession  d'Augsbourg  seraient  remis 
en  possession  de  leurs  sièges  au  tribunal  suprême  de  la  chambre 
aulique. 

Cependant  aux  yeux  du  margrave  Albert  de  Brandebourg  le 
principal  mérite  du  nouvel  Évangile  consistait  à  procurer  à  ses 
fidèles  des  occasions  de  pillage.  Il  ne  voulut  pas  entrer  dans  la 
convention  de  Passau.^  Tandis  que  les  princes  des  deux  partis 
s'efforçaient  de  pacifier  l'Allemagne ,  Albert  ravageait  les  terri- 
toires d'Ulm  et  de  Nuremberg,  se  jetait  sur  les  diocèses  de  Bam- 
berg  et  de  Wurzbourg  et  forçait  les  deux  évêques  a  lui  céder  une 

'  Sleldan,  1.  24. 
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vingtaine  de  villages.  L'électeur  Maurice  et  les  autres  princes  in- 
tervinrent inutilement  pour  arrêter  ces  violences  ;  le  margrave 
poursuivit  le  cours  de  ses  honteux  exploits.  Il  s'avança  vers  le 
Rhin,  se  rendit  maître  de  Worms  et  de  Spire,  obligea  ces  deux 
villes  à  se  racheter  du  pillage  et  à  lui  livrer  leur  artillerie,  et 
répandit  en  tous  lieux  la  terreur  et  la  désolation.  L'archevêque  de 
Mayence  et  l'évèque  de  Spire  cherchèrent  leur  salut  dans  la  fuite. 
Le  premier  se  réfugia  à  Strasbourg,  ainsi  que  nous  le  disions  pré- 
cédemment* ;  mais  la  réception  brutale  qu'on  lui  fit  dans  cette  ville 
ne  lui  permit  d'y  demeurer  qu'une  seule  nuit,  le  second  vint  à 
Saverne  et  y  mourut. 

Le  margrave  de  Brandebourg  enflé  de  ses  succès  crut  que  per- 
sonne n'oserait  lui  résister.  Le  28  juillet  1552,  par  conséquent  cinq 
jours  avant  la  signature  de  la  convention  de  Passau ,  il  écrivit  au 
sénat  de  Strasbourg  et  lui  enjoignit,  en  son  propre  nom  et  en  celui 
de  son  allié,  le  roi  de  France,  de  lui  livrer  la  ville  et  de  recevoir 
ses  troupes  en  garnison.  Il  affirmait  que  cette  mesure  était  com- 
mandée par  l'intérêt  bien  entendu  de  l'Allemagne. 

Quelques  historiens  prétendent  que  Henri  II  n'était  nullement 
d'accord  avec  Albert,  et  que  ce  dernier  s'autorisait  du  nom  du  roi 
pour  se  donner  plus  de  relief  et  afin  d'inspirer  de  la  terreur  à  ses 
adversaires;  il  en  est  d'autres,  au  contraire,  qui  supposent  que 
Henri  n'était  pas  fâché  de  se  ménager  l'occasion  de  s'immiscer  de 
nouveau  dans  les  affaires  de  l'Empire  en  temps  opportun,  et  qu'au 
fond  du  cœur  il  faisait  des  vœux  pour  le  margrave.  Le  rôle  déplo- 
rable joué  par  la  France  depuis  le  commencement  de  la  Réforme 
semble  justifier  cette  dernière  version. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  sénat  mit  dans  sa  réponse  au  prince  un 
certain  accent  de  fierté  républicaine.  «Notre  ville  est  liée  par  ser- 
ment à  l'Empire ,  lui  écrivit-il ,  elle  ne  peut  donc  reconnaître  d'autre 
maître  que  lui.  Dans  toute  sa  conduite  elle  n'a  eu  en  vue  que  le 
bien  général  et  l'ancienne  liberté  de  l'Allemagne ,  elle  est  toujours 
dans  la  même  résolution,  et  jamais,  en  aucune  occasion,  elle  ne 

'  2^  part.,  ch.  I",  p.  12,  note  1. 
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manquera  de  faire  ce  qu'elle  pourra  pour  le  salut  et  la  dignité  de 
la  patrie  commune.  Cette  déclaration  doit  suffire.  Le  roi  de  France, 
lorsqu'il  a  été  dernièrement  en  Alsace  et  qu'il  touchait  à  nos  portes , 

n'a  rien  demandé  de  pareil  à  ce  que  vous  exigez Nous  vous 

prions  d'être  satisfait  de  cette  réponse,  de  ne  nous  faire  aucune 
violence  et  de  respecter  notre  territoire.'» 

Ce  langage  irrita  Albert,  toutefois  il  jugea  que  le  moment  serait 
mal  choisi  pour  en  tirer  vengeance,  et  il  marcha  vers  Francfort, 
dont  l'électeur  Maurice  avait  abandonné  le  siège  après  la  conclusion 
du  traité  de  Passau.  Le  margrave  investit  à  son  tour  la  ville;  il  fut 
obligé  de  se  retirer,  et  alla  ravager  de  fond  en  comble  le  Mayençais, 
puis  il  s'avança  vers  Trêves  et  s'en  rendit  maître. 

Cependant  Charles-Quint  avait  formé  le  dessein  de  reprendre 
Metz  et  de  punir  Henri  II  de  l'appui  qu'il  avait  donné  à  ses  enne- 
mis. Pour  mieux  cacher  son  projet,  il  engagea  l'électeur  Maurice 
à  conduire  en  Hongrie,  au  secours  d'Agria,  assiégée  par  les  Turcs, 
les  troupes  que  les  princes  protestants  avaient  laissées  à  sa  disposi- 
tion. Charles  promettait  de  ne  pas  tarder  à  s'y  rendre  de  son  côté. 
Mais  dès  qu'il  eut  rassemblé  son  armée  %  il  se  dirigea  vers  le  Rhin , 
sous  prétexte  qu'avant  toutes  choses  il  fallait  forcer  Albert  de  Bran- 
debourg à  rentrer  dans  le  devoir.  L'empereur  prit  sa  route  par 
Augsbourg  ,  Flm  et  le  Wurtemberg  ;  il  voulait  passer  le  fleuve  à  la 
hauteur  de  Spire.  Arrivé  à  Bretten,  il  apprit  que  le  margrave  avait 
fait  brûler  tous  les  bateaux,  même  ceux  chargés  de  blé  et  de  vin; 
il  se  décida  en  conséquence  à  diriger  ses  troupes  vers  Strasbourg 
et  à  leur  faire  atteindre  le  rivage  opposé  au  moyen  du  pont  voisin 
de  cette  ville.  Quelques  hommes  de  l'avant-garde  arrivèrent  au  pont 
dans  la  matinée  du  14  septembre,  et  annoncèrent  aux  receveurs 
des  droits  de  passage  la  prochaine  venue  de  l'armée.  Ceux-ci  en 
donnèrent  sur-le-champ  avis  au  magistrat.  Le  sénat  fut  assemblé 
et  s'empressa  d'envoyer  vers  l'empereur  trois  de  ses  membres,  les 
sieurs  Jacques  Sturm,  Frédéric  de  Gottesheim  et  Louis  Gremp, 


'  Sleldan,  1. 111, 1.  24. 
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avocat  tle  la  ville.  Les  députés  trouvèrent  Sa  Majesté  à  Rastadt,  ils 
parurent  en  sa  présence  avec  inquiétude  et  la  supplièrent  humble- 
ment d'épargner  leur  pays  et  de  faire  prendre  une  autre  route  à 
une  partie  de  son  armée  ;  ils  lui  offrirent  le  passage  par  Strasbourg, 
mais  la  prièrent  de  n'y  pas  faire  entrer  ses  troupes  et  de  n'exiger 
aucun  changement  dans  leur  forme  de  gouvernement.  * 

Charles-Quint  s'empressa  de  dissiper  les  craintes  des  trois  en- 
voyés, il  les  reçut  avec  beaucoup  de  bonté  et  leur  dit-  :  «  Nous  avons 
«  appris  et  nous  savons  avec  combien  de  gloire  et  de  courage  votre 
«ville  s'est  comportée  depuis  peu,  et  combien  par  là  elle  nous  a 
«rendu  service  à  nous-mème  et  à  tout  l'Empire.  Nous  en  conser- 
«verons  un  souvenir  éternel,  et  nous  vous  ferons  connaître  dans 
«  l'occasion  la  reconnaissance  que  nous  en  avons.  »  L'empereur 
excusa  ensuite  son  arrivée  imprévue  et  soudaine,  sur  la  nouvelle 
qu'il  avait  eue  de  l'incendie  des  bateaux  par  le  margrave  Albert, 
sur  ce  qu'il  avait  appris  des  incursions  des  Français  en  Alsace  el 
sur  la  saison  de  l'année  qui  l'obligeait  à  faire  grande  diligence,  afin 
de  rencontrer  au  plus  tôt  l'ennemi.  11  ajouta  qu'il  ferait  passer  l'ar- 
mée par  les  dehors  de  la  ville ,  où  il  n'entrerait  qu'avec  ses  seuls 
domestiques ,  et  où  il  se  contenterait  de  dîner  sans  même  vouloir  y 
coucher.'' 

La  mansuétude  de  Charles-Quint  s'explique.  Depuis  longtemps  il 
doutait  de  la  fidélité  de  Strasbourg,  et  il  la  soupçonnait  d'entre- 
tenir secrètement  des  relations  très-intimes  avec  le  roi  de  France. 
Henri-le-Jeune ,  duc  de  Brunswick,  avait  adressé  des  reproches 
publics  à  ce  sujet  à  Jacques  Sturm  dès  la  diète  de  Spire  (1544),  et 
Sturm,  pensant  qu'on  respecterait  davantage  une  cité  qui  comptait 
au  nombre  de  ses  amis  un  puissant  souverain ,  s'était  empressé  de 
répondre  que  Strasbourg  jouissait,  en  effet,  de  la  faveur  du  roi.  Les 
refus  opjjosés  par  la  ville  aux  récentes  prétentions  de  Henri  II  et 
d'Albert  de  Brandebourg  avaient  rassuré  l'empereur  et  le  dispo- 
saient à  la  bienveillance. 

Sleidan,  t.  III,  I.  24. 
Ibid. 
'  Ibid. 
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Il  fut,  au  reste,  fidèle  à  sa  promesse  ;  étant  arrivé  le  15  au  village 
d'Auenheim,  situé  à  un  mille  de  la  ville,  il  s'y  arrêta  plusieurs 
jours  pour  donner  aux  bagages  le  temj^s  de  passer  le  Rhin.  Le  19 
l'armée  se  mit  en  marche  dès  le  point  du  jour,  elle  tourna  la  capi- 
tale et  se  dirigea  vers  les  villages  de  Reichsta^dt,  Hœrdt,  etc. ... 
Entre  midi  et  une  heure  Charles  se  rendit  à  Strasbourg'  avec  une 
suite  peu  nombreuse;  on  remarquait  Granvelle,  le  duc  d'Albe  et 
l'évêque  Erasme  parmi  les  personnes  qui  la  composaient. 

Les  magistrats  attendaient  le  prince  à  la  porte  dite  des  Bou- 
chers ;  Jacques  Sturm  le  harangua  et  en  reçut  une  réponse  favo- 
rable. Toute  la  bourgeoisie  était  sous  les  armes  et  garnissait  les 
rues.  Etant  arrivé  devant  le  portail  de  la  cathédrale,  l'empereur 
descendit  de  cheval  et  fut  introduit  dans  l'église  par  les  membres 
du  grand  chapitre  et  par  les  chanoines  des  deux  Saint-Pierre,  au 
son  des  cloches  et  au  bruit  des  timballes  et  des  trompettes.  Il  fut 
conduit  au  chœur  et  placé  sur  une  estrade  qu'on  y  avait  fait  dresser 
pour  lui.  On  chanta  en  musique  le  Te  Deuin,  à  l'issue  duquel  Sé- 
bastien Hambacher,  roi  du  chœur,  dit  la  collecte  en  actions  de 
grâces.^  Charles-Ouint  alla  ensuite  dîner  dans  la  maison  du  sieur 
Conrad  Meyer,  située  non  loin  de  la  Cathédrale,  et  formant  le  coin 
de  la  rue  du  Dôme  et  de  celle  des  Juifs. ^  Le  clergé  séculier  lui  fit 
présent  de  six  charriots  chargés  de  vin  d'Alsace,  de  cent  sacs  d'a- 
voine et  de  quatre  bœufs.* 

Le  magistrat  lui  offrit,  au  nom  de  la  ville,  mille  florins  d'or 
dans  une  riche  coupe  du  même  métal ,  six  bœufs ,  six  tonnes  de  vin , 
cent  sacs  d'avoine  et  du  poisson  pour  la  valeur  de  vingt  florins. 


'  Il  n'y  avait  jamais  été  auparavant  et  n'y  revint  phis. 

-  Grandidier,  Essais,  etc.,  1.  I,  p.  lOo. 

'  En  mémoire  de  celte  visite ,  on  orna  la  façade  de  cette  maison  de 
l'écusson  impérial  et  on  y  plaça  linscriplion  suivante  :  «D.  Carolus  V, 
«imperator  augiislus,  impcratoruni  auguslorum  Frederici  IH  prone- 
«pos  et  Maximiliani  nepos,  cum  anno  MDLU,  Xlir  cal.  octobris,  ha- 
«riim  œdium  uli  hospilio  dignatus  fuisset,  motus  praisenti  suorum 
«majoruiu  memoria,  suam  quoque  tum  prœsentiam  his  insignibus  et 
«  litulo  notam  fieri  mandabat.  1532. « 

*  Archives  du  Grand-Chœur. 
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L'empereur  quitta  Strasbourg  vers  quatre  heures  de  l'après- 
midi  ;  comme  il  pleuvait,  on  l'engagea  à  y  passer  la  nuit.  Il  s'y 
refusa,  disant  qu'il  ne  pouvait  pas  rester  loin  de  son  armée,  et  il 
alla  prendre  ses  quartiers  au  village  de  Bischheim  dans  une  simple 
maison  de  paysan.  Le  20  septembre  il  se  dirigea  vers  Haguenau, 
où  on  lui  expédia  vingt-quatre  mille  pains  qu'il  avait  commandés. 

Ses  soldats  commirent  de  grands  dégâts  dans  la  campagne. 
«C'était  le  spectacle  du  monde  le  plus  triste,  dit  le  contemporain 
«Sleidan,  de  voir  accourir  à  Strasbourg  les  laboureurs  avec  leurs 
«femmes  et  leurs  enfants,  dépouillés  de  toutes  choses.  Le  sénat  en 
«porta  ses  plaintes  au  duc  d'Albe;  il  en  parut  affligé  et  promit  de 
«  veiller  à  ce  que  pareils  excès  ne  se  renouvelassent  plus  ;  les  soldats 
«  n'en  continuèrent  pas  moins  à  piller  partout  où  ils  allaient.  « 

De  Haguenau  Charles-Quint  se  rendit  à  Landau,  où  il  passa 
quinze  à  vingt  jours.  Enfin,  favorisé  par  un  temps  magnifique,  il 
se  mit  en  route  pour  Metz,  et  en  commença  le  siège  le  22  octobre. 
Plusieurs  des  habitants  les  plus  notables  de  la  ville,  les  sénateurs 
entre  autres,  en  sortirent  avec  la  permission  des  Français,  et  se 
retirèrent,  les  uns  en  Lorraine,  les  autres  à  Strasbourg.* 

Albert  de  Brandebourg  se  trouvait  alors  à  Pont-à-Mousson  avec 
cinquante  enseignes  d'infanterie  et  un  corps  assez  considérable  de 
cavalerie.  Il  ne  réussit  pas  à  s'entendre  avec  le  roi  de  France  rela- 
tivement aux  subsides  qu'il  demandait,  et  finit  par  se  raccommoder 
avec  l'empereur,  grâce  à  la  médiation  de  quelques  amis  communs. 
—  Charles-Quint  lui  pardonna  le  passé,  défendit  qu'on  lui  intentât 
aucun  procès  pour  la  guerre  qu'il  avait  faite,  confirma  ses  transac- 
tions avec  les  évèques  de  Bamberg  et  de  Wurzbourg  et  le  dispensa 
de  fournir  des  subsides  pour  la  guerre  de  Hongrie.^ 

L'empereur  poursuivit  énergiquement  le  siège  de  Metz,  mais  la 
vigoureuse  défense  du  duc  de  Guise  le  contraignit  à  le  lever  dans 
les  derniers  jours  de  décembre.  Le  froid  et  les  maladies  avaient  fait 
périr  plus  d'un  quart  de  son  armée.  Il  se  retira  dans  la  Flandre. 


'  Sleidan,  loc.  cil. 
-  Ibid. 
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litm  i|irëjudiGiei  ut  rien  ei'^"° vendre  «iir  les  di'oiote  âudict  Sainl- 
«Œflnjiii'e., la  consen'atioD  aL,.^.ii..i.,  dit-il,  vous  trouverez  que  noiit^ 
tcffviijB  eu  en  jjluf  çi'cinde  et  chèj'e  recommandation  que  cellu^^  qui 
«g[ilus*"en  dit  defleuseiir  qu'il  ne  le  montre  pas  ses  eflecte,  laiBsanl 
«lia  diote  Gei'manie  en  proye  duTureq,  pour  asBom'ir  «on  ambition 
cyfit «atisTaire  à  J-Jnvétéi"ée  inimitié  qu'il  ]»orte  à  notice  coœ'omie. ....  » 
Memii  demande  ensuite  aux  Straslioui-^eois  de  «e  «ouYenii"  de*^ 
|ii'om««BeB  qu'ils  iui  ont  Xaites  pour  répondre  aux  égards  et  aux 
ménairement*  qu'il  a  eus  pour  leur  réjiublique,  et  il  termine  «a 
jififttoœijBiUii  loii  ai*ez  menaçant  par  la  jaiirase  suivante  :  «^sous  ne 
«wfliilmtt;  pas  vous  sueier  que  nous  sommes  très-'bien  advertis  des 
«saoDUffi.,  ayde  et  moyen ,  que  "vous  doimez  à  notre  ennemi  au  i'aict 
«ode  (iïfflte  iguorre.,  et  ce  que  au  demom-ant  vous  praticqnez  et  né- 
c^ciœ  itoiu"  lui  en  noti'e  jM'éjudioe ,  siuis  Javeu  et  autorité  de 
«JlEmjiii'e.,  uomme  nous  en  somoH*  ti'ès-bien  assm'és,  chose  qw 
vmxius  ne  meatrons  an  oubli,  et  vous  devait  But'fire  la  sinisti'e  dé- 
i  nionstration  que  vous  listes  àJendi'oict  denos^'ens,  lorsque  nostie 
<'ai'mée  paœa  }irès  de  v(*tre  ville,  eur  quoy  nous  j-eceusmes  plus 
c^'atùeusemeut  vm  excuses  que  pai'  avanture  nous  ne  lerons  voz 
«ttiffecteet  dejiortementz fii  conti"air«  aux  bonnes  parolles  que  nous 
«îfviffiîloufijomslaict  jiorter.  Priant  Dieu ,  très-cher*  et  Ions  amys, 
«igu'iîl  vDiffi  ait  en  fia  fiaincte  et  digne  .gai'de. 

cSigrwé  :  IHèenki'. 
iiEigm  ■:  he  Laubespine. 

U'^pittie  ne  jmu  ^uieie  aux  magistiULb,  et  lem*  Jil  appréliender 
igitt Ile T'ui  ne  lem'  duimàl  des  naïuques  de  son  jessenLiment.  Toute- 
iEois  Jk  en  imeiit  quittes  pom'  la  peuj'. 

jLa  levée  du  ttié«fe  de  Metz  ne  rendit  pas  la  paix  à  l'Allemagne. — 
^uwb  nous  lioj-nejons  à  donner  ici  une  indication  sommaire  den 
tfvéneuiout*  qui  *'y  passèi'ent ,  alin  de  ne  pas  awoir  de  lacune  dans 
noti'e  j'éuil.  Ces  événements  n'ont  d'ailleui's  gu'im  rapport  très- 
imjlire(^  avec  le  sujet  que  nous  timtonfe. 

ILe  ituj'bideut  Albeii.  de  Urandeliomg ,  api*ès  avoii"  abiuidonné  le 
jjaila ilela Fijuua;.,  *  était  rendu  niaîtie  par  siu-pi-ise  de  la  personue 
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du  duc  d'Aumale  à  Pout-à-Mousson.  Il  crut  qu'en  considération 
de  ce  service ,  on  devait  lui  abandonner  tous  les  biens  ecclésiasti- 
ques dont  il  s'était  emparé  dans  plusieurs  évêcbés,  et  casser  tous 
les  arrêts  que  la  chambre  impériale  avait  prononcés  contre  lui. 
Charles-Quint  n'ayant  pas  jugé  à  propos  de  condescendre  à  ce  désir, 
Albert  continua  le  cours  de  ses  brigandages.  Les  choses  en  vinrent 
au  point  que  les  princes  de  l'Empire  se  liguèrent  contre  lui  ;  son 
ancien  ami  Maurice  de  Saxe  se  mit  à  la  tète  des  confédérés.  Les 
deux  armées  se  rencontrèrent  non  loin  de  Brunswick  et  se  livrèrent 
bataille.  Maurice  fut  blessé  à  mort,  Albert  perdit  ses  troupes.  Il 
se  retira  en  Lorraine,  d'où  il  passa  en  France.  Malgré  sa  récente 
désertion  Henri  II  l'accueillit  avec  bonté.  On  craignit  alors  en  Alsace 
que  le  margrave  ne  fit  irruption  dans  la  province  à  la  tète  d'un 
corps  français  ;  quelques  compagnies  de  cavalerie  furent  envoyées 
sur  les  frontières  de  la  Lorraine  pour  en  garder  les  passages.  Aucun 
mouvement  n'ayant  eu  lieu ,  elles  se  retirèrent  bientôt ,  après  avoir 
ravagé  les  lieux  où  elles  avaient  pris  leurs  quartiers. 

A  celte  occasion  Albert  de  Brandebourg  et  le  roi  de  France  écri- 
virent, au  mois  d'octobre  1553,  à  la  diète  qui  se  trouvait  alors 
réunie  à  Francfort.  Albert  se  plaignit  de  ce  que  l'évêque  de  Stras- 
bourg, landgrave  d'Alsace,  lui  eût  dressé  des  embûches,  sous  pré- 
texte de  mettre  son  évêché  à  couvert  ;  —  Henri  II  déclarait  qu'en 
recevant  le  margrave  dans  ses  États,  ce  n'était  pas  à  dessein  de  lui 
donner  secours ,  mais  simplement  pour  se  conformer  à  la  coutume 
de  ses  prédécesseurs ,  qui  jamais  n'avaient  refusé  un  asile  aux 
princes  allemands.  La  diète  ne  s'occupa  guère  des  plaintes  d'Albert, 
et  elle  répondit  au  roi  que  les  troupes  avaient  été  envoyées  sur  la 
frontière  de  la  Lorraine,  uniquement  pour  mettre  l'Alsace  à  cou- 
vert des  entreprises  du  margrave. 

Il  avait  été  convenu,  lors  de  la  conclusion  du  traité  de  Passau, 
que  l'on  convoquerait  prochainement  une  diète  pour  convertir  ce 
traité  en  une  paix  de  religion  définitive.  Les  prolestants,  dont  les  doc- 
trines subissaient  des  variations  infinies,  sentirent  encore  en  celte 
occasion  qu'il  fallait  qu'il  y  eût  au  moins  une  apparence  d'accord 
entre  eux,  afin  qu'ils  pussent  traiter  avec  les  catholiques  en  personnes 
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qui  savent  ce  qu'elles  veulent  et  ce  qu'elles  demandent.  A  cet  effet  les 
princes  purs  évangéliques  organisèrent,  au  mois  de  mai  1554,  à 
Naumbourg,  une  réunion  préparatoire  des  principaux  théologiens 
du  parti.  Sleidan,  —  qui  cependant  n'était  pas  le  moins  du  monde 
théologien,  —  y  représenta  Strasbourg.  Oi>  convint,  après  d'assez 
longs  pourparlers ,  qu'on  admettrait  à  l'unanimité  la  confession 
princière  d'Augsbourg  comme  vraie  et  pure  expression  de  la  foi 
protestante. 

La  guerre  entre  l'empereur  et  la  France  cessa  enfin  par  une  trêve 
de  cinq  ans  conclue  à  l'abbaye  de  Vaucelle ,  près  de  Cambrai ,  le  5 
février  1555;  le  25  septembre  de  la  même  année,  la  diète  réunie  à 
Augsbourg  signa,  après  de  longues  discussions,  le  fameux  traité 
connu  dans  l'histon'e  de  la  Réforme  sous  le  nom  de  paix  de  reli- 
gion. 

D'après  ce  traité  toutes  les  discussions  religieuses  qui  surgiraient 
à  l'avenir  devaient  être  réglées  et  terminées  uniquement  par  des 
voies  légales,  «  afin  d'assurer  la  paix  générale,  ainsi  que  le  requérait 
«/a  nécessité  extrême  de  l'Empire,  tant  à  cause  des  disputes  de 
«religion  que  pour  d'autres  raisons  très-importantes.  On  laissait 
«les  Etats  de  l'Empire  jouir  tranquillement  et  paisiblement  de 
«l'exercice  de  leurs  foi,  usages,  règles  et  cérémonies  d'église,  aussi 
«bien  que  de  leurs  facultés,  biens,  meubles  et  immeubles,  pro- 
«  vinces ,  hommes ,  domaines ,  supériorités ,  dignités  et  juridictions , 
«se  contentant  de  la  voie  convenable  et  ordinaire  de  la  justice 
«les  uns  envers  les  autres,  conformément  aux  lois,  ordonnances 
«et  constitutions  du  Saint-Empire  et  à  la  paix  générale  qui  y  est 
«établie.  »'  Les  biens  ecclésiastiques  restaient  à  ceux  qui  les  avaient 
possédés  au  moment  de  la  conclusion  du  traité  de  Passau,  la  juri- 
diction ecclésiastique  des  évèques,  abbés,  etc.,  était  suspendue 
dans  les  lieux  où  la  confession  d'Augsbourg  avait  été  admise,  les 
deux  religions  continuaient  à  être  tolérées  dans  les  villes  libres  ou 


'  Il  ressort  de  ces  dispositions  que  les  concessions  jugées  nécessaires 
touchant  le  point  de  la  religion  n'ont  pas  eu  pour  motif  la  religion, 
mais  le  repos  public. 


44 

impériales,  où  elles  étaient  exercées  au  moment  présent*;  la  no- 
blesse immédiate  était  comprise  dans  le  traité,  dont  cependant  les 
dispositions  ne  s'étendaient  qu'aux  catholiques  et  aux  protestants 
de  la  confession  d'Augsbourg ,  à  l'exclusion  de  toute  autre  secte. 
On  discuta  longuement,  mais  sans  se  mettre  d'accord,  pour  savoir 
comment  on  traiterait  les  ecclésiastiques  qui  quitteraient  à  l'avenir 
l'ancienne  religion  pour  embrasser  la  nouvelle.  Le  roi  Ferdinand 
trancha  la  question  et  déclara  que  tout  niem])re  du  clergé  catho- 
lique, qui  apostasierait  à  partir  du  25  septembre,  perdrait  par  le 
fait  ses  prébendes ,  bénéfices ,  etc.  Ce  point  connu  dans  l'histoire 
de  la  Réforme  sous  le  nom  de  Reservatmn  ecclesiasticum ,  occa- 
sionna plus  tard  de  graves  démêlés. 

L'empereur  et  le  roi  des  Romains  confirmèrent  par  serment  ces 
différentes  conditions;  elles  furent  déclarées  lois  perpétuelles  de 
l'Empire,  à  moins  qu'on  ne  parvînt  à  se  mettre  d'accord  sur  les 
questions  religieuses  dans  un  concile  général  ou  dans  un  synode 
national,  et  l'on  décida  que  quiconque  ne  les  respecterait  pas,  en- 
courrait par  le  fait  une  sentence  de  ban. 

Telles  furent  les  dispositions  principales  de  la  paix  d'Augsbourg^, 
qui  fit  perdre  définitivement  à  l'Allemagne  sa  force  et  sa  grandeur 
en  la  scindant  en  deux,  et  en  établissant  une  parité  parfaite  entre 
l'hérésie  et  l'Eglise  de  Jésus-Christ.  La  puissance  de  l'Empire  re- 
posait sur  l'unité  religieuse  et  sur  l'orthodoxie;  cette  puissance 
s'éclipsa  lorsque  sa  base  essentielle  et  nécessaire  n'exista  plus. 

Tandis  que  ces  événements  se  passaient  en  Allemagne,  l'empereur 
Charles-Quint  se  disposait  à  renoncer  aux  grandeurs  de  la  terre.  Il 
ne  tarda  pas  à  se  démettre  de  la  couronne  d'Espagne  en  faveur  de 
son  fils  Philippe ,  et  il  céda  l'Empire  à  son  frère ,  le  roi  des  Ro- 
mains, qui  fut  reconnu  empereur  sous  le  nom  de  Ferdinand  I". — 
Ce  prince,  âgé  de  plus  de  cmquante  ans,  mil  beaucoup  d'empres- 

'  Celte  disposition  du  traité  causa  une  vive  irritation  parmi  les  servi- 
teurs de  la  parole  et  les  purs  évangéliques  slrasbourgeols  ;  nous  y  re- 
viendrons au  prochain  chapitre. 

^  Nous  en  parlerons  au  chapitre  suivant  pour  ce  qui  concerne  direc- 
tement la  ville  de  Strasbourg. 
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sèment  à  Iravailler  à  ragraiidissemcnt  de  sa  maison.  Dans  cette 
vue  il  se  proposa  de  retirer  des  mains  d'Otton  Henri ,  électeur  pa- 
latin, la  préfecture  d'Alsace  que  les  princes  palatins  du  Rhin  te- 
naient par  engagement  depuis  près  de  cent  cinquante  ans.  Il  ac- 
complit ce  dessein  en  1558.* 

Strasbourg  perdit  plusieurs  de  ses  illustrations  pendant  la  période 
que  nous  venons  de  parcourir. 

Le  17  octobre  1552  mourut  Gaspard  Hedio,  que  l'on  considérait 
alors  comme  le  principal  serviteur  de  la  parole  dans  la  ville. 

Jean  Sturm  de  Sturmeck.  le  plus  vif  partisan  et  le  plus  ferme 
appui  des  doctrines  nouvelles,  ne  lui  survécut  que  d'une  année,  11 
décéda  le  30  octobre  1553,  à  l'âge  de  soixante- trois  ans. 

'  L'empereur  Wcnceslas,  se  mettant  au-dessus  de  toutes  les  régies 
du  droit  et  de  la  justice,  avait  enlevé  la  préfecture  d'Alsace  à  Léopold 
d'Autriche  pour  la  donner  à  Jost,  margrave  de  Brandebourg  et  de  Mo- 
ravie. Robert,  troisième  comte  palatin  et  duc  de  Bavière,  roi  élu  des 
Romains,  voyant  la  route  frayée  résolut  de  joindre  la  préfecture  d'Alsace 
au  Palatinat;  il  la  fit  passer  à  son  fils  Louis-le-Barbu  pour  en  jouir  sa 
vie  durant  à  condition  de  payer  une  redevance  annuelle  de  deux  mille 
florins  à  l'Empire.  L'empereur  Sigismond  laissa  non-seulement  à  son 
oncle  Louis,  comte  palatin,  la  charge  de  grand-préfet  d'Alsace  ou  de 
llaguenau,  mais  il  la  lui  engagea  pour  cinquante  mille  bons  florins  du 
Rhin  (1408),  avec  clause  expresse  qu'aucun  empereur  ni  roi  des  Romains 
ne  pourrait  retirer  ladite  préfecture  des  mains  de  Louis  et  de  ses  héri- 
tiers, les  électeurs  comtes  palatins  du  Rhin,  que  la  somme  portée  par 
l'engagement  n'eût  été  restituée.  L'empereur  Frédéric  confirma  celte 
disposition  en  14iO.  Les  électeurs  palatins  continuèrent  donc  à  pos- 
séder la  préfecture  provinciale  d'Alsace,  jusqu'à  ce  que  l'empereur 
Maximilien  1",  ayant  mis  l'électeur  Philippe  au  ban  de  l'Empire,  le 
dépouillât  de  sa  charge  pour  la  conférer  au  baron  de  Morimont  et  de 
Béfort.  Mais  l'électeur  palatin  Louis-Ie-Pacifique  trouva  grâce  aux  yeux 
de  Charles-Quint;  la  préfecture  lui  fut  rendue  en  1330,  et  les  Pala- 
tins continuèrent  à  en  jouir  jusqu'à  ce  que  l'empereur  Ferdinand  F"^ 
leur  eût  payé,  en  15o8,  le  prix  de  l'engagement.  Ferdinand  confia 
d'abord  la  préfecture  à  Mcolas,  baron  de  Bollweyler,  qui  avait  en  1361 
la  qualité  de  Sous-Grand-Bailli  fUnlerlandvoglJ  de  llaguenau.  L'em- 
pereur Rodolphe  donna  en  1392  la  même  charge  au  comte  Frédéric  de 
Fiirstemberg.  Après  lui  les  archiducs  Maximilien  et  Léopold  ont  été 
grands-préfets  d'Alsace,  jusqu'à  la  cession  de  la  province  à  la  France 
par  le  traité  de  Mi'inslcr. 
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Trois  ans  plus  tard  (octobre  1556),  mourut  aussi  riiistorien 
Jean  Sleidan,  il  venait  d'atteindre  sa  cinquante  et  unième  année. 

Malgré  ces  vides  Strasbourg  conservait  encore  une  foule  d'admi- 
rateurs très-actifs  du  pur  Évangile.  On  s'en  corvaincra  en  parcou- 
rant les  chapitres  suivants. 
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CHAPITRE  IV. 

Suite  des  faits  ciiii  se  passèrent  î»  [Strasbourg  h  l'occasion 

de  l'Intérim. 

Les  Églises  rendues  au  Catholicisme  en  vertu  de  l'Intérim  con- 
linuaient  à  être  fréquentées  par  une  portion  de  la  bourgeoisie  de 
Strasbourg.  Beaucoup  de  purs  évangéliques  avaient  fini  par  s'ha- 
bituer à  voir  l'ancienne  religion  professée  dans  quelques-unes  des 
paroisses  de  la  ville ,  et  semblaient  disposés  maintenant  à  recon- 
naître à  leurs  concitoyens  catholiques  le  droit  de  célébrer  leur 
culte.  Mais  ce  résultat  ne  satisfaisait  pas  les  prédicants  ;  cette  to- 
lérance d'une  religion  autre  que  celle  qu'ils  prêchaient,  excitait 
au  plus  haut  degré  leur  animosité;  ils  prétendaient  imposer  un 
joug  de  fer  à  toutes  les  intelligences  et  redoublèrent  de  violence 
pour  parvenir  à  leurs  fins.^ 

Ils  commencèrent  par  exciter  les  paroissiens  protestants  de  Saint- 
Pierre-le- Vieux  à  adresser  au  sénat  des  pétitions,  à  l'effet  d'obtenir 
que  cette  église  leur  fût  rendue.  Le  magistrat  refusa  de  faire  droit 
à  leur  demande  qui  était  contraire  à  la  convention  conclue  avec 
l'évêque  et  les  chapitres  lors  de  l'établisseuîent  de  l'Intérim.  ^ 

«Les  ministres  du  saint  Evangile  n'en  devinrent  que  plus  zélés 
«  à  poursuivre  l'abolition  du  scandale  du  papisme  et  à  prêcher 
«contre  l'intérim,»  dit  M.  Rœhrich";  l'évidence  des  faits  l'oblige 
à  ajouter  :  «  que ,  comprenant  mal  leur  devoir,  ils  procédaient  sou- 
«  vent  avec  un  véritable  fanatisme  et  avec  une  hauteur  blâmable 
«envers  les  autorités  strasbourgeoises  qui  n'avaient  pas  pu  se  dis- 
«  penser  d'obéir  aux  ordres  réitérés  de  l'Empereur." 

Ils  soulevèrent  si  bien  les  passions  brutales  de  la  populace,  qu'on 
craignit  plusieurs  fois  de  voir  éclater  des  émeutes.   En  vain  les 

'  Monum.  Argent. ,  Mémoire  cité ,  p.  99  et  suiv. 
'  Ibid.,  p.  101. 
'  T.  m,  p.  34. 
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chefs  de  la  république  les  conjuraient  de  se  modérer,  de  considérer 
la  position  critique  dans  laquelle  se  trouvait  le  magistrat  et  les 
dangers  que  courait  la  ville  ;  —  en  vain  ils  les  suppliaient  et  les 
menaçaient  tour  à  tour,  les  détestables  hypocrites  n'en  continuaient 
pas  moins  à  débiter  leurs  homélies  quotidiennes  contre  les  abomi- 
nations de  la  grande  prostituée  de  Babylone,  et  à  annoncer  d'un 
ton  prophétique  les  plus  terribles  châtiments  à  la  ville ,  si  elle  con- 
tinuait à  tolérer  le  culte  de  Baal  dans  son  enceinte.* 

Non  contents  de  prêcher,  ils  commencèrent  aussi  à  pétitionner. 
Ils  adressèrent  au  sénat  de  nombreuses  suppliques,  rédigées  en 
termes  d'une  insolence  inouïe;  expressions  de  la  haine  la  plus  fu- 
rieuse, de  l'intolérance  la  plus  fanatique,  et  dans  lesquelles  ils 
demandaient  la  prompte  réabolition  de  la  messe.  ^ 

La  première  de  ces  pétitions,  citée  par  le  chroniqueur  Wenker^, 
est  du  27  août  1552,  antérieure  par  conséquent  à  la  convention 
de  Passau.  —  La  réponse  du  sénat  nous  a  été  conservée,  elle  était 
delà  teneur  suivante  .  «Le  magistrat  a  traité  à  l'amiable,  en  1549, 
'lors  de  l'établissement  de  Y  Intérim,  et  il  a  obtenu  des  conditions 
«  favorables;  la  hépublique  a  conservé  le  chapitre  de  Saint-Thomas 
«  POUR  l'entretien  de  ses  écoles*,  et  la  plupart  des  paroisses  nous 


'  Monum.  Argenl.,  toc.  cil. 

-  Wahre  RelaUon ,  Ms.,  p.  101  et  102. 

^  Ms.,  an  1332. 

"  Faisons  observer  encore  une  fois  ici  que  c'était  la  république  et  non 
l'Église  proleslanle  qui  avait  conservé  le  chapitre  de  Saint-Thomas. 
Ce  chapitre  dont  l'Évèque  avait  laissé  la  jouissance  à  la  ville  pour 
l'entretien  du  collège  lors  de  l'établissement  de  l'Intérim,  fut  définiti- 
vement annexé  à  la  haute  école  par  la  paix  d'Augsbourg  de  ±666  dont 
il  a  été  question  au  chapitre  précédent.  D'après  ce  traité,  les  biens 
d'église  restaient  aux  États  qui  les  avaient  usurpés  et  toutes  poursuites 
à  propos  de  ces  biens  étaient  absolument  interdites.  —  Dés  lors  le  sort 
de  la  haute  école  de  Strasbourg  fut  assuré,  les  professeurs  n'eurent 
plus  cà  s'effrayer  des  résistances  des  chanoines,  ils  continuèrent  à  les 
remplacer  à  mesure  qu'il  se  fit  une  vacance,  «et  la  plusparl  des  cours 
«étant  gratuits,  —  disent  les  mémoires  du  temps,  —  les  prébendes 
«servirent  aux  appointements  de  ces  citoyens  utiles  qui  se  dévouaient 
«à  l'instruction  publique.» 
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«  sont  restées  pour  y  entendre  la  parole  divine  et  y  recevoir  les  sa- 
«crements;  ceci  doit  paraître  suffisant  à  tout  chrétien  pieux,  et 
«  nous  sommes  tenus  de  rendre  à  ce  sujet  des  actions  de  grâces  à 
t  Dieu.  » 

Toutefois  ce  que  le  sénat  jugeait  suffisant  ne  parut  pas  tel  aux 
serviteurs  de  la  parole.  Une  nouvelle  occasion  de  scandale  s'offrit 
à  eux  au  mois  de  février  1553;  ils  la  saisirent  avec  empressement. 

Protais  Gebwiller,  curé  et  prédicateur  catholique  de  la  Cathé- 
drale, avait  dit  en  chaire  qu'il  serait  disposé  à  entrer  en  discussion 
publique  avec  ses  adversaires.  Ceux-ci  s'empressèrent  de  recourir 
au  magistral  et  lui  demandèrent  d'autoriser  le  colloque  proposé  ; 
en  même  temps  ils  lui  représentèrent  qu'il  était  de  son  devoir  de 
ne  pas  tolérer  l'erreur  dans  la  ville,  que  par  conséquent  il  fallait 
quil  fit  abolir,  sans  plus  farder,  la  onesse  et  le  papisme  dans  les 
églises  des  chapitres.  «On  n'est  pas  tenu,»  disaient-ils  dans  le  mé- 
moire qu'ils  présentèrent  à  cette  occasion  ',  «  d'observer  le  traité 
<' conclu  avec  l'évêque,  car  il  est  contraire  à  l'honneur  et  à  la 
«parole  de  Dieu,  par  conséquent  nul  de  plein  droit;  le  sénat,  en 
«supportant  davantage  une  semblable  idolâtrie,  participerait  au 
«  crime  de  ceux  qui  la  pratiquent.  D'ailleurs  l'évêque  lui-même  n'a 
«  pas  été  fidèle  à  la  convention  ;  le  docteur  Hedio ,  qui  devait  con- 
«  tinuer  à  prêcher  à  la  Cathédrale ,  n'y  est  pas  resté. . . .  »  ^ 

Le  sénat,  dans  sa  réponse,  exhorta  encore  les  prédicants  à  la 
patience,  à  la  modération,  et  leur  promit  de  faire  son  possible  pour 
débarrasser  convenablement  la  ville  de  l'Intérim,  lorsque  les  cir- 
constances le  permettraient.  —  Il  autorisa  du  reste  le  colloque. 

La  discussion  s'engagea ,  mais  sans  aucune  solennité ,  au  presby- 
tère de  la  Cathédrale,  entre  Gebvvillcr,  d'une  part,  et  Marbach  avec 
son  vicaire,  Léonard  Brunner,  de  l'autre.  Ce  Marbach,  le  plus  fa- 
natique des  prédicants  de  Strasbourg,  était  alors  ministre  à  l'église 
de  Saint-Nicolas.  Gcbwiller  vit  dès  la  première  séance  que  le  col- 


'  Monum.  Argent.,  loc.  cil.,  p.  100. 

-  Iledio,  on  s'en  souvient,  s'était  retiré  de  la  Cathédrale  parce  qu'il 
ne  voulait  pas  prêcher  en  surplis;  on  ne  l'en  avait  pas  chassé. 

DÈv.  DU  Protest.  T.  II.  3 
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loque  ne  mènerait  à  rien,  et  que  jamais  on  ne  s'entendrait  avec  des 
hommes  qui  ne  reconnaissaient  comme  autorité  en  matière  de  foi 
que  l'Écriture  sainte  livrée  à  leurs  interprétations,  et  la  Confession 
d'Augsbourg.  Le  colloque  dégénéra  en  dispute  ;  Gebwiller  fut  traité 
par  ses  adversaires  de  serviteur  de  Baal  et  de  ministre  de  la  pros- 
tituée de  Babylone  ;  il  finit  par  les  mettre  à  la  porte ,  en  leur  dé- 
clarant que ,  curé  régulièrement  institué ,  il  ne  voyait  en  eux  que 
(les  mercenaires  et  des  larrons,  et  qu'il  espérait  que  Dieu  aurait 
enfin  pitié  de  la  malheureuse  ville  de  Strasbourg  et  saurait,  mal- 
gré eux,  y  faire  revivre  un  jour  la  foi  antique  et  les  anciennes 
croyances. 

Cependant  la  vague  promesse  des  chefs  de  la  république,  de  faire 
leur  possible  pour  se  débarrasser  convenablement  de  l'Intérim, 
avait  donné  un  nouvel  aliment  à  la  frénésie  des  prédicants,  bjen 
loin  de  les  satisfaire.  Le  consistoire  rédigea  une  supplique  que  tous 
les  serviteurs  de  la  parole  signèrent,  à  l'exception  de  Gerung,  mi- 
nistre à  Saint-Thomas,  et  de  son  vicaire,  Mornbinweg.  Cette  sup- 
plique fut  présentée  au  sénat,  le  25  août  1554 ,  par  une  députation 
de  prédicants,  à  la  tète  de  laquelle  se  trouvait  le  meneur  en  chef, 
Marbach . 

La  pièce  laissait  loin  derrière  elle  celles  qui  l'avaient  précédée. 
En  voici  les  passages  les  plus  saillants  *  :  «  Il  nous  est  impossible 
(  de  tolérer  davantage  le  spectacle  du  scandale  papal  (pœbstlicher 
^'-Greuel)  qui  existe  dans  cette  ville.  On  a  commis  un  péché  épou- 
«vantable  en  concluant  la  convention  de  1549;  on  redouble  ce  pé- 
«  ché  en  la  maintenant.  Trois  voies  s'ouvrent  devant  nous  pour 
«sortir  de  cette  situation  :  la  première  consiste  à  abolir  entièrement 
«et  absolument  le  papisme;  —  si  nous  n'obtenons  pas  cela,  nous 
«pouvons,  secondement,  proclamer  bien  haut  en  chaire  et  ailleurs 
«que  le  papisme  est  une  idolâtrie  abominable,  et  que  le  magistrat, 
«  qui  lui  permet  d'exister ,  commet  un  crime  énorme ,  —  mais , 
«  comme  sans  doute  ce  remède  ne  serait  pas  du  goût  du  sénat ,  la 
«  troisième  voie  reste  seule  à  notre  disposition  ;  nous  déclarons 

'  Monim.  Argent.,  toc.  cit.,  p.  iOi  - 102.  —  Wahre  Relation,  p.  102, 
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«  donc  tous  que  nous  nous  démettons  de  nos  emplois  ;  nous  sommes 
«d'accord  pour  refuser  de  servir  davantage  dans  cette  ville  à  côté 
"  du  papisme,  et  nous  vous  faisons  savoir  que,  si  dimanche  prochain 
«il  n'est  pas  interdit  dans  les  églises  des  chapitres  et  dans  les  cou- 
'(  vents  de  femmes,  nous  prendrons  congé  de  nos  auditoires,  solen- 
«neliement,  du  haut  de  la  chaire.  D'ici  là  le  magistrat  n'a  qu'à 
«chercher  à  se  procurer  d'autres  prédicateurs.  » 

L'arrogance  de  ce  langage  indigna  vivement,  les  sénateurs  ;  ils 
commencèrent  par  renvoyer  les  prédicants,  en  leur  défendant  de 
prononcer  leur  sermon  d'adieu  (Valet-Predigt)  et  en  leur  annon- 
çant qu'on  leur  répondrait  sous  peu  de  jours. 

En  effet,  le  28  août,  une  députation  du  grand-conseil  alla  por- 
ter au  consistoire  la  réponse  promise  ;  elle  était  due  à  la  plume  du 
docteur  Gremp  ;  en  voici  la  substance.  * 

«  Depuis  trente  années  le  respectable  sénat  a  été  à  la  tête  des  af- 
faires religieuses  ;  il  les  a  réglées  avec  zèle  et  fidélité  ;  ses  soins  ont 
produit  des  fruits  abondants  ;  il  est  profondément  affligé  de  ne 
trouver,  en  retour  de  tant  de  peines  et  de  travaux,  que  de  l'in- 
gratitude et  des  reproches;  les  prédicants  qui  veulent  abandonner 
une  commune  chrétienne  parce  que  l'on  y  compte  un  certain  nombre 
de  papistes,  se  chargent  d'une  terrible  responsabilité.  —  Plusieurs 
théologiens  éminents  que  nous  avons  consultés  ont  approuvé  notre 
conduite  dans  l'affaire  de  Y  Intérim;  par  conséquent  vous  n'avez 

aucun  sujet  légitime  de  plainte Vous  manquez  au  serment  que 

vous  avez  prêté  en  votre  qualité  de  bourgeois,  messieurs,  en  vous 
permettant  de  traiter  les  magistrats  avec  insolence  et  arrogance; 
vous  voulez  avoir  un  pied  à  l'Eglise  et  l'autre  à  la  commune  ;  sachez 
qu'en  votre  qualité  de  serviteurs,  il  ne  vous  appartient  nullement 
de  prescrire  à  nos  Sieurs^  ce  qu'ils  ont  à  dire  et  à  faire.  Votre  ré- 
union et  votre  décision  constituent  une  véritable  conspiration  ;  on 
vous  somme  donc  de  vous  tenir  tranquilles  et  d'attendre  patiemment, 
comme  il  convient ,  les  ordres  définitifs  du  sénat.  » 


'  Monum.  Argent.,  toc.  cit.,  p.  102,  103. 

^  VnsereHerren,  terme  par  lequel  on  désignait  le  corps  du  Magistrat. 
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Non  content  de  la  semonce  donnée  aux  ministres  en  corps ,  Ma- 
tlîias  Pfarrer,  ancien  ammeistre  et  l'un  des  patriarches  de  la  Ré- 
forme à  Strasbourg,  fit  venir  chez  lui  le  docteur  Marbach ,  qui  était 
alors  à  la  tête  de  tous  les  prédicants  de  la  ville,  et  lui  adressa  de 
très-vifs  reproches  à  propos  de  sa  coupable  présomption  (strafwûr- 
digc  Anmaszung);  «  les  anciens  serviteurs  de  la  parole ,  vos  prédé- 
«cesseurs,»  lui  dit-il,  «ne  se  seraient  jamais  permis  chose  sem- 
«  blable.  «  *  —  N'en  déplaise  au  sieur  Pfarrer,  la  conduite  de  Marbach 
était,  au  contraire,  fidèlement  calquée  sur  celle  qu'avaient  tenue 
les  Zell,  les  Butzer,  les  Hedio,  les  Capito  etc.,  au  moment  où  le  pur 
Évangile  commençait  à  s'épanouir  à  Strasbourg.  L'âge  avait  sans 
doute  affaibli  la  mémoire  du  vieux  sénateur,  ou  bien,  comme  la 
plupart  des  vieillards ,  il  prêtait  aux  temps  de  sa  jeunesse  des  avan- 
tages qu'ils  n'avaient  jamais  eus.  «Vous  oubliez  complètement  que 
«vous  êtes  tenu  à  respecter  notre  excellente  autorité,»  ajouta-t-il*. 
«  et  que  vous  devez  lui  obéir  ;  votre  conduite  est-elle  digne  d'un  pré- 
«  dicateur  évangélique  ?  Que  faites-vous  de  l'humilité  ?  Votre  con- 
«  science ,  dites-vous ,  vous  défend  de  rester  dans  une  ville  où  se 
«  trouvent  des  catholiques,  et  cependant  elle  vous  permet  de  traiter 
«  avec  insolence  de  pieux  magistrats  !  Mais  nous  trouverons  moyen 
«de  mettre  un  terme  à  tout  cela,  sans  négliger  cependant  nos  de- 
«  voirs  envers  Dieu,  » 

Le  sénat  et  le  sieur  Pfarrer  en  particulier  avaient  beaucoup 
compté  sur  les  effets  de  leur  éloquence.  Ils  se  trompaient.  Les  pré- 
dicants, à  la  vérité,  n'osèrent  pas  prononcer,  le  dimanche  suivant, 
leur  sermon  d'adieu,  mais  ils  adressèrent  au  magistrat  une  nou- 
velle épître  tout  aussi  impérieuse  que  la  précédente.  —  Ils  avouent, 
dans  cet  écrit  ^  que  les  chefs  de  la  république  ont  travaillé  jadis 
avec  un  zèle  louable  dans  l'intérêt  de  la  reUgion ,  «  mais ,»  ajoutent- 
ils,  «aujourd'hui  ils  sont  endurcis  dans  le  péché;  ils  refusent  d'à- 
«  vouer  qu'ils  ont  commis  un  crime  en  permettant  au  papisme  de 


'  Cité  par  Rœhrieh,  l.  IIl,  p.  37. 

^  Ibid. 

^  Monum.  Argent.,  Mémoire  cité,  p.  104. 
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«rentrer  dans  la  ville,  nous  ne  pouvons  donc  plus  les  reconnaître 
«en  qualité  d'autorité  chrétienne,  ni  demeurer  en  communion  de 
«sacrements  avec  eux.  » 

Les  magistrats  de  Strasbourg  avaient  traité  jadis  d'insensée  et 
de  criminelle  l'excommunication  prononcée,  par  leur  supérieur 
spirituel  légitime,  contre  les  prêtres  indignes  qui  venaient  prêcher 
une  religion  de  leur  invention,  après  avoir  rompu  tous  leurs  vœux 
et  épousé  des  nonnes  enlevées  ou  d'anciennes  concubines;  —  au- 
jourd'hui ces  mêmes  magistrats  étaient  excommuniés  par  les  suc- 
cesseurs de  leurs  premiers  apôtres  ! 

La  querelle  dura  cinq  mois  entiers,  pendant  lesquels  il  y  eut  un 
continuel  échange  de  mémoires  entre  les  serviteurs  de  la  parole  et 
les  pères  conscrits.  —  Les  premiers  devenaient  de  plus  en  plus  ar- 
rogants ,  les  seconds  commençaient  à  fléchir,  à  se  faire  humbles  et 
petits  ;  des  ordres  ils  en  venaient  à  la  prière  ;  ils  conjuraient  les 
prédicants  de  persévérer  à  exercer  leurs  fonctions  dans  l'intérêt  du 

t 

pur  Evangile,  et  leur  promettaient  en  retour  «de  les  soutenir  et  de 
«ne  négliger  aucune  occasion  pour  arriver  le  plus  promptement 
«possible  à  la  destruction  complète  de  l'idolâtrie.»^  Ils  prièrent  en- 
fin deux  délégués  du  sénat  et  de  l'Église  de  Bâle ,  les  sieurs  Wolf- 
gang  Wisscnburger  et  Simon  Sulzer,  de  vouloir  bien  intervenir. 
Ceux-ci  arrivèrent  à  Strasbourg  (sept.  1554),  représentèrent  à 
3Iarbach  et  aux  autres  ministres  qu'en  abandonnant  les  églises  con- 
fiées à  leurs  soins,  ils  les  livraient  aux  loups  dévorants  et  devenaient 
une  cause  de  scandale,  et  qu'ils  manqueraient  au  plus  saint  des 
devoirs  en  quittant  leurs  postes. 

Touchés  de  l'humble  soumission  du  sénat  et  des  raisons  que  leur 
donnaient  les  délégués  bàlois,  les  prédicants  daignèrent  déclarer 
enfin  qu'ils  consentaient  à  conserver  leurs  chaires  et  leurs  émo- 
luments. On  signa  la  paix  le  27  décembre  1554;  paix  éphémère, 
car  les  ministres  n'en  persistèrent  pas  moins  à  déclamer  publique- 
ment contre  le  catholicisme  et  contre  la  faiblesse  du  magistrat  et  à 
se  montrer  toujours  prêts  à  se  révolter  (gar  iiffruhrig). 

'  Monum.  Argent,  Mémoire  cité,  p,  103. 
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Leur  ressentiment  tomba  sur  leurs  collègues  Gerung  et  Morn- 
hinweg,  les  deux  seuls  qui  fussent  demeurés  étrangers  à  toutes  ces 
intrigues;  ils  les  persécutèrent  de  mille  façons  et  réussirent  enfin 
à  les  faire  destituer.  Le  magistrat  sacrifia  les  deux  seuls  hommes 
qui  lui  fussent  demeurés  fidèles  au  milieu  de  la  tourmente.* 

Cependant  le  sénat  était  résolu,  ainsi  qu'il  l'avait  promis,  à  ne 
négliger  aucune  occasion  pour  arriver  le  plus  promptement  possible 
à  la  destruction  complète  de  l'idolâtrie.  La  diète  d'Augsbourg, 
chargée  de  convertir  en  une  paix  de  religion  définitive  la  conven- 
tion de  Passau^,  était  alors  rassemblée.  Strasbourg  s'y  fit  repré- 
senter par  Jacques  Hermann,  syndic  de  la  ville,  et  par  le  docteur 
Gremp  de  Freudenstein.^  Ce  dernier  reçut  l'ordre  de  passer  par 
Stuttgart  et  de  réclamer  l'avis  du  duc  Christophe  de  Wïirtemberg 
touchant  la  marche  à  suivre  pour  débarrasser  Strasbourg  du  ca- 
tholicisme. Gremp  fit  connaître  au  duc  la  position  particulière  de 
la  capitale  de  l'Alsace  et  les  difficultés  avec  lesquelles  le  sénat  avait 
à  lutter.  «  11  représenta  au  prince  que  V intérim  ayant  été  établi  dans 
«la  \'û\c pour  un  temps  indéterminé ,  on  n'avait  aucun  moyen  légal 
«de  l'abolir;  que  d'autre  part  hs  prédicants  exigeaient  d'autant 
«  plus  énergiquement  la  destruction  du  papisme,  qu'il  exerçait  une 
«influence  fâcheuse  sur  la  jeunesse,  qui  commençait  à  y  prendre 
«beaucoup  de  goût,  et  qu'enfin  il  était  très-urgent  de  sortir  de  la 
«situation  actuelle,  parce  que  la  diète  assemblée  à  Augsbourg  pour- 
«  rait  bien  adopter  le  statu  quo  comme  base  de  la  future  paix  de 
«religion,  et  qu'alors  Strasbourg  n'aurait  plus  aucun  moyen  de 
«sortir  d'embarras  et  d'interdire  l'exercice  du  culte  cathoHque 
«dans  son  enceinte.»* 

Le  duc  Christophe  fit  part  à  Brentz  et  à  ses  autres  conseillers 

'  Monum..  Argent.,  Mémoire  cité,  p.  lOo. 

■  Voir  le  chapitre  précédent. 

^  Ce  docteur,  né  à  Slntlgart,  avait  été  nommé,  en  1541,  syndic  de 
Slrasbourg.  11  passait  pour  un  très-savant  jurisconsulte,  et  souvent  les 
princes  étrangers  avaient  recours  à  ses  lumières  et  à  ses  conseils. 

Il  mourut  en  1583  et  fut  enterré  à  Brumalh,  gros  bourg  situé  à 
quatre  lieues  de  Slrasbourg. 

*  Monum.  Argent.,  Mémoire  cité,  p.  106  et  suiv. 
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laïques  et  ecclésiastiques  des  communications  du  député  strasbour- 
geois.  Ces  hauts  dignitaires  furent  tous  d'avis  que  la  ville  devait 
attendre  et  patienter,  parce  qu'indubitablement  d'autres  Cjuestions 
du  même  genre  seraient  soumises  à  la  diète  et  obtiendraient  une 
prompte  solution. 

Gremp  partit  de  Stuttgart  pour  Augsbourg,  à  la  suite  du  prince 
wïirtembergeois  ;  le  sénat  de  Strasbourg  y  envoya  encore  le  stett- 
meistre  Henri  de  MïiUenheim  et  l'ancien  ammeistre  Ilans  de  Bersch.' 
La  diète  en  était  précisément  au  plus  fort  de  la  discussion.  Le  droit 
de  réforme]"  dans  leurs  domaines  (Jus  reformandij  avait  été  reconnu 
aux  hauts  Etals  de  l'Empire.  Gremp  et  ses  collègues  demandèrent 
instamment  aux  protestants  de  l'assemblée  d'insister  pour  que  le 
droit  fût  étendu  aux  villes,  mais  on  leur  répondit  que  ces  dernières 
étant  comprises  également  sous  le  nom  général  iVÉtais,  il  était 
inutile  de  les  mentionner  spécialement,  et  que  le  bénéfice  de  l'ar- 
ticle qui  consacrait  le  Jus  reformandi  s'étendrait  à  elles  de  plein 
droit.  Il  est  à  présumer,  en  effet,  que  tel  eût  été  le  résultat  de 
l'article  en  question,  si  le  mouvement  que  s'étaient  donné  les  en- 
voyés strasbourgeois  et  leurs  amis  n'eût  éveillé  l'attention  de  Fer- 
dinand d'Autriche.  Ce  prince,  poussé,  dit-on,  par  l'évèque  Érasme, 
fit  ajouter  à  l'article  la  clause  dont  nous  avons  fait  mention  au 
chapitre  précédent  et  portant  que  :  «les  deux  religions  continue- 
«  raient  à  être  exercées  dans  les  cités  où  elles  l'étaient  au  moment 
«présent,  sans  que  l'un  des  partis  pût  gêner  et  troubler  l'autre.»^ 

Les  villes  qui  étaient  restées  entièrement  catholiques  ou  devenues 
tout  à  fait  protestantes  laissèrent  passer  cette  disposition  sans  ré- 
clamer, elle  ne  modifiait  en  rien  leur  situation.  Celles  dans  les- 
quelles les  protestants  étaient  en  minorité  n'élevèrent  pas  non 
plus  la  voix  ;  mais  les  cités  où  les  prétendus  évangéliques  avaient 
pour  eux  la  majorité  et  le  pouvoir  furent  fort  mécontentes  d'une 
loi  qui  leur  défendait  de  contraindre  leurs  concitoyens  catholiques 
à  l'apostasie.* 

'  Monitm..  Argent.,  loc.  cit.,  p.  109  et  suiv.  —  Wahre  Relation,  p.  102. 
-  Ibid. 
'  Ibid. 
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Les  envoyés  strasbourgeois  en  particulier  se  plaignirent  haute- 
ment ,  «  car  cette  malencontreuse  clause  leur  était  l'espoir  de  jamais 
«se  défaire  de  Y  exécrable  intérim,  et  les  forçait  de  tolérer  le  pa- 
«  pisme  dans  l'enceinte  de  leurs  murs.  »  Ils  demandèrent  aux  Etats 
évangéliques  d'intercéder  auprès  du  roi  des  Romains,  afin  que  la 
capitale  de  l'Alsace  fût  déclarée  affranchie  de  l'article  en  question  ; 
la  démarche  n'eut  aucun  succès.  Gremp,  auquel  le  sénat  venait 
d'envoyer  de  nouvelles  instructions,  sollicita  alors  une  audience  de 
Ferdinand  et  lui  remit  une  pétition  relative  au  même  objet  ;  le 
prince  le  reçut  avec  beaucoup  de  hauteur  et  lui  répondit  d'un  ton 
très-sévère,  en  langue  latine  :  «Nous  avons  cédé  sur  beaucoup  de 
«points,  nous  n'irons  pas  plus  loin.  —  Souvenez-vous  du  mauvais 
«serviteur  de  l'Évangile,  qui  ne  voulut  rien  remettre  à  son  con- 
«  frère  après  qu'on  lui  eût  remis  à  lui-même  toute  sa  dette,  et  qui 
«  finit  par  être  jeté  dans  les  ténèbres  extérieures.  >-' 

Louis  Gremp,  comprenant  qu'il  n'y  avait  rien  à  espérer  de  ce 
côté,  n'assista  pas  à  la  lecture  du  recès  final  de  la  diète,  et  protesta , 
en  présence  des  représentants  des  villes  et  au  nom  du  sénat  de 
Strasbourg,  contre  la  disposition  qui  laissait  subsister  les  deux 
religions  dans  les  cités,  où  elles  étaient  exercées  au  moment  de  la 
conclusion  du  traité  de  paix. 

L'on  verra  au  prochain  chapitre  comment  les  prédicants  et  les 
magistrats  de  Strasbourg  s'y  prirent,  «pour  se  débarrasser  hono- 
rablement du  papisme ,  suivant  l'expression  du  ministre  Rœhrich^, 
en  dépit  des  ordres  formels  de  l'assemblée  d'Augsbourg. 


'  Monum.  Argent.,  p.  113. 

^  T.  III,  p.  42.  fWie  man  des  Pabsllhums  mit  Ehren  abkœme.J 
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CHAPITRE  V. 

Suite  du  précédent. 


L'historien  protestant  tVAlsace  éprouve  un  certain  embarras, 
lorsqu'il  aborde  le  récit  des  événements  qui  se  sont  passés  à  Stras- 
bourg après  la  conclusion  de  la  paix  de  religion.  Il  sent  qu'en  dépit 
de  sa  bonne  volonté  il  ne  pourra  jamais  trouver  de  voile  assez  épais 
pour  couvrir  tant  de  scandales,  d'iniquités,  de  violences  et  de  mau- 
vaise foi.  Il  se  flatte  de  pailler  au  moins  les  torts  des  prédicants  et 
de  rendre  excusable,  jusqu'à  un  certain  point,  leur  conduite,  en 
leur  attribuant  un  mobile  supérieur.  11  essaie  de  nous  faire  ad- 
mettre*, que  les  protestants  croient  comme  les  catholiques  que 
hors  de  leur  église  il  n'y  a  point  de  salut,  et  que  leur  foi  seule 
sauve ,  que  par  conséquent  ils  n'en  peuvent  tolérer  d'autre. 

Dans  son  accès  de  charité  envers  les  prédicants,  M.  Rœhrich 
compte  trop  sur  la  crédulité  de  ses  lecteurs.  Comment  une  doctrine 
qui  repose  sur  le  libre  examen  pourrait-elle  être  exclusive?  Quelle 
est  d'ailleurs  aux  yeux  des  protestants  la  foi  qui  seule  peut  sauver  ? 
Quelle  est  la  confession  à  laquelle  il  faut  s'attacher  pour  être  dans 
la  voie  de  salut,  sera-ce  la  saxonne,  la  suisse  ou  la  tétrapolitaine ? 

Reprenons  notre  narration.  Il  y  eut  une  nouvelle  explosion  de 
fureur  parmi  les  ministres  du  saint  Evangile,  lorsqu'ils  apprirent 
que  la  paix  de  religion  maintenait  les  catholiques  de  Strasbourg 
dans  le  droit  d'exercer  leur  culte.  A  partir  de  ce  jour  ils  ne  par- 
lèrent plus  en  chaire  et  dans  les  conversations  particulières  que  de 
la  nécessité  d'abolir  le  papisme ,  et  dans  ce  but  ils  recommencèrent 
à  adresser  au  sénat  des  suppliques  menaçantes  ;  l'erreur,  qui  est  le 
mal ,  ne  peut  tolérer  la  vérité ,  qui  est  le  bien  ;  dès  qu'elle  se  sent  la 

'  T.  m,  p.  42. 
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force  en  main ,  elle  persécute.  En  l'espace  de  trois  ans  et  demi  !e 
consistoire  se  présenta  à  sept  reprises  devant  le  magistrat  assemblé 
pour  lui  déclarer  que  la  patience  des  serviteurs  de  la  parole  était 
à  bout,  —  qu'ils  étaient  prêts  à  se  retirer  de  la  ville,  —  et  que  les 
meisters,  en  respectant  les  stipulations  de  la  paix  de  religion,  s'op- 
posaient à  la  volonté  de  Dieu ,  et  étaient  guidés  uniquement  par  de 
misérables  considérations  bimiaines.* 

Parmi  les  pélilions  remises  aux  chefs  de  la  république  par  le 
consistoire,  il  en  était  une,  portant  la  date  du  11  janvier  1555, 
plus  impérieuse  encore  que  les  précédentes.  Le  sénat,  dont  l'humi- 
lilé  croissait  avec  l'insolence  des  ministres,  reconnut,  dans  sa 
séance  du  15  du  même  mois,  '■^que  sans  aucun  doute  le  papisme 
devait  être  aboli  à  Strasbourg;  »  mais  qu'avant  tout  il  fallait  trou- 
ver le  moyen  d'arriver  à  une  tin  si  désirable,  sûrement  et  sans  que 
la  ville  eût  aucun  danger  à  courir.' 

On  se  livra  donc  à  la  recherche  du  moyen  en  question  ;  les  pro- 
positions se  succédèrent,  toutes  plus  odieuses  ou  plus  burlesques 
les  unes  que  les  autres. 
Faisons-les  connaître  en  peu  de  mots. 

Le  16  mars  1556  on  accueille  avec  faveur  l'idée  de  reprendre 
aux  papistes  les  chaires  de  la  cathédrale  et  des  deux  Saint-Pierre, 
d'y  placer  des  prédicants  protestants,  et  de  ne  laisser  aux  fils  de 
Bélial  que  les  chœurs  des  trois  églises,  en  attendant  le  moment  de 
les  en  expulser  également. 

Mais  après  plus  mûre  réflexion  on  découvre  que  l'instant  propice 
n'est  pas  encore  arrivé,  et  on  recommande  provisoirement  la  mo- 
dération aux  prédicants. 

Cette  injonction  leur  est  renouvelée  le  2  avril. 
Ils  n'en  tiennent  pas  compte.  —  Le  11  du  même  mois,  ils  re- 
prochent au  sénat  sa  mollesse  et  son  irrésolution,  lui  déclarent 
qu'il  est  inutile  d'attendre  les  occasions,  qu'il  faut  agir,  que  si  l'on 
y  avait  toujours  mis  autant  de  prudence,  la  Réforme  n'eût  jamais 

'  Monum.  Argent.,  toc.  cit.,  p.  113,  114. 
*  Ibid. 
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été  accomplie.  Ils  finissent  en  reproduisant  la  menace  habituelle  de 
se  retirer  et  d'abandonner  la  ville  à  son  triste  sort.* 

Le  magistrat  très-embarrassé  leur  propose  une  conférence,  dans 
laquelle  on  cherchera  à  s'entendre  après  avoir  sondé  et  examiné 
l'état  des  choses. 

Cette  conférence  a  lieu  le  30  mai,  elle  se  passe  en  vaines  que- 
relles. 

Une  nouvelle  réunion  a  lieu  le  10  du  mois  de  juin;  après  de 
longs  et  oiseux  démêlés,  on  est  forcé  de  reconnaître  «que,  vu  les 
«  articles  de  la  paix  de  religion ,  on  n'a  aucun  moyen  légal  de  for- 
«  cer  les  catholiques  à  évacuer  la  Cathédrale  et  les  églises  de  Saint- 
«  Pierre-le-Yieux  et  de  Saint-Pierre-le-Jeune;  »^  en  conséquence 
on  supplie  une  fois  encore  les  ministres  de  ne  pas  compliquer  les 
embarras  de  la  situation  par  une  violence  intempestive. 

La  diète  venait  alors  de  se  réunir  à  Ratisbonne. 

Le  sénat  a  recours  aux  trois  princes  évangcliques,  ses  plus 
proches  voisins,  à  savoir  :  à  Otton  Henri,  électeur  palatin,  au 
margrave  Charles  de  Bade  et  au  duc  Christophe  de  Wiirtemberg, 
et  leur  demande  d'intervenir  auprès  de  l'empereur,  «  à  l'effet  d'ob- 
«  tenir  l'abolition  de  l'article  de  la  paix  de  religion  qui  pèse  si  dou- 
«LouREusEMEîST  sur  la  viUc  de  Strasbourg.  «' 

Cette  démarche  cause  un  souverain  déplaisir  aux  prédicants,  ils 
la  jugent  humiliante  ;  le  29  juillet  ils  adressent  à  ce  sujet  de  vives 
remontrances  au  magistrat  et  lui  apprennent,  «que  ni  diète,  ni 
«  empereur,  ni  princes  ou  seigneurs ,  n'ont  le  droit  de  se  mêler 
«  d'affaires  de  cette  nature ,  qu'il  faut  s'en  tenir  uniquement  à  la 
«parole  de  Dieu  et  ne  pas  s'embarraser  d'autre  chose.»  Ils  ajoutent 
que  «par  pure  condescendance  ils  consentiront  à  attendre  jusqu'à 


'  L'un  d'eux,  le  sieur  Rabus,  curé  protestant  du  Temple-?seuf,  se 
retira  en  effet.  Il  partit  pour  Ulni,  où  il  devint  surintendant,  sans 
prévenir  personne  de  son  dessein  et  sans  prendre  congé  de  qui  que 
ce  soit.  Ce  n'était  pas  le  zèle  évangélique ,  mais  la  jalousie  que  lui 
inspirait  la  position  supérieure  de  Marbacli,  qui  le  décida  à  s'en  aller. 

*  Monum.  Argent.,  loc.  cil.,  p.  116  et  suiv. 

'  Ibid. 
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«la  fin  de  la  présente  diète,  mais  qu'après  cette  assemblée,  et 
«  quelles  que  soient  ses  résolutions ,  //  faudra  réformer.  «  * 

L'intervention  des  trois  princes  nommés  ci -dessus  reste  sans 
effet;  Strasbourg  cbarge  ses  députés  auprès  de  la  diète  (2]  déc. 
1550)  de  remettre  à  Sa  Majesté  Impériale  une  supplique,  par  la- 
({uelle  la  ville  réclame  le  droit  de  réformer  dans  son  enceinte  et 
dans  ses  domaines  à  l'instar  des  hauts  Etats  de  l'Empire. 

La  supplique  est  repoussée.  Les  députés  mandent  au  sénat  qu'il 
n'y  a  rien  à  espérer,  parce  que  toutes  les  autres  villes  se  montrent 
satisfaites  des  dispositions  de  la  paix  de  religion,  et  qu'on  ne  veut 
pas  faire  d'exception  en  faveur  de  Strasbourg,  la  seule  qui  formule 
des  plaintes. 

Le  7  avril  1557,  les  mêmes  envoyés  annoncent  au  magistrat  que 
le  recès  final  de  la  diète  confirme  tous  les  articles  de  cette  paix ,  et 
({u'ils  n'osent  protester  publiquement  contre  une  décision  admise 
par  tous  les  États  de  l'Empire. 

Ils  se  bornent  à  faire  une  protestation  secrète. 

Deux  colloques  religieux  ont  lieu  successivement  à  Worms  et  à 
Francfort';  le  sénat  de  Strasbourg  s'adresse  à  ses  coreligionnaires, 
et  réclame  leur  appui  pour  obtenir  enfin  ce  Jus  reformandi ,  objet 

'  Monum.  Argent.,  lac.  cit.,  p.  i06  et  suiv. 

-  Les  Luthériens  donnèrent  à  cette  occasien  à  l'Allemagne  catho- 
liqne  le  spectacle  de  leurs  profondes  divisions.  Flacius  Illyricus  était 
à  la  tète  de  l'un  des  partis  prolestants  qui  se  trouvèrent  en  présence  à 
Worms,  l'autre  se  groupait  autour  de  Melanchllion.  Les  querelles 
prirent  des  proportions  telles,  «que  les  catholiques  ne  voulurent  plus 
«continuer  les  conférences,  où  aussi  bien  on  n'avançait  rien,  et  lais- 
«sèrcnl  les  lllyriciens  disputer  avec  les  Melanchlhonistes,  connue 
«saint  Paul  laissa  disputer  les  pharisiens  et  les  saducéens,  en  tirant 
«  tout  le  profit  qu'il  avait  pu  de  leurs  dissensions  connues.)^  (Bossuet, 
Variai.,  L.  8,  p.  278.) 

L'assemblée  de  Francfort  eut  lieu  entre  Luthériens,  pour  convenir 
d'une  formule  sur  l'Eucharistie,  comme  si  l'on  n'eût  rien  fait  jus- 
qu'alors. On  commença,  selon  la  contunie,  en  disant  qu'on  ne  faisait 
que  répéter  la  confession  d'Augsbourg,  et  cependant  on  condamna  à 
Francfort  l'expression  :  «  On  reçoit  le  corps  et  le  sang  sous  les  espèces 
du  pain  et  du  vin,  »  qui  se  trouve  dans  l'article  X  de  cette  confession. 
(Bossuet,  loc.  cil.) 
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de  ses  plus  ardentes  convoitises,  mais  toutes  ses  démarches  sont 
infructueuses. 

Les  serviteurs  de  la  parole  se  présentent  de  nouveau  au  magistrat 
assemblé,  le  15  décembre  1557,  et  formulent  leurs  menaces  et 
leurs  récriminations  avec  une  énergie  sans  cesse  croissante. 

Leur  émotion  se  communique  au  public,  les  chefs  de  la  répu- 
blique en  sont  effrayés,  et  pour  calmer  la  bourgeoisie,  ils  adressent, 
au  commencement  de  l'année  1558,  aux  tribus  d'artisans  un  mé- 
moire détaillé  dans  lequel  ils  exposent  les  motifs  qui  ne  permettent 
pas  encore  d'abolir  le  catholicisme  dans  les  trois  églises  livrées  aux 
papistes.  Ce  sont  les  suivants  : 

1°  D'après  les  principaux  théologiens  évangéliques ,  les  autorités 
locales  n'ont  aucun  droit  à  exercer  sur  les  éghses  des  chapitres, 
lesquelles  sont  placées  sous  la  protection  immédiate  de  l'Empire  ; 

2°  La  paix  de  religion  de  1555  s'y  oppose  ; 

3°  En  la  violant  on  courrait  risque  de  perdre  aussi  les  églises 
réservées  au  culte  protestant  ;  ce  qui  s'est  passé  à  Constance  et  à 
Magdebourg'  est  de  nature  à  inspirer  les  craintes  les  plus  sérieuses. 

4°  Par  une  démarche  intempestive  on  pourrait  faire  mettre  Stras- 
bourg au  ban  de  l'Empire,  et  précipiter  la  ville  dans  un  abnne  de 
maux . 

A  la  suite  de  toutes  ces  considérations,  les  magistrats  demandent 
à  la  population  de  s'en  remettre  à  eux,  et  ils  s'engagent  de  leur 
côté  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  aiTiver  au  but  désiré , 
mais  en  procédant  avec  prudence  et  sans  rien  livrer  au  hasard. 

La  présentation  du  mémoire  irrite  vivement  Marbach.  Il  se  pro- 
pose d'en  détruire  l'effet.  Dans  un  sermon  prononcé  au  commence- 
ment de  l'année  1558,  il  combat  les  unes  après  les  autres  les  rai- 
sons que  le  sénat  met  en  avant  pour  justifier  le  maintien  de  l'inté- 
rim ;  il  traite  ces  raisons  de  vains  scrupules ,  et  comme  l'abondance 
de  la  matière  ne  lui  permet  pas  de  l'épuiser  en  une  seule  séance , 
il  annonce,  en  terminant  son  discours,  une  série  d'homélies  sur  le 
même  sujet. 

'  L'empereur  avait  fait  abolir  le  pur  Évangile  dans  ces  deux  villes. 
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Les  magistrats  lui  font  signifier  l'ordre  de  se  taire. 

Le  21  janvier,  l'orateur  se  présente  au  sénat  assemblé,  déclare 
que  son  sermon  était  fondé  sur  l'Évangile,  et  que  devant  obéir  à 
Dieu  plutôt  qu'aux  bommes,  il  prêcbera  malgré  la  défense  qui 
vient  de  lui  être  signiiiée.  —  «11  veut  profiter  de  l'occasion  pour 
«exposer  les  motifs  de  sa  conduite,  mais  l'émotion  le  domine  à  un 
«tel  point,  qu'il  éclate  en  sanglots,  ne  peut  continuer,  et  est 
«obligé  de  se  retirer  précipitamment.»* 

Les  prédicants  renouvellent  leurs  instances  pour  l'abolition  du 
papisme,  le  19  mars  et  le  16  novembre  1558. 

La  diète  se  réunit  à  Augsbourg,  au  mois  de  janvier  1559.  Les 
députés  strasbourgeois  reçoivent  l'ordre  de  réclamer  l'intervention 
de  tous  les  États  protestants,  à  l'effet  d'obtenir  pour  leur  ville  une 
dispense  du  fatal  article  de  la  paix  de  religion ,  et  le  Jus  reformandi 
dans  son  enceinte.  En  même  temps  aussi  le  sénat  envoie  un  ambas- 
sadeur à  l'électeur  palatin,  Otton  Henri,  pour  le  supplier  de  s'inté- 
resser à  cette  importante  affaire,  et  de  la  mener  à  bonne  fin. 

Otton  Henri  meurt  sur  ces  entrefaites;  une  nouvelle  ambassade 
se  rend,  le  25  avril  1559,  auprès  de  son  fils  Frédéric,  qui  l'ac- 
cueille avec  une  faveur  marquée  et  lui  fait  les  plus  belles  promesses. 

En  effet,  au  mois  de  juillet  suivant,  Frédéric  réunit  à  Augs- 
bourg les  représentants  de  tous  les  États  évangéliqiies ,  et  leur 
expose  les  embarras  et  les  espérances  de  leur  sœur,  la  ville  de 
Strasbourg. 

Mais  les  députés  de  la  capitale  de  l'Alsace  ne  trouvent  auprès  de 
leurs  coreligionnaires  ni  l'appui,  ni  les  secours  sur  lesquels  ils 
avaient  compté.  —  Loin  de  là,  les  protestants  estiment  qu'en  se 
rendant  aux  désirs  de  Strasbourg,  on  exposerait  à  de  grands  dan- 
gers la  sainte  cause  de  la  pure  parole  de  Dieu,  parce  que  du  mo- 
ment où  les  villes  évaiigéliques  commenceraient  à  cbasser  de  cbez 
elles  hs  papistes ,  ceux-ci  pourraient  bien  user  de  déplorables  re- 
présailles,  et  expulser  à  leur  tour  les  membres  de  l'Eglise  régé- 
nérée.* 


*  Monum.  Argent.,  toc.  cit.,  p.  120. 
»  Ibid. ,  p,  123  ,  124. 
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Ces  affligeantes  nouvelles  sont  portées  à  Strasbourg,  le  sénat  et 
les  Vingt-et-Un  se  réunissent,  le  19  juillet;  ils  reconnaissent  qu'il 
est  urgent  d'en  faiir,  et  d'arracher  les  trois  églises  aux  papistes  ; 
«  mais  on  se  conformera  à  un  avis  qu'on  vient  de  recevoir  de  l'élec- 
«  teur  palatin ,  et  comme  ces  églises  ont  été  abandonnées  aux  ca- 
«  tholiques  à  la  suite  d'un  traité,  ce  sera  également  au  moyen  d'un 
«traité  qu'on  cherchera  à  les  leur  reprendre.  » ' 

Les  faits  que  nous  venons  d'exposer  sommairement  sont  tous 
consignés  dans  les  monuments  contemporains,  existants  à  la  Bi- 
bliothèque et  aux  Archives  de  la  ville  de  Strasbourg.  Ils  nous  mon- 
trent d'une  part  les  prédicants,  —  3Iarbach  en  particulier,  — 
poursuivant  avec  une  infatigable  persévérance,  avec  une  ténacité 
inouïe,  leur  but,  qui  est  d'exercer  seuls  l'autorité  religieuse  dans  la 
ville  et  de  n'y  laisser  subsister  aucune  trace  du  catholicisme.  D'un 
autre  côté  ils  nous  fonjt  voir  le  magistrat  hésitant  d'abord,  effrayé 
lui-même  de  la  grandeur  de  l'iniquité  qu'on  lui  propose,  cédant 
peu  à  peu  aux  perfides  suggestions  des  serviteurs  de  la  parole,  et 
tout  disposé  enfin  à  connnettre  le  crime  qu'on  demande  à  sa  fai- 
blesse et  à  sa  lâcheté,  pourvu  qu'il  le  puisse  sans  compromettre  sa 
sûreté  personnelle. 

Les  choses  et  les  esprits  étant  ainsi  disposés,  rien  de  ce  qui 
va  arriver  ne  pourra  plus  nous  surprendre. 

On  n'était  pas  éloigné  alors  du  terme  des  dix  années  de  protec- 
tion accordées  au  clergé  catholique  par  le  traité  conclu  entre  la 
ville  et  l'évêque  ,  le  23  novembre  1549. 

Dès  le  29  juillet ,  Érasme  de  Limbourg  et  les  membres  des  trois 
chapitres  envoyèrent  une  députation  au  sénat,  à  l'effet  d'obtenir 
le  renouvellement  des  lettres  de  protection ,  qui  allaient  expirer  ; 
ils  promettaient  de  leur  côté  de  continuer  à  se  conduire  de  ma- 
nière à  ne  donner  à  la  ville  aucun  sujet  légitime  de  plainte. 

L'occasion  depuis  si  longtemps  désirée  se  présentait  enfin,  le 
magistrat  la  saisit  avec  transport.  Il  répondit  par  écrit  au  prélat. 
Dans  cette  épître  il  déclarait  à  Érasme  :  que  les  chefs  de  la  répu- 

'  Momim.  Argent.,  loc.  cit.,  p.  123, 
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blique  avaient  dû  céder  jadis  à  la  force  en  laissant  rétablir,  dans 
certaines  églises  de  Strasbourg,  le  culte  catholique,  et  qu'il  leur 
était  impossible  de  tolérer  la  continuation  de  ce  scandale  '  ;  —  que 
l'on  avait  promis,  à  la  vérité,  en  1549  de  veiller  pendant  dix  années 
à  la  sécurité  des  membres  du  clergé ,  mais  que  jamais  on  n'avait 
eu  l'intention  de  les  protéger  dans  l'exercice  de  leur  religion.- 
«Nos  prédicants,  ajoutent  les  sénateurs ^  nous  font  d'ailleurs  à 
«ce  sujet  les  représentations  les  plus  sérieuses,  ils  nous  conjurent 
«  de  sauver  l'honneur  de  Dieu  (die  Elire  Gottes  zu  retten)  ;  ils 
«  nous  ont  démontré  :  —  que  nous  ne  pourrions  faire  un  pareil 
«  usage  de  notre  autorité  sans  blesser  nos  consciences ,  et  que  le 
«  devoir  de  nos  charges  nous  oblige,  sous  peine  d'encourir  la  haine 
«  du  Seigneur  et  de  mériter  des  châtiments  éternels  ,  —  non-seule- 
«  ment  à  maintenir  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  dans  les  affaires 
«  civiles ,  mais  surtout  à  veiller  aux  intérêts  de  la  gloire  de  Dieu 
«et  à  ne  rien  souffrir  qui  pût  y  porter  atteinte.» 

Pour  donner  plus  de  poids  à  leur  assertion ,  les  auteurs  de  la 
lettre  citaient  après  ce  passage  un  grand  nombre  d'exemples  de  la 
Aengeance  que  le  Seigneur  avait  exercée  jadis  sur  ceux  qui  avaient 
permis  ou  favorisé  le  culte  des  idoles. 

Les  sénateurs  déclaraient  ainsi  ex  cathedra  que  les  catholiques 
étaient  des  païens ,  et  que  la  loi  de  Dieu  forçait  à  les  persécuter. 

«Nous  craignons  aussi,  disaient-ils  encore,  de  devenir  un  sujet 
«de  scandale  pour  les  États  évangéîiques  de  l'Empire,  qui  déjà 
«  nous  soupçonnent  de  favoriser  le  papisme.  D'après  toutes  ces  con- 
«  sidérations  nous  avons  dès  longtemps  formé  le  projet  de  négocier 

'  Monum.  Argent.,  lac.  cit. 

*  Le  contraire  ressort  évidemment  des  déclarations  faites  par  le 
sénat  après  les  désordres  qui  eurent  lieu  à  la  Cathédrale  à  la  Chan- 
deleur 1530  ;  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  qu'en  maintes  occasions 
et  notamment  dans  les  instructions  données  au  docteur  Grenip  lors  de 
sa  mission  à  Stuttgart,  le  magistrat  avait  reconnu  que  Vlntérim  ayant 
été  établi  dans  la  ville  your  un  temps  indéterminé ,  on  ne  pourrait  plus 
l'abolir  du  moment  où  la  diète  d'Augsbourg  de  1S34  et  13ao  aurait 
adopté  l'état  présent  comme  base  de  la  paix  de  religion. 

^  Monum.  Argent-,  loc,  cit.,  p,  124,  125. 
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«  avec  les  trois  chapitres ,  afin  qu'ils  consentent  à  suspendre  leur 
«culte  et  à  évacuer  leurs  églises.  Plusieurs  fois  déjà  les  parois- 
«  siens  évangéliques  de  la  Cathédrale  et  des  deux  Saint-Pierre  nous 
«ont  prié  d'intervenir,  afin  que  ces  édifices  leur  fussent  rendus. 
«  Jus(iu'à  présent  nous  n'avons  pas  donné  de  suite  à  leurs  demandes, 
«  dans  l'espoir  qu'on  parviendrait  à  s'entendre  en  matière  de  reli- 
«gion.  Mais  maintenant  cette  espérance  n'existe  plus,  nous  esti- 
«mons  donc  que  les  chanoines  pourraient  sans  aucune  difficulté 
«céder  au  désir  de  la  population.  Cela  nous  semhle  d'autant  plus 
«aisé,  que  les  offices  catholiques  ne  sont  pas  très-fréquentés  ,  que 
«la  plupart  des  Etats  évangéhques  ont  déjà  aboli  l'intérim,  et 
«qu'enfin  ce  décret,  purement  transitoire  ,  doit  cesser  nécessaire- 
«  ment  d'être  en  vigueur ,  à  présent  que  le  concile  de  Trente  a  été 
«  assemblé.  » 

Pour  terminer ,  le  sénat  promettait ,  si  les  chapitres  acceptaient 
sa  proposition ,  d'accorder  de  nouveau  sa  protection  aux  ecclésias- 
tiques catholiques  et  de  les  maintenir  en  jouissance  de  leurs  biens 
meubles  et  inuueubles ,  de  leurs  rentes  ,  revenus  ;  etc. 

Avant  d'envoyer  cette  épitre  à  l'évêque  et  aux  chanoines,  la 
chambre  des  Treize  —  que  les  négociations  de  ce  genre  regardaient 
spécialement  —  la  communiqua  à  l'électeur  palatin ,  au  margrave 
Charles  de  Bade  et  au  duc  Christophe  de  Wïirtemberg.  Le  stett- 
meister  de  MïUlenheim  et  le  docteur  Bernard  Botzheim  la  leur 
portèrent ,  et  les  supplièrent  de  prêter  assistance  à  la  ville  «  dans 
d'aussi  délicates  conjonctures.  »  Les  trois  princes  firent  de  belles 
promesses,  mais  on  ne  trouve  aucune  trace  de  leur  intervention 
aux  Archives  de  Strasbourg.' 

La  réponse  de  l'évêque  et  des  chapitres  fut  présentée  au  sénat  le 
le  4  octobre  1559. 

'  Schadœus,  le  continuateur  de  Sleidan,  dit,  à  la  vérité,  que  la  ville 
fut  délivée  de  l'Intérini  par  un  traité,  mais  il  ne  cite  aucune  autorité 
à  l'appui  de  son  assertion,  qui  est  d'ailleurs  démentie  par  les  événe- 
ments subséquents  et  par  les  lettres  de  l'évêque.  —  L'abolition  de 
l'Intérim,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  fut  uniquement 
l'œuvre  de  la  violence. 


66 

Le  culte  catholique  a  été  rétabli  à  perpétuité  dans  la  ville  par  la 
convention  de  1549  —  disait-elle.  —  Il  est  vrai ,  que  dans  ce  traité 
le  magistrat  accordait  pour  dix  ans  seulement  l'exemption  des  taxes 
imposées  à  la  bourgeoisie ,  aux  prévôts  ,  chanoines  ,  vicaires,  pré- 
bendes et  gens  à  eux  appartenant ,  à  la  condition  qu'ils  paieraient 
chaque  année  à  la  ville  le  Droit  de  protection  appelé  Schiringeld , 
mais  les  églises  ont  été  rendues  au  clergé  catholique  sans  limita- 
tion et  pour  toujours. 

L'article  4  du  traité  de  1549  que  l'on  invoque,  —  article,  où  il 
s'agit  des  églises  dans  lesquels  les  catholiques  et  les  protestants 
exerceront  séparément  leur  religion ,  —  ne  fait  aucune  mention  du 
terme  de  dix  années.  —  Le  magistrat  s'engage  purement  et  simple- 
ment à  souffrir  que  l'évêque  et  son  clergé  fassent  l'office  divin 
dans  la  Cathédrale,  àSaint-Pierre-le-Yieux,  à  Saint-Pierre-le-Jeune, 
et  dans  l'oratoire  de  la  Toussaint.  Bien  loin  de  fixer  à  cet  égard 
un  terme  quelconque,  il  est  stipulé  que  cette  convention  durera 
jusqu'à  ce  que  Sa  Majesté  hnpériale  en  décide  autrement.  Il  est 
bien  évident  qu'alors  le  magistrat  entendait  abandonner  ces  églises 
à  perpétuité  aux  catholiques,  puisqu'il  est  dit  dans  le  traité,  en 
termes  exprès,  que  les  chapitres  de  Saint-Pierre-le-Yieux  et  de  Saint- 
Pierre-le-Jeune  paieront  des  pensions  viagères  à  certains  ministres 
protestants  qui  avaient  des  prébendes  dans  ces  églises ,  —  à  con- 
dition que  ces  ministres  renonceront  à  perpétuité  à  ces  bénéfices  et 
qu'ils  livreront  aux  chapitres  les  maisons  qu'ils  occupent. 

Après  avoir  prouvé  que  le  traité  de  1549  était  tout  en  leur  fa- 
veur, l'évêque  et  le  clergé  invoquaient  la  paix  de  religion,  conclue 
en  1555  et  confirmée  par  les  diètes  de  1557  et  1559.  —  «Dans 
cette  paix,  —  disaient-ils,  —  tout  l'Empire  a  ordonné,  d'un  cou- 

r 

sentement  unanime  et  en  termes  précis,  que  les  Etats  de  la  con- 
fession d'Augsbourg  laisseraient  ceux  de  l'ancienne  religion,  ecclé- 
siastiques et  séculiers,  dans  le  libre  exercice  de  leurs  foi,  usages, 
règles  et  cérémonies  d'Église ,  et  dans  la  possession  de  leurs  facul- 
tés, biens  meubles  et  immeubles,  dignités,  juridictions,  rentes, 
cens,  dîmes,  sans  y  attenter  par  voie  de  fait  ou  autrement.  »  Il  en 
résulte  clairement  que  l'on  ne  peut  enlever  au  clergé  catholique 
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les  églises  qu'il  possédait  lors  de  la  publication  solennelle  de  ce 
traité,  sans  porter  atteinte  aux  règlements  les  plus  sacrés. 

Or,  puis(|ue  le  clergé  catholique  a  le  droit  incontestable  de  con- 
server ces  églises  et  d'y  célébrer  publiquement  son  culte,  il  est  bien 
évident  aussi  que  le  magistrat  est  tenu  de  le  protéger,  de  façon  à 
lui  rendre  possible  l'exercice  de  ce  droit. 

Érasme  de  Limbourg  sommait  ensuite  le  sénat  de  prescrire  la 
modération  aux  prédicants ,  qui ,  par  leurs  cris ,  leurs  menaces  et 
leurs  discours,  empêchaient  les  fidèles  de  fréquenter  les  offices  ca- 
tholiques, et,  en  finissant,  il  répondait  à  la  dernière  objection  de 
ses  adversaires  et  leur  apprenait ,  puisqu'ils  semblaient  l'ignorer, 
que  le  concile  de  Trente  n'était  pas  clos  et  qu'il  avait  simplement 
suspendu  ses  sessions. 

Mais  l'évêque  en  appelait  en  vain  aux  lois  de  l'Empire  et  à  la 
bonne  foi  des  traités,  le  sénat  s'opiniàtra  à  lui  dire  et  à  lui  ré- 
péter que  les  bourgeois  avaient  besoin  de  la  Cathédrale,  de  Saint- 
Pierre-le- Jeune  et  de  Saint-Picrre-!e- Vieux,  et  que  les  magistrats 
Il  accorderaient  pas  leur  protection  aux  ecclésia'^tiques  catholiques 
qui  y  feraient  l'office.  *  C'était  leur  déclarer  en  termes  clairs  qu'on 
les  livrerait  aux  insultes  de  la  populace. 

Cependant  Érasme  et  son  clergé  insistèrent  encore.  Il  y  eut  plu- 
sieurs échanges  de  notes  et  envois  de  députalions.  Tout  fut  inutile; 
le  sénat  persista  dans  ses  refus. ^  Il  ne  voulut  pas  même  promettre 
de  protéger  les  ecclésiastiques  contre  les  dernières  violences,  et  il 
leur  fit  signifier,  le  19  novembre  1559,  son  irrévocable  résolution 
à  cet  égard. 

La  populace,  informée  de  ce  qui  se  préparait  et  animée  par  les 
ministres,  souffrait  avec  impatience  que  le  service  catholique  con- 
tinuât dans  les  trois  églises  ;  elle  n'attendit  pas  l'échéance  des  dix 
années  fixées  par  le  magistrat. 

En  cette  même  journée  du  19  novembre  1559,  —  c'était  un  di- 

'  Monttm.  Argent.,  p.  130  et  131. 

-  Voir  Pièces  justificatives,  n°  XIV,  (2'  Part.).  Instructions  données 
à  ce  sujet  par  le  magistral  à  ses  députés,  le  13  nov.  1539  (Urées  des 
Archives  de  Slrasbourg.  Ms.). 
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manche,  —  la  foule  se  précipita  en  tumulte  dans  la  Cathédrale 
pendant  qu'on  y  célébrait  la  grand'messe.  Plusieurs  des  mutins  s'ap- 
prochèrent du  maître- autel,  insultèrent  le  prêtre,  frappèrent  ses 
assistants  et  firent  cesser  le  sermon  du  matin ,  prononcé  par  Pro- 
tais Gelnviller.*  Cette  scène  violente  ne  fut  que  le  prélude  d'une  ' 
autre,  plus  brutale  encore,  qui  eut  lieu  dans  l'après-dînée.  —  Jean 
Delphius,  évêque  de  Tripoli,  suffragant  de  Strasbourg,  l'un  des 
prédicateurs  les  plus  savants  et  les  plus  éloquents  de  l'époque,  prê- 
chait et  exi)liquait  la  première  épître  de  saint  Paul  aux  Colossiens. 
Les  meneurs  avaient  combiné  dès  le  matin  leur  plan  d'attaque.  - 
Les  plus  insolents  s'assemblent  en  grand  nombre  sur  la  place  du 
palais  épiscopal;  une  troupe  de  jeunes  gens  avinés,  acteurs  habi- 
tuels dans  les  querelles  et  dans  les  émeutes,  se  réunit  à  eux.  Ils 
entrent  au  nombre  d'environ  trois  cents  dans  la  Cathédrale ,  la  po- 
pulace s'y  précipite  à  leur  suite.  Les  plus  hardis  font  voler  de  toutes 
parts  des  boules  de  neige  dans  lesquelles  ils  ont  eu  soin  de  mettre 
des  pierres;  ils  arrachent  les  chapelets  des  mains  des  femmes,  ren- 
versent, en  jetant  d'horribles  clameurs  et  en  vomissant  d'épouvan- 
tables blasphèmes,  les  chaises  et  les  bancs,  et  frappent  à  coups  de 
bâton  ceux  qui  essaient  de  s'opposer  à  eux.  —  Le  suffragant,  ar- 
raché de  la  chaire,  s'échappe  avec  peine  et,  en  se  retirant,  court 
risque  de  perdre  la  vie.  ' 

Cependant  il  était  alors  deux  heures;  on  sonne  les  Vêpres  comme 
de  coutume,  et  tandis  que  le  grand-chœur  s'assemble  pour  les 
chanter,  le  bruit  recommence  plus  aflVeux  qu'auparavant.  On  se 
jette  avec  fureur  sur  les  prêtres  qui  entrent,  on  les  heurte,  on  les 
frappe ,  on  leur  lance  des  pierres  ;  plusieurs  d'entre  eux  reçoivent 
des  blessures  graves.  Ils  se  réfugient  dans  le  chœur,  derrière  la 
grille,  et  entonnent  l'office.  Le  tumulte  redouble;  on  lance  dans  le 
chœur  une  véritable  grêle  de  pierres,  d'os  et  de  boules  de  neige; 

'  Grandidier,  Essais,  1.  I",  p.  lOG. 

-  iMonim.  Argent.,  l.  I",  p.  103  et  suiv.  Mémoire,  TumiiUus  in  Ec- 
clesia  Argenlinensi  excilalus,  19  nov.  an.  1539,  /«  festo  sanclœ  Elisa- 
belliœ  viduœ,  et  t.  Il,  p.  133. 

^  Ibid. 
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on  livre  l'assaut  à  la  grille,  ou  se  prépare  à  enfoncer  les  portes.' 
«Tous  les  assaillants,»  ajoute  le  contemporain  Bulieler,  semblent 
«  possédés  de  mille  diables  ;  —  tels  sont  les  effets  que  produit  en 

r 

«  eux  le  pur  Evangile.  » 

Le  vénérable  Sébastien  Hambacher,  roi  du  chœur-,  a  le  courage 
de  se  présenter  à  cette  multitude  effrénée ,  et  lui  parle  comme  un 
confesseur  qui  s'offre  au  martyre.  On  s'élance  sur  lui ,  on  l'accable 
des  plus  indignes  traitements ,  et  cette  diversion  donne  à  ses  con- 
frères le  temps  de  s'échapper.  ' 

Tel  est  le  récit  des  témoins  oculaires.  * 

Après  qu'on  eut  laissé  aux  émeutiers  le  temps  d'accomplir  leur 
œuvre,  le  magistrat,  averti  du  désordre,  jugea  à  propos  de  se  ren- 
dre enfin  sur  les  lieux.  Il  fit  mettre  en  prison  quelques-uns  des 
acteurs  de  la  scène  hideuse  que  nous  venons  de  raconter,  soit  qu'il 
voulût  en  effet  punir  ceux  qui  s'étaient  permis  de  prévenir  le  terme 
marqué  par  le  sénat  pour  l'interdiction  du  culte  catholique  dans 
les  trois  églises,  soit,  —  ce  qui  est  beaucoup  plus  probable,  —  qu'il 
espérât  ainsi  se  préparer  une  excuse  contre  les  reproches  que  de 
telles  violences  devaient  lui  attirer. 

Pour  rendre  cette  excuse  plus  plausible,  il  fît  exprimer  officielle- 
ment son  mécontentement  aux  tribus  d'artisans,  et  publia  un  ordre 
par  lequel  il  était  enjoint  à  tous  les  bourgeois  de  défendre  à  leurs 
enfants  et  à  leurs  domestiques  d'insulter  les  prêtres.  Cet  ordre  hy- 
pocrite ne  fut  pas  respecté;  on  savait  qu'en  y  contrevenant,  on  ca- 
ressait les  sympathies  secrètes  de  l'autorité. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  traitement  indigne  auquel  les  ecclésiastiques 
avaient  été  en  butte  à  la  Cathédrale  prouva  à  l'évêque  que ,  sans 
l'appui  du  magistrat ,  le  clergé  ne  pouvait  se  maintenir  en  posses- 
sion des  trois  églises  des  chapitres ,  au  milieu  d'une  populace  fana- 
tisée. Le  service  catholique  demeura  interrompu  à  partir  du  19  no- 

'  Ibid.  et  Monum.  Argent.,  loc.  cit.,  p.  133, 

'^  On  appelait  ainsi  l'ecclésiastique  qui  jouissait  de  la  prébende  fon- 
dée dans  la  Cathédrale  par  l'empereur  Henri  II,  en  l'année  lioy. 
'  Jbid. 
'  Ibid. 
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vembre.  Les  prêtres  épouvantés  n'osèrent  plus  monter  ni  en  chaire, 
ni  à  l'autel.  Erasme  porta  ses  plaintes  à  l'électeur  palatin  Frédéric, 
à  Christophe,  duc  de  Wurtemberg,  et  au  margrave  Charles  de  Bade, 
et  les  pria  d'engager  le  sénat  à  protéger  le  clergé,  dans  l'exercice 
de  son  ministère,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'on  eût  assemblé  le  grand- 
chapitre,  avec  lequel  la  ville  s'entendrait  pour  faire  un  nouvel  ac- 
commodement. Les  trois  princes  intervinrent,  mais  le  magistrat 
leur  répondit  «qu'il  n'accorderait  ni  un  mois,  ni  un  jour,  ni  même 
«une  heure  de  délai,  parce  qu'il  serait  impossible  de  contenir  le 
«  peuple,  si  on  lui  refusait  les  églises  qu'il  demandait  et  dont  il  avait 
«besoin.»  ^  Les  médiateurs  jugèrent  l'excuse  valable  et  ne  renouve- 
lèrent pas  leurs  démarches. 

Erasme  de  Limbourg  annonça  alors  au  sénat  qu'il  aurait  re- 
cours à  l'empereur.  Les  pères  conscrits  n'en  furent  pas  émus;  ils 
prièrent  seulement  l'évêque  de  joindre  ses  mémoires  à  ceux  de  la 
ville,  afin  que  Sa  Majesté  Impériale  fût  plus  exactement  informée 
de  tout  ce  qui  s'était  passé.  Le  prélat  y  consentit  dans  l'espoir  d'ac- 
célérer le  jugement  qu'il  demandait.  Toutes  les  pièces  furent  prêtes 
pour  le  jour  de  la  Saint-Etienne  1559.  Mais  bien  avant  leur  expé- 
dition, et  dès  le  26  novembre,  Erasme  avait  eu  recours  à  une  pro- 
testation ,  dernière  et  impuissante  ressource  de  la  faiblesse  contre 
l'injustice  soutenue  par  l'autorité.^  Il  l'avait  fait  signifier  aux  ma- 
gistrats par  deux  notaires.  L'évêque  dit  qu'il  lui  est  démontré  que 
ses  prêtres  ne  peuvent  plus  professer  leur  religion  à  Strasbourg  sans 
risquer  leurs  vies,  mais  il  déclare  devant  Dieu  aux  nobles,  am- 
meistres  et  conseillers  de  la  ville,  qu'il  ne  consent  pas,  ni  n'a  ja- 
mais consenti,  à  l'abolition  de  la  religion  catholique  dans  sa  cité 
épiscopale ,  et  qu'il  est  innocent  de  tous  les  malheurs  qui  en  pour- 
ront résulter.^ 

C'est  ainsi  que  l'exercice  du  culte  catholique  fut  de  nouveau 

*  Ibid  ,  p.  133  et  134.  —  Laguille,  op.  cit.,  part.  II,  1.  V,  p.  43. 

-Laguille,  part.  II,  1.  V,  p.  45. 

^  Le  magistral  répondit  à  Érasme  de  Limbourg,  le  29  novembre,  il 
eut  le  front  de  soutenir  qu'il  était  étranger  à  tout  ce  qui  s'était  passé 
à  la  Cathédrale. 
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interrompu  à  Strasbourg.  Il  le  resta  pendant  plus  d'un  siècle.  Le 
10  décembre,  les  députés  des  trois  cbapitres  comparurent  devant 
le  sénat,  et  déclarèrent  qu'ils  continueraient  volontiers  à  remplir 
leurs  fonctions,  s'ils  le  pouvaient  sans  s'exposer  aux  plus  grands 
dangers.  Ils  demandèrent  qu'on  voulût  au  moins  les  protéger  sous 
le  rapport  temporel,  et  leur  garantir  la  sûreté  personnelle  et  la 
jouissance  de  leurs  biens  et  de  leurs  revenus.  Le  sénat  y  consentit, 
mais  en  ayant  soin  d'ajouter  que  la  protection  ne  s'étendrait  pas  au 
culte  et  à  la  religion,  parce  que  les  consciences  des  sénateurs  s'y 
opposaient.  Il  fallut  se  résigner,  accepter  la  condition  et  payer  le 
Schirmgeld. 

Depuis  lors  les  lettres  de  protection  au  clergé  ont  toujours  été 
renouvelées,  tous  les  dix  ans,  jusqu'au  temps  de  Louis  XIV. 
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CHAPITRE  VI. 

Faits  qni  se  passèrent  à  l^trasbonrg  après  l'abolition  de 

rintériui. 

Prédicants,  sénateurs,  bourgeois  et  artisans,  amis  de  la  nou- 
veauté, étaient  ravis  des  événements  qui  venaient  de  mettre  un 
terme  à  l'exercice  de  l'ancienne  religion  à  Strasbourg.  Les  catho- 
liques seuls  demeuraient  plongés  dans  le  deuil  et  la  tristesse  ;  mais 
leur  affliction,  loin  de  troubler  la  joie  des  protestants,  donnait  un 
charme  nouveau  aux  douceurs  du  triomphe  ;  personne  ne  prenait 
intérêt  à  la  douleur  des  papistes ,  elle  était  un  objet  de  risée ,  plu- 
tôt qu'un  motif  de  compassion. 

La  chambre  des  Treize  voulait,  dès  le  13  décembre  1559 ,  qu'on 
recommençât  à  prêcher  la  pure  parole  de  Dieu  à  la  Cathédrale  et  à 
Saint-Pierrc-le-Vieux.  Elle  proposait  toutefois  de  ne  pas  faire  usage 
des  chœurs  de  ces  deux  édifices.^  Le  sénat,  plus  prudent,  craignit 
de  s'attirer  des  embarras  et  repoussa  la  proposition  ;  sa  décision  à 
cet  égard  se  trouve  inscrite  dans  les  termes  suivants  au  registre  des 
procès-verbaux  de  ses  séances.^  «Cela  est  inutile,  bornons-nous  à 
«^rendre  grâces  au  Seigneur  de  l'aboUtiou  de  l'idolâtrie  dans  ces 
«églises,  nous  avons  d'ailleurs  assez  de  jdace  et  d'espace  pour  an- 
'énoncer  la  parole  divine^;  gardons-nous  de  tout  ce  qui  pourrait 
«  donner  occasion  de  dire  que  le  magistrat  a  vu  avec  plaisir  et  com- 
«  plaisance  le  tumulte  de  la  Cathédrale.  » 

A  la  vérité,  le  sénat  ne  persista  pas  longtemps  dans  sa  résolution. 
Le  20  mars  les  paroissiens  protestants  de  Saint-Pierre-le-Yieux  pré- 

'  Monum.  Argent.  Mémoire  cité,  p.  138. 

-  Ralhsprot.,  10  et  30  décembre  1559. 

'  Le  sénat  avait  déclaré  à  l'évcque  qu'on  ne  pouvait  accorder  une 
heure  de  délai,  parce  qu'on  avait  besoin  des  églises  des  chapitres.  Ici 
il  reconnaît  qu'elles  hd  sont  inutiles. 
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sentèrent  une  supplique,  à  l'effet  d'être  remis  en  possession  de 
leur  église,  «dont  ils  se  passaient  difficilement  au  temps  de  la 
«Passion  et  de  Pâques,  vu  le  grand  éloignement  des  autres  pa- 
rt roisses.  »  On  fit  droit  à  leur  demande.  Le  sieur  Engelhard  Bauhoi 
prononça  la  prière  du  matin  à  Saint-Pierre-le-Vieux ,  le  21  mars, 
et  le  dimanche  suivant  Théohald  Schwarz,  dit  Nigring,  consacra 
de  nouveau  son  ancienne  église  au  culte  prétendu  évangélique. 

Ce  malheureux  apostat,  qui  avait  été  un  des  premiers  fauteurs 
de  l'hérésie  à  Strashourg,  persista  dans  son  endurcissement  jusqu'à 
la  fin.  Parvenu  à  la  dernière  limite  de  la  vieillesse,  et  près  de  rendre 
ses  comptes  à  ce  Dieu  qu'il  avait  outragé  et  auquel  il  avait  arraché 
tant  d'àmes,  il  rentra  à  Saint-Pierre-le-Yieux  avec  l'orgueil  d'un 
triomphateur  montant  au  capitule.  Comme  il  ne  pouvait  plus  mar- 
cher, on  le  porta  sur  la  chaire '  ;  il  y  fit  un  sermon,  triste  mélange 
d'inepties  et  d'invectives  contre  la  sainte  et  mystique  épouse  de 
Jésus-Christ  qu'il  avait  trahie.  Cette  pitoyahle  homélie  fut  très- 
admirée  par  l'auditoire,  auquel  Schwarz  fit,  à  partir  de  ce  jour  et 
jusqu'au  temps  de  sa  mort,  un  discours  du  même  genre  tous  les 
dimanches.^ 

Cependant  l'empereur,  après  avoir  reçu  les  plaintes  de  l'évêque 
et  des  chapitres  et  la  défense  du  sénat,  avait  rendu,  le  22  janvier 
1560,  un  décret  favorahle  aux  cathohques,  et  chargé  le  comte 
Philippe  d'Eherstein,  landvogt  de  la  Haute-Alsace,  et  le  docteur 
Jean-Ulric  Zasius,  conseiller  impérial,  d'aller  à  Strashourg  pour  y 
faire  exécuter  ses  ordres,  et  pour  sommer  le  magistrat  de  protéger 
le  clergé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  sacerdotales.  Ces  commis- 
saires arrivèrent  à  la  ville,  le  25  mars,  lendemain  du  jour  où 
Schwarz  avait  repris  possession  de  Saint-Pierre-le- Vieux  ;  mais  ils 
ignoraient  ce  fait;  on  se  garda  de  leur  en  donner  connaissance,  de 
sorte  qu'il  n'en  fut  pas  question  dans  leur  négociation  avec  les  au- 
torités strashourgeoises. 

Eherstein  et  Zasius  ne  réussirent  pas  à  éhranler  les  résolutions 

'  Monum.  Argent.,  loc.  cit.,  p.  140. 

-  Schwarz  mourut  en  1361.  Isnac  Kessler  (dit  Ahenarius)  fut,  après 
lui,  ministre  à  Saint-Pierrc-le-Vieux. 
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du  sénat.  Celui-ci  se  sentant  appuyé  par  les  princes  protestants, 
dont  la  puissance  contrebalançait  celle  de  l'empereur,  n'éprouvait 
aucune  inquiétude.  Il  répondit  aux  propositions  des  envoyés  par 
un  refus  absolu  de  protéger  les  ecclésiastiques  catholiques  autre- 
ment qu'en  affaires  temporelles  ;  il  soutint  même  que  sa  résolution 
était  parfaitement  conforme  aux  dispositions  de  la  paix  de  religion. 
«  Cette  paix ,  disaient-ils  ',  n'oblige  personne  à  donner  à  ses  adver- 
"  saires  des  lettres  de  protection  sous  le  rapport  religieux,  elle  en- 
><  joint  simplement  de  ne  pas  les  troubler  dans  l'exercice  de  leur 
«  culte  et  de  ne  les  point  chasser  ;  —  oi^  rien  de  cela  n'a  eu  lieu  -; 
«  nous  n'empêchons  nullement  les  prêtres  de  continuer  leur  service, 
«  si  cela  leur  convient ,  pourvu  que  ce  soit  à  leurs  risques  et  périls , 
«  et  sans  que  nous  ayons  à  nous  en  mêler.  » 

Les  sénateurs  savaient  trop  bien  que  cette  dernière  clause  ren- 
dait impossible  la  célébration  du  service  divin  catholique  dans  une 
ville  où  les  prédicants  avaient  réussi  à  inculquer  leur  fanatisme  in- 
cendiaire à  la  majorité  de  la  population. 

La  mission  du  comte  d'Eberstein  et  du  docteur  Zasius  n'eut  donc 
pas  de  suites. 

Sur  ces  entrefaites  l'évêque  fut  informé  de  la  reprise  de  l'église 
de  Saint-Pierre-le-Vieux  par  les  protestants.  Érasme  s'en  plaignit 
à  l'empereur,  et  le  supplia  d'envoyer  à  Strasbourg  de  nouveaux 
commissaires.  Nicolas,  baron  de  Bolhvyler,  sous- grand  bailli  à 
Haguenau,  le  chancelier  Jean  Fabry,  et  Jean-Bernard  Reunnlein, 
docteur  en  droit ,  vinrent  à  la  ville  chargés  des  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, et  insistant  sur  l'exécution  des  traités  de  Passau  et  d'Augs- 
bourg,  ils  pressèrent  le  sénat  de  restituer  Saint-Pierre-le-Vieux , 
et  d'assurer  aux  catholiques  le  libre  exercice  de  leur  religion.  Ils 
n'eurent  pas  plus  de  succès  que  leurs  devanciers. 

La  conduite  du  magistrat,  nous  le  répétons,  n'a  rien  d'étonnant. 
Il  venait  de  signer  à  Naumbourg  une  espèce  de  confédération  avec 

'  Monum.  Argent.  Mémoire  cité,  p.  141  et  142. 

*  Le  sénat,  en  effet,  n'avait  pas  mis  lui-même  la  main  à  l'œuvre  lors 
du  tumulte  de  la  Cathédrale,  il  s'était  borné  à  préparer  les  voies  et  à 
laisser  faire. 
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les  princes  protestants,  et  il  tenait  à  se  faire  un  mérite  de  sa  fermeté 
auprès  du  parti  sur  l'assistance  duquel  il  comptait. 

La  confédération  que  nous  venons  de  nommer  et  qu'il  est  temps 
de  faire  connaître,  nous  oblige  à  reprendre  les  choses  d'un  peu 
plus  haut. 

Tandis  qu'à  Strasbourg  on  s'efforçait  de  détruire  la  religion  ca- 
tholique, les  docteurs  de  la  nouvelle  Eglise  se  querellaient  en 
Allemagne  au  sujet  de  la  confession  d'Augsbourg.  Les  plus  purs , 
qui  se  qualiflaient  d'orthodoxes,  voulaient  qu'on  s'en  tînt  unique- 
ment à  celle  présentée  à  Charles-Quint  en  1530.  Les  autres,  qui 
éprouvaient  de  la  sympathie  pour  Zwingle  et  Calvin ,  pensaient 
que,  puisqu'on  avait  fait  cette  confession  primitive,  on  pouvait  bien 
se  permettre  aussi  d'y  faire  quelques  changements.  On  s'échauffa 
fort  de  part  et  d'autre.  Quelques-uns  des  princes  ordonnèrent  alors 
à  leurs  théologiens  de  se  réunir  à  Naumbourg,  en  Saxe,  pour  tâcher 
une  fois  encore  de  concilier  tout  le  monde.  Ceci  se  passait  en  1554. 

Les  magistrats  de  Strasbourg  n'avaient  pas  été  avertis  assez  tôt 
pour  se  faire  représenter  à  l'assemblée;  ils  chargèrent  leurs  mi- 
nistres de  lui  écrire.  Parmi  les  lettres  que  les  serviteurs  de  la  parole 
strasbourgeois  expédièrent  à  cette  occasion,  il  en  est  une,  datée 
du  23  avril  1554,  dans  laquelle  ils  louent  beaucoup  les  princes 
«du  projet  qu'ils  ont  formé  de  réunir  les  églises  agitées  par  d'é- 
«  tranges  dissentiments.»  On  y  remarque  entre  autres  le  passage 
suivant  :  «  Comme  vos  délibérations  ont  surtout  pour  but  de  con- 
«  server  la  confession  d'Augsbourg,  nous  vous  prions  de  nous  com- 
«mnniquer  ce  que  vous  aurez  conclu.  Nous  entrerons  volontiers 
«dans  une  paix  fondée  sur  la  confession  d'Augsbourg,  parce  que 
«nous  savons  que,  si  l'on  examine  avec  attention  l'antiquité,  on 
«jugera  que  cette  confession  est  véritablement  conforme  au  con- 
«  sentement  de  l'Église  catholique,  et  qu'elle  est  appuyée  sur  l'Ecri- 
«ture.  «  —  Cette  lettre,  insérée  plus  tard  dans  le  Rituel  de  l'Eglise 
de  Strasbourg',  fut  signée  par  Jean  Marbach,  devenu  doyen  de 
Saint-Thomas,  et  par  les  autres  ministres.  —  Ces  hommes,  tout 

'  Kirchenordnung  de  1598,  p.  54. 
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en  se  séparant  de  l'Eglise,  qui  a  porté  depuis  l'origine  du  chris- 
tianisme et  qui  portera  jusqu'à  la  consommation  des  temps  le  titre 
glorieux  de  catholique,  se  vantaient  ainsi  de  la  conformité  de  leurs 
sentiments  avec  ceux  du  catholicisme.  —  Il  est  encore  digne  de 
remarque  que  dans  l'écrit  que  nous  citons,  il  n'est  plus  question 
de  notre  confession  d'Augsbourg  ou  de  la  tétrapolitaine ,  mais  de 
celle  de  l'école  saxonne.  Toutefois  le  fait  s'explique.  Le  docteur 
Jïarbach ,  qui  exerçait  alors  l'omnipotence  religieuse  à  Strasbourg, 
était  luthérien  orthodoxe.  Bientôt  nous  aurons  occasion  de  parler 
de  la  façon  dont  il  usa  de  son  pouvoir  envers  ceux  qui  osaient  ne 
pas  partager  ses  oi)inions ,  et  nous  verrons  le  sénat  et  la  population 
d'une  ville  si  fière  de  son  indépendance,  si  heureuse  de  s'être  sous- 
traite à  l'obéissance  du  pape  et  de  l'évêque ,  se  courber  docilement 
sous  le  joug  du  plus  vulgaire  des  pédants. 

Mais  retournons  à  Naumbourg.  —  Les  théologiens  assemblés  en 
ce  lieu  n'ayant  pu  s'entendre,  les  princes  protestants,  honteux  de 
ces  divisions  qui  déconsidéraient  la  cause  commune ,  se  réunirent 
à  leur  tour,  également  à  Naumbourg,  le  10  janvier  15G1.  Ils  y 
mirent  d'autant  plus  d'empressement  que  le  concile  de  Trente  re- 
prenait ses  séances;  ils  avaient  répondu  par  un  refus  absolu  ,  gros- 
sier même',  à  l'invitation  que  leur  avait  adressée  le  pape  de  s'y 
faire  représenter.  —  Parmi  les  princes  qui  vinrent  à  Naumbourg 
se  trouvaient  :  Frédéric,  électeur  palatin,  Auguste,  électeur  de 
Saxe,  Jean  Frédéric,  duc  de  Saxe-AYeimar,  etc.  Strasbourg  y  en- 
voya le  stettmeistre  Henri  de  Mïillenbeim. 

On  proposa  d'abord  de  souscrire  une  seconde  fois  la  confession 
d'Augsbourg  pour  réduire  au  silence  les  catholiques,  «gui  calom- 
'^i  niaient  les  protestants  et  les  accusaient  d'avoir  varié  dans  leur 
«  doctrine !y>  ^ —  Mais  alors  s'éleva  une  première  difficulté  :  à  quelle 

'  Le  pape,  dans  ses  lettres  d'invitation,  les  avait  appelés  fils  bien- 
aîmées;  ils  trouvèrent  cette  qualification  déplacée  et  inconvenante  et 
furent  choqués  de  ce  qu'on  osât  supposer  qu'ils  pourraient  envoyer  des 
représentants  à  un  concile  présidé  par  Pantechrist  ou  par  ses  légats. 

-  Ils  n'avaient  varié,  en  effet,  que  quinze  ou  vingt  fois  et  ils  comp- 
taient plus  de  sectes  que  d'années  d'existence. 
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édition  devait-on  s'attacher?  Car  malgré  l'immutabilité  dont  se 
vantait  le  protestantisme,  il  y  avait  de  nombreuses  variantes  dans 
les  différentes  éditions  de  la  règle  de  sa  foi  invariable. 

Les  deux  électeurs  furent  d'avis  de  préférer  la  plus  récente, 
telle  (îu'elle  avait  été  réformée,  revue  et  corrigée  en  1540  par  Me- 
lanchthon ,  sous  prétexte  qu'elle  exposait  la  saine  doctrine  plus  au 
long  et  plus  nettement.*  Jean  Frédéric  de  Saxe  et  quelques  autres 
princes  voulaient  qu'on  s'en  tînt  à  la  confession  d'Augsbourg  pri- 
mitive présentée  à  Cbarles-Quint,  en  1530,  sans  y  faire  le  moindre 
changement.  Ce  parti  déplaisait  fort  à  l'électeur  palatin,  dont  les 
secrets  penchants  étaient  pour  la  doctrine  de  Calvin. 

Rien  de  plus  burlesque  (}ue  ces  démêlés  éclatant  au  moment 
même,  où  on  déclarait  calomniateurs  ceux  qui  accusaient  les  pro- 
testants de  ne  pas  être  d'accord  entre  eux. 

Le  palatin  finit  cependant  par  consentir  à  signer  la  confession  de 
1530,  à  la  condition  qu'on  y  mettrait  une  préface.  Celle-ci  fut 
rédigée,  en  effet,  par  deux  théologiens  et  lue  dans  l'assemblée. 
Mais  Jean  Frédéric  de  Saxe  reconnut  que  sous  le  nom  modeste  de 
préface  on  tendait  un  piège  aux  hithériens,  et  que  ce  petit  écrit 
devait  servir  de  passe-port  aux  sacramentaires,  et  leur  assurer  l'a- 
vantage de  prêcher,  de  répandre  et  d'introduire  en  quelque  sorte 
dans  la  confession  d'Augsbourg  elle-même  une  doctrine  qui  n'était 
pas  tolérée  dans  l'Empire .  11  déclara  donc,  de  concert  avec  les  princes 
de  son  parti,  qu'il  ne  signerait  pas  la  préface,  et  qu'il  lui  était 
impossible  de  se  réunir  à  l'électeur  palatin  et  aux  adhérents  de  ce 
prince,  à  moins  qu'ils  n'expliquassent  leur  créance  sur  la  cène  et 
sur  les  autres  articles  controversés,  et  qu'ils  ne  renonçassent  sans 
détour  «aux  erreurs  rejetées  par  les  Églises  protestantes  et  en  par- 
«  ticulier  à  celles  des  sacramentaires.  » 

La  querelle  devint  alors  plus  vive ,  et  Jean  Frédéric  n'ayant  pu 
obtenir  ce  qu'il  demandait  quitta  Naumbourg.  Mais  ses  partisans 
continuèrent  à  négocier,  et  on  ne  tarda  pas  à  lui  mander  que  l'on 


'  Kirchenordnung  de  1598,  p.  61. 
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était  décide  à  signer  la  confession  d'Augsbourg  primitive,  et  que 
des  explications  satisfaisantes  seraient  ajoutées  à  la  préface.' 

Henri  de  Mïdlenheini ,  député  de  Strasbourg,  souscrivit  la  con- 
fession d'Augsbourg  non  changée ,  et  y  apposa  le  sceau  de  la  ville. 
Le  sénat,  docile  aux  inspirations  de  Marbacb,  approuva  bautement 
la  conduite  de  son  représentant,  et  fit  savoir  aux  ministres  et  aux 
professeurs,  «qu'ils  eussent  désormais  à  se  conformer,  dans  les 
«  sermons  et  dans  l'enseignement,  à  la  confession  p7'imitive  d'Angs- 
«  bourg,  telle  qu'elle  avait  été  présentée  à  l'empereur  Charles- 
<iQumt  en  1530. 

Pour  le  moment  c'en  était  donc  fait  de  la  tétrapolitaine ,  les 
négociations  des  Butzer  et  des  Capito,  les  règlements  synodaux, 
les  catécbismes  et  les  expositions  de  foi  qui  avaient  fait  précédem- 
ment la  gloire,  et  l'orgueil  de  Strasbourg  tombaient  dans  le  mépris 
et  dans  l'oubli  ;  mais  en  revancbe  Strasbourg  contractait  des  liens 
nouveaux,  étroits  et  intimes  avec  les  autres  signataires  de  la  con- 
vention de  Naumbourg,  et  gr<àce  à  ses  alliés,  elle  se  voyait  en  posi- 
tion d'opposer  d'insolents  refus  aux  sommations  et  aux  demandes 
de  l'empereur  et  de  l'évêque. 

Tandis  que  les  événements  dont  nous  venons  de  rendre  compte 
se  passaient,  l'église  métropolitaine  et  celle  de  Saint-Pierre-le-Jeune 
demeuraient  dans  l'abandon.  La  Cathédrale  en  particulier  resta  ou- 
verte à  tout  venant  pendant  neuf  mois,  «  et  dans  un  état  d'abomi- 
«  nation  semblable,  dit  le  chroniqueur  Sébald  Bubeler,  qui  vivait 
«alors  à  Strasbourg,  à  une  étable  à  porcs,  où  les  ivrognes  se  reti- 
«  raient  pour  y  dormir  et  y  faire  leurs  immondices.  «^ 

Le  27  juillet  1560,  les  prédicants  présentèrent  une  requête  au 


'  L'électeur  palatin  Frédéric  n'en  resta  pas  moins  partisan  de  la  doc- 
trine suisse,  tout  en  étant  signataire  de  la  confession  d'Augsbourg. 
«C'est  ainsi  que  tout  se  trouvait  dans  cette  confession.  Les  zwingliens 
«malins  et  railleurs  l'appelaient  la  boèle  de  Pandore,  d'où  sortaient 
«  le  bien  et  le  mal,  la  pomme  de  discorde  entre  les  déesses,  une  chaus- 
«sure  à  tous  pieds,  un  grand  et  vaste  maiileau,  où  salan  se  pouvait 
^^cacher  aussi  bien  que  Jésus-Christ.  (Bossuet,  Variât.,  1.  YIII,  p.  284). 

-  Grandidier,  Essais,  1.  l",  p.  108. 
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sénat  à  l'effet  d'être  autorisés  à  reprendre  les  deux  églises  et  à  y 
recommencer  le  culte  pur  évangélique.  Une  commission  fut  nom- 
mée pour  examiner  l'affaire  ;  elle  repoussa  la  demande  des  ministres 
et  leur  ordonna  de  patienter.  Les  motifs  de  son  refus  méritent 
d'être  rapportés.  «L'ancienne  église  des  Dominicains  étant  érigée 
«  maintenant  en  paroisse ,  —  disait  le  rapport,  —  ou  n'a  pas  besoin 
«  de  la  Cathédrale  et  de  Saint-Pierre-le-Jeune  ;  d'ailleurs  Dieu  notre 
«Seigneur  ne  tient  pas  aux  belles  églises  et  aux  grands  édifices,  le 
«  cœur  de  l'homme  est  de  tous  les  temples  celui  qu'il  préfère.  Divers 
«  obstacles  s'opposent  à  la  reprise  de  la  Cathédrale  et  de  Saint- 
«Pierre-le- Jeune,  il  vaut  mieux  attendre  encore.  »' 

Le  magistrat  avouait  ainsi  avec  une  effronterie  sans  égale,  qu'il 
en  avait  menti  lorsqu'il  affirmait  naguère  que  les  Ijesoins  du  culte 
protestant  exigeaient  la  restitution  des  églises  livrées  aux  catholiques 
par  l'intérim.  11  reconnaissait  que  l'intolérance  avait  été  seule  le 
mobile  de  sa  conduite.  Il  se  décida  enfin  à  faire  fermer  la  Cathé- 
drale, le  18  août  15G0,  afin  qu'elle  cessât  d'être  convertie  en 
latrines  jjubliques.^ 

Au  mois  d'avril  1561,  on  vit  arriver  à  Strasbourg  Zacharie  Del- 
phin  Patrizius,  légat  du  pape.  Ce  prélat  séjourna  chez  le  comman- 
deur de  Saint-Jean,  et  passa  également  quelque  temps  auprès  de 
l'évêque  à  Saverne  ;  un  commissaire  impérial  était  avec  lui.  Il 
venait  pour  engager  Strasbourg  à  se  faire  représenter  au  concile, 
et  il  eut  à  ce  sujet  en  vain  plusieurs  entrevues  avec  les  professeurs 
Jean  Sturm  et  Zanchi. 

Le  sénat  ne  persista  pas  longtemps  dans  les  refus  qu'il  avait  op- 
posés aux  prédicants  touchant  la  reprise  de  la  Cathédrale  et  de 
l'église  de  Saint-Pierre-le- Jeune.  Peu  de  temps  après  le  départ  du 
légat,  la  chambre  des  Treize  proposa  de  rendre  ces  deux  édifices 
au  culte  protestant.  Les  considérants  sur  lesquels  elle  basait  son 
avis  sont  aussi  curieux  que  ceux  (|u'on  avait  émis  quelques  mois 
auparavant  à  l'appui  de  l'opinion  contraire.  C'étaient  les  suivants^  : 

'  Monum.  Argent.  Mémoire  cité,  loc.  cit.,  p.  143  et  144. 
-  Ibid. 
'  Ibid. 
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1  Ces  églises  sont  vides,  sales  et  profanées  depuis  dix-huit  mois 
et  ne  servent  pas  ; 

2°  Le  clergé  catholique  les  a  délaissées  volomairemeiNt,  de  so>' 
PROPRE  MOUVEMENT,  poussé  par  uue  crainte  tout  à  fait  déraison- 
nable ; 

3°  En  les  consacrant  de  nouveau  au  culte  protestant ,  on  ne  viole 
pas  la  paix  de  religion;  elles  sont  abandonnées,  donc  on  ne  les 
prend  à  personne; 

4°  Par  conséquent  aussi,  on  ne  pourra  jamais  contraindre  la 
ville  à  les  restituer. 

Ces  motifs  parurent  péremptoires  au  magistrat.  11  décréta ,  le 
samedi  17  mai,  que  le  service  évangéli(]ue  recommencerait  à  la 
Cathédrale  et  à  Saint-Pierrc-le-Jeune,  le  lendemain  18;  c'était  le 
dimanche  d'avant  la  Pentecôte,  «  et  pour  éviter  qu'il  n'y  eîit  à  cette 
«occasion  quelijue  démonstration  populaire,  la  grande  nouvelle  ne 
«fut  répandue  dans  la  ville  que  durant  la  soirée,  et  il  fut  expres- 
«  sèment  défendu  aux  prédicants  de  prendre  des  airs  de  triomphe 
«  ou  de  pousser  des  cris  d'allégresse  en  chaire  (zu  gloriren  und  zu 
«  frohlocken) } 

Conformément  aux  ordres  du  sénat,  le  docteur  Englisch,  sur- 
nommé der  aile  Leimenhans ,  fit  à  six  heures  du  matin  la  prière 
publique  à  la  Cathédrale,  qui  redevint  alors  église  principale.  On  y 
avait  transporté  la  veille  la  table  de  cène  et  les  bancs  du  Temple- 
Neuf.  Jean  Finner,  curé  dans  cette  dernière  paroisse  depuis  l'année 
1557,  devint,  à  partir  de  ce  jour,  curé  de  Saint-Laurent.  Il  prêcha 
le  sermon  du  malin,  la  population  y  fut  convoquée  au  son  du  gros 
bourdon,  et  pour  la  première  fois  depuis  trente  ans,  les  orgues 
servirent  d'accompagnement  aux  chants  protestants.  On  se  souvient 
que  l'usage  des  instruments  avait  été  supprimé  jadis  à  Strasbourg 
par  égard  pour  les  Suisses ,  dont  le  puritanisme  s'effarouchait  de 
tout  culte  extérieur,  te  docteur  Jean  Marbach,  doyen  de  Saint- 
Thomas  et  président  du  consistoire  ecclésiastique ,  fit  le  sermon  de 


Monum.  Argent.,  Mémoire  cité,  lac.  cit.,  p.  143  et  144. 
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l'après-midi,  et  joignit  dès  lors  à  ses  autres  fonctions  celle  de  pré- 
dicateur de  la  Cathédrale.' 

Saint-Pierre-le-Jeune  fut  rendu  au  culte  le  même  jour.  Conrad 
Lautenbaclî  et  Laurent  Offiier  y  firent  le  service.  Ce  dernier  devint 
ministre  en  titre  de  la  paroisse. 

Les  protestants  se  trouvèrent  alors  trop  riches  en  églises.  Ne 
sachant  plus  qu'en  faire ,  ils  convertirent  celle  des  dominicains  ou 
du  Temple-Neuf  en  halle  aux  suifs. ^ 

Le  sénat,  satisfait  d'avoir  aboli  le  culte  catholique  dans  les  trois 
églises  et  de  s'être  emparé  des  biens  des  fabriques ,  tint  sa  promesse 
et  laissa  aux  membres  des  chapitres  la  jouissance  des  revenus  de 
leurs  bénéfices ,  en  les  chargeant  néanmoins  de  contribuer,  par  des 
pensions  annuelles,  à  la  su])sistance  du  clergé  protestant.  Le  grand 
chœur,  entre  autres,  fut  obligé  de  constituer  à  cet  effet  une  rente 
de  six  cents  florins.  Des  discussions  existaient  depuis  plusieurs 
années  entre  le  grand-chapitre  et  le  magistrat  à  propos  du  péage  du 
pont  du  Rhin,  et  de  l'administration  des  biens  de  la  fabrique  de 
Notre-Dame.  Les  difficultés  furent  aplanies  :  les  deux  parties  con- 
clurent, le  0  juin  15G1,  à  Weil,  en  AYiirtemberg ,  un  traité  sous 
la  médiation  du  duc  Christophe  et  du  margrave  de  Bade 

A  partir  de  l'abolition  de  l'intérim,  beaucoup  des  membres  des 
chapitres  ne  résidèrent  plus  à  Strasbourg.  L'évêque  décida  que 
ceux  d'entre  eux,  qui  se  fixeraient  à  Saverne  pour  y  remplir  les 
obligations  de  leur  état,  conserveraient  leurs  droits  de  présence 
tout  comme  s'ils  habitaient  la  métropole.  Plusieurs  des  chanoines 
profitèrent  de  cette  disposition.  Plus  tard  Érasme  ordonna  égale- 
ment aux  capitulaires  de  résider  au  moins  pendant  douze  semaines 

'  Buheler,  Chron.  ad  an.  1561.  Scliad,  p.  93  et  97.  Monum.  Argent., 
loc.  cit.,  p.  146. 

-  Elle  resta  consacrée  à  cet  ignoble  usage  jusqu'en  1636,  alors  l'uni- 
versité la  demanda  pour  la  faciiUé  de  théologie.  C'était  là  (|iie  les  ap- 
prentis prédicanls  faisaient  leurs  sermons  d'essai.  Mais  bientôt  elle 
redevint  magasin  et  demeura  tel  jusqu'en  1681,  époque  à  laquelle  la 
ville  dut  restituer  la  Cathédrale  aux  catholiques,  en  vertu  de  la  capitu- 
lation conclue  avec  Louis  XIV.  Le  Teu)ple->'euf  fut,  à  partir  de  ce 
temps,  la  principale  église  des  protestants  de  Strasbourg. 
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annuellement  dans  des  localités  catholiques  et  d'y  célébrer  le  service 
divin. 

Quant  aux  jeunes  bénéficiaires,  on  leur  interdit  de  faire  leurs 
études  à  Strasbourg,  et  Tévêque  soumit  tous  ceux  qui  devaient 
remplir  des  fonctions  ecclésiastiques  dans  son  diocèse  à  un  examen, 
dont  la  forme  et  la  règle'  avaient  été  rédigées  par  le  suffragant 
Jean  Delphius,  en  1560. 

Cependant,  malgré  l'abolition  de  l'intérim  dans  les  églises  des 
trois  chapitres,  le  culte  catholique  ne  se  trouvait  pas  entièrement 
supprimé  à  Strasbourg.  On  célébrait  encore  des  messes  au  cou- 
vent de  Saint-Jean  et  dans  les  monastères  de  Sainte-Marguerite, 
de  Saint-Nicolas  in  loulis  et  des  Repenties  ou  de  la  Madeleine. 
Toutefois  c'était  à  huis-clos,  sans  qu'on  osât  se  permettre  de  con- 
voquer les  fidèles  au  son  de  la  cloche.  Les  bourgeois,  dans  les 
cœurs  desquels  vivait  encore  la  foi  antique  et  qui  voulaient  assis- 
ter au  saint  sacriflce ,  se  rendaient  aux  chapelles ,  furtivement , 
d'un  pas  timide;  loin  de  gêner  en  rien  les  apostats  au  milieu  des- 
quels ils  se  trouvaient ,  ils  demandaient  simplement  qu'on  les 
laissât  maîtres  d'adorer  et  de  servir  Dieu  comme  l'avaient  adoré  et 
servi  leurs  pères  pendant  quinze  siècles  et  demi.  De  plus  les  cou- 
vents que  nous  venons  de  nommer  étaient  soumis  complètement  à 
la  juridiction  du  sénat,  et  à  tel  point  dans  sa  dépendance,  que 
les  nonnes  de  Saint-lSicolas  in  undis  furent  punies  et  frappées  d'une 
amende  pour  s'être  permis  de  réclamer  la  protection  de  l'évêque.- 
Ces  différents  monastères  étaient  par  conséquent  dans  la  condi- 
tion la  plus  misérable  et  ne  pouvaient  donner  d'ombrage  à  per- 
sonne. Néanmoins  les  prédicants,  le  docteur  Marbach  en  tête,  n'é- 
taient pas  encore  satisfaits.    «  Ils  ne  pouvaient  supporter  qu'on 
«  laissât  subsister  à  Strasbourg  un  vestige  de  catholicisme  ,  et  dé- 

'  Elle  fut  imprimée  en  1366  à  Mayence  sous  le  lilre  de  :  Formula 
examinis  ecclesiaslici  ab  Erasmo  Argenlincnsi  antistile  conscripla  etc. 
Les  questions  sont  tirées  de  VExamen  ordinandorum  du  franciscain 
Jean  ^Vild  de  Mayence.  Pour  la  morale,  la  régie  d'examen  de  Stras- 
bourg renvoie  au  catéchisme  du  jésuite  Canisius. 

'  Ibid. 
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«claraient  que  c'était  un  opprobre  pour  la  ville.»  Ils  commen- 
cèrent donc  à  présenter  des  pétitions  au  sénat  à  l'effet  d'obtenir 
«que  le  vieux  levain  papiste  fût  détruit  dans  les  couvents,  et  qu'on 
a  les  réformât  en  y  introduisant  le  service  divin  nouveau  et  en  y 
«  abolissant  le  scandale  de  la  messe.  »  * 

Tout  en  attaquant  les  derniers  catholiques  de  la  ville,  les  pré- 
dicants  se  montraient  également  intolérants  envers  ceux  de  leurs 
confrères  qui  demeuraient  attachés  aux  croyances  et  aux  opinions 
admises  à  Strasbourg  quelques  années  auparavant.  Les  doctrines 
enseignées  jadis  par  les  Butzer,  les  Capito,  les  Calvin,  les  Hcdio, 
et  qui  avaient  été  accueillies  comme  l'expression  la  plus  sublime  de 
la  pure  parole  de  Dieu ,  se  trouvèrent  tout  à  coup  à  l'index ,  aussi 
bien  que  celles  de  la  grande  prostituée  de  Babylone. 

Avant  d'exposer  les  événements  qui  se  passèrent  à  cette  occa- 
sion, nous  devons  faire  connaître  à  nos  lecteurs  les  serviteurs  de  la 
parole  qui  étaient  alors  à  la  tête  de  l'Église  strasbourgeoise,  et  qui 
donnèrent  une  nouvelle  direction  au  protestantisme  alsacien.  Nous 
en  avons  nommé  quelques-uns  en  passant,  entre  autres  Marbach, 
le  plus  marquant  de  tous;  mais  cela  ne  suffît  pas,  leur  fanatisme 
leur  donne  des  droits  à  une  mention  plus  spéciale. 

'  Monum.  Àrgenl.,  loc.  cit.,  p.  147. 
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CHAPITRE  VI ï. 

E,es  nouveaux  prédîeants  sirasbourgcois  et  leurs  actes. 

Les  pères  de  la  Réforme  à  Strasbourg,  Capito,  Zell,  Butzer,  Fa- 
giiis,  Iledio,  Jacques  Sturm  etc.,  avaient  successivement  disparu 
de  la  scène.  Ce  dernier  était  mort  le  30  octobre  1553\  après  avoir 
rendu  d'importants  services  à  sa  ville  natale  pendant  les  années 
difficiles  qu'elle  venait  de  traverser.  Il  avait  réussi  dans  plusieurs 
négociations  délicates  et  épineuses;  le  crédit  dont  il  jouissait  à 
Strasbourg  et  la  baute  position  qu'il  y  occupait,  lui  avaient  permis 
d'exercer  une  certaine  influence  sur  les  délibérations  du  consistoire, 
d'opposer  en  (luelques  circonstances  une  digue  aux  projets  des  pré- 
dicants,  et  de  prévenir  quelques-unes  de  leurs  querelles.  Les  ser- 
viteurs de  la  parole,  délivrés  de  ce  mentor  incommode,  commen- 
cèrent à  exercer  sur  la  ville  un  despotisme  dont  le  sénat  se  fit  le 
servile  instrument.  Celui  d'entre  eux  qui  joua  en  cette  occasion  \r 
rôle  le  plus  marquant  fut,  —  ainsi  que  nous  le  disions,  —  Jean 
Marbacb.  En  sa  qualité  d'acteur  principal,  c'est  de  lui  que  nous 
devons  nous  occuper  d'abord. 

Marbacb  était  né  en  1521  à  Lindau,  près  du  lac  de  Constance. 
Age  de  quinze  ans  à  peine,  il  commença  à  Strasbourg  ses  études 
qu'il  poursuivit  et  acbeva  à  Witteraberg.  Lutber  lui  conféra  en  1543 
le  grade  de  docteur  en  tbéologie.  Il  succéda  alors  à  Paul  Fagius  en 
qualité  de  ministre  à  Isny,  mais  il  n'y  eut  pas  de  succès,  et  devint 
en  1545  curé  protestant  de  la  paroisse  de  Saint-Nicolas  à  Stras- 
bourg. Melanclitbon  range  Marbacb  au  nombre  des  médiocrité)- 
doctos  (médiocrement  savants);  cependant,  comme  il  avait  une 
certaine  éloquence  naturelle  et  un  extérieur  digne  et  agréable,  il 

'  Jean  Slurm  écrivit  un  éloge  de  son  homonyme  sous  le  litre  de  : 
Joh.  Slurm.  consolatio  ad  senalum  Arg.  de  morte  clar.  et  nob.  viri 
D.  Jacobi  Sturmii.  Arg.  1533. 


85  % 

devint  promptement  Irès-populaire  dans  la  capitale  de  l'Alsace.  Sa 
renommée  s'étendit  même  au  dehors  ;  plusieurs  princes  voisins 
eurent  recours  à  lui  pour  l'organisation  de  leurs  églises,  et  l'on 
disait  déjà  «  que  la  gloire  de  l'église  de  Strasbourg  se  perpétuerait 
en  la  personne  de  Maibach.»^ —  Butzer  ne  l'aimait  pas;  il  le 
trouvait  plein  d'orgueil  et  il  écrivait  à  Pierre  Martyr  :  i-hteprœ- 
sumptuosus  theologus  magnum  malum  dabit  ecclesiœ'  (ce  pré- 
somptueux théologien  donnera  heaucoup  de  mal  à  l'Eglise). 

Les  prévisions  de  Butzer  se  réalisèrent.  Marhach  avait  une  vanité 
€t  un  esprit  de  domination  insupportahles  ;  nous  avons  pu  en  juger 
déjà  à  propos  des  querelles  qii'il  fit  au  sénat  à  l'occasion  de  Vln- 
térim  et  de  l'abohtion  du  culte  catholique  dans  la  ville;  plus  tard 
il  nous  en  donnera  encore  de  nombreuses  preuves.  —  Jean  Mar- 
hach revêtit  à  Strasbourg  la  plus  haute  dignité  de  TÉglise  régénérée; 
il  succéda  à  Hedio  en  qualité  de  président  du  consistoire ,  et  pen- 
dant vingt-huit  ans  il  resta  à  la  tête  de  ce  collège .  le  dirigea  et  lui 
fit  adopter  ses  idées  et  ses  projets.  A  ce  propos  nous  devons  rap- 
porter un  trait  qui  peint  la  puérile  vanité  de  cet  homme.  Le  sénat 
l'avait  nommé  président  du  Couvent;  Marbach  trouva  ce  titre  beau- 
coup trop  modeste  et  se  donna  celui  plus  poiupeux  de  surintendant 
(Superintendent^J.  Il  exigeait  que  ses  subordonnés  l'appelassent 
ainsi ,  en  y  joignant  la  (jualification  ù' Excellence. 

Passons  aux  autres  illustrations  locales. 

Nous  avons  eu  occasion  de  nommer  dans  un  de  nos  précédents 
chapitres  Louis  Rabus."^  Né  à  Memmingen  en  1524,  il  vint  à  Stras- 
bourg comme  jeune  étudiant,  en  fort  piteux  équipage.  Zell  l'ac- 
cueillit dans  sa  maison,  lui  fit  achever  ses  études  à  l'Université  de 
Tidùngue  et  le  nomma  ensuite  son  vicaire  à  la  Cathédrale.  A  la  mort 
du  patriarche  de  la  Réforme  strasbourgeoisc,  la  cure  de  la  Cathé- 
drale fut  offerte  d'abord  au  docteur  Jean  Brenz,  curé  de  Hall ,  en 


'  Rœhrich,  t.  III,  p.  91. 

-  Vuschuldige  Nachrichlcn  ,  p.  1029. 

^  Les  protestants  avaient  remplacé  par  ce  titre  celui  d'évèque. 

^  Voir  ch.  r',  p.  14. 
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Soiiabe.  Mais  Brenz ,  établi  depuis  vingt-cinq  ans  à  la  tête  de  son 
église,  ne  put  pas  se  décider  à  la  quitter.  Rabus  fut  alors  nommé 
successeur  de  Zell  et  devint  ministre  au  Temple-Neuf  lorsque  17m- 
tériin  força  les  protestants  à  restituer  la  Catbédrale.  Ce  choix,  fruit 
de  la  faveur  populaire,  indigna  les  anciens  serviteurs  de  la  parole. 
Toutefois  Rabus  se  consolait  de  la  colère  des  ministres  en  se 
voyant  l'idole  d'une  grande  partie  de  la  bourgeoisie.  «On  écoutait 
«volontiers  ses  sermons,»  écrit  le  chroniqueur  contemporain  Sé- 
bald  Buheler;    «il  était  en  particulier  l'objet  de  l'adoration  des 
«vieilles  femmes;  et  la  tribu  des  pelletiers  hii  donna  en  témoignage 
«  de  son  amour  un  fort  beau  vêlement  en  pelisse  noire.» 

Cependant  le  triomphe  de  Rabus  ne  fut  pas  sans  un  mélange 
d'amertume.  Dur,  égoïste  et  hautain,  les  succès  de  ses  collègues 
lui  causaient  un  profond  chagrin.  Il  fut  inconsolable  lorsiju'il  se 
vit  préférer  Marbach  pour  le  poste  de  président  du  consistoire  et  il 
se  considéra  comme  une  victime  de  l'intrigue  et  de  l'injustice.  Son 
orgueil  ne  connut  plus  de  bornes  après  qu'il  eut  reçu  le  bonnet  de 
docteur  à  Tiibingue  en  1553;  dès  lors  il  traita  les  autres  ministres 
avec  un  superbe  mépris  ;  ses  deux  vicaires ,  Laurent  Offner  et  An- 
toine Reuchlin  ',  eurent  surtout  à  souffrir  de  son  humeur  acariâtre 
et  maussade. 

Rabus  fut  un  des  principaux  persécuteurs  du  sénat  dans  l'af- 
faire de  V Intérim.  Sa  fureur,  en  voyant  le  culte  catholique  célébré 
dans  trois  des  églises  de  Strasbourg,  dépassait  toutes  les  bornes; 
il  finit  par  quitter  la  ville  en  1556,  sans  prendre  congé  ni  de  ses 
collègues,  ni  de  ses  auditeurs-;  mais  les  sentiments  haineux  qu'il 
avait  semés  parmi  ses  paroissiens  lui  survécurent  et  portèrent  leurs 
fruits. 

Conrad  Schnell,  homme  dépourvu  de  science  et  de  talent,  se  trou- 
vait ministre  à  Saint-Thomas  au  milieu  du  seizième  siècle.  Vieux  et 
infirme ,  il  donna  sa  démission  et  eut  pour  successeur  Beatus  Ge- 


'  Ce  Reuchlin  était  neveu  de  Capnio  et  fils  d'un  prêtre  marié. 
-  Il  devint  superintendenl  à  llm,  et  eut  ainsi  la  joie  de  se  voir  enfui 
régal  de  Marbach. 
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rung,  plus  connu  sous  le  surnom  de  Magister  Batts.  Gerung  figu- 
rait dignement  à  côté  de  Marbach  et  de  Rabus.  Il  était  ambitieux, 
emporté,  violent  et  fougueux  démagogue.  —  D'abord  ministre  à 
Berne,  il  n'avait  pas  pu  s'y  maintenir,  parce  cpi'il  partageait  les 
opinions  eucharistiques  de  Luther ,  et  il  était  arrivé  à  Strasbourg 
muni  d'une  recommandation  de  Simon  Snlzer.  Butzer  avait  voulu 
d'abord  le  nommer  vicaire  à  la  Cathédrale;  Gerung  s'y  était  refusé, 
disant  qu'aîné  de  Rabus ,  il  ne  pouvait  consentir  à  lui  être  subor- 
donné. Un  peu  plus  tard  la  démission  du  vieux  Schnell  avait  permis, 
ainsi  que  nous  le  disions,  de  le  nommer  ministre  à  Saint-Thomas. 
Gerung  avait,  au  dire  des  contemporains,  un  très-bel  organe. 
Grâce  à  cet  avantage,  il  eut  de  prodigieux  succès  parmi  les  arti- 
sans et  la  petite  bourgeoisie.  Son  admiration  pour  Martin  Luther 
l'eût  sans  doute  rapproché  de  Marbach ,  si  d'autres  causes  ne  les 
eussent  divisés.  — Le  caractère  difficile  de  Gerung  occasionnait  des 
querelles  incessantes  entre  lui  et  ses  collègues.  Ceux-ci  l'accusèrent 
d'employer  dans  ses  sermons  des  expressions  triviales  et  ordurières, 
«et  de  tenir  une  conduite  privée  peu  respectable.»  —  La  mauvaise 
humeur  du  curé  de  Saint-Thomas  s'en  accrut,  et  la  préférence  ac- 
cordée en  maintes  occasions  au  jeune  Marbach  révolta  son  orgueil. 
Il  ne  se  présenta  plus  au  consistoire  et  les  choses  en  vinrent  au 
point  que  les  autres  ministres  l'en  déclarèrent  exclus.  —  Gerung 
seul  avait  pris  parti  pour  le  magistrat  dans  la  querelle  relative  à 
V Intérim;  le  magistrat  l'en  récompensa  en  entrant  dans  les  senti- 
ments de  ses  adversaires.'  Le  serviteur  de  la  parole  à  Saint-Thomas 
reçut  son  congé  en  1557;  on  renvoya  en  même  temps  son  vicaire, 
Mornhinweg  (ou  Crasitius),  qui  partageait  ses  sentiments. - 

Christophe  Sœll,  le  fidèle  ami  de  Butzer,  était  mort  en  1553. 


'  Voir  ci-dessus,  ch.  IV,  p.  34. 

■  Gerung  conserva  cependant  jusqu'à  sa  mort,  arrivée  le  10  mars 
1559,  les  appoinlemenls  que  lui  faisait  le  chapitre  de  Saint-Thomas. 
Mornhinweg  fut  nommé  curé  de  Saint-Michel  à  Wissembourg.  La  fai- 
blesse de  sa  santé  l'obligea  à  quitter  ce  poste,  il  revint  à  Strasbourg  et 
fut  successivement  ministre  à  Saint-Oswald  et  vicaire  à  Saint-Pierre- 
le-Vieux  et  à  Saint-Thomas  où  il  avait  débuté. 
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Marl)acli  lui  donna  pour  successeur  au  vicariat  de  Sainte-Aurclie 
Nicolas  Florus,  de  Gotha,  qui  avait  l'ait  ses  études  à  Witteinberg 
et  s'y  était  imbu  des  principes  de  l'école  saxonne.  Florus  devint  en 
1558  curé  de  Sainte-Aurélie,  et  la  place  de  vicaire  fut  donnée  à 
Flinner.  Celui-ci  ne  l'occupa  pas  longtemps;  une  année  plus  tard 
il  était  à  la  tête  de  la  paroisse  protestante  de  la  Cathédrale ,  qui  alors 
siégeait  encore  au  Temple-jNeuf. 

Flinner  passait  pour  un  homme  zélé,  mais  fort  médiocrement 
doué.  Il  avait  exercé  précédemment  son  ministère  à  Augshourg  et  à 
îieidell)erg,  et  en  celte  dernière  ville  il  avait  trouvé  un  ennemi 
déclaré  en  Jost  Velsch,  qui  dans  ses  lettres  le  traitait  de  faux  apôtre , 
de  renard,  d'ignorant  et  de  sot. 

Flinner  subit  de  la  manière  la  plus  complète  l'influence  de  Mar- 
bach  et  devint  sous  sa  direction  un  ardent  défenseur  de  V orthodoxie 
luthérienne. 

Elle  trouva  un  champion  plus  décidé  et  de  plus  belliqueuse  hu- 
meur encore  en  Mekhior  Specker,  d'abord  curé  à  la  Robertsau, 
ensuite  successeur  de  Gerung  à  Saint-Thomas  et  professeur  de  théo- 
logie. Specker,  né  à  Isny,  était  d'un  caractère  excessivement  vio- 
lent, très-tier  de  ses  talents  oratoires,  et  prenait  en  horreur  tous 
ceux  qui  n'admiraient  pas  son  beau  débit.  Il  se  brouilla  même  pen- 
dant quelque  temps  avec  le  consistoire  à  propos  de  différentes  in- 
justices dont  il  se  prétendait  victime. 

Tels  étaient  les  hommes  qui  occupaient,  à  l'époque  dont  nous 
parlons,  la  place  des  premiers  réformateurs  strasbourgeois.  Outre 
ceux  que  nous  avons  nommés,  on  comptait  dans  la  ville  un  certain 
nombre  d'individus  de  moindre  importance,  attachés  au  service 
des  diverses  paroisses  et  qui  suivaient  en  aveugles  l'impulsion  que 
leur  imprimaient  les  maîtres  de  la  doctrine. 

La  phalange  des  prétendus  ecclésiastiques  que  nous  venons  de 
faire  connaître  se  distinguait  surtout  de  celle  qui  l'avait  précédée 
par  la  fixité  de  ses  opinions.  —  Les  procédés  diplomatico-religicux 
des  Butzer  et  des  Capito,  les  entraînements  sympathiques  de  Zell, 
les  formules  à  double  sens,  les  expressions  élastiques  et  les  inter- 
prétations, n'étaient  nullement  du  goût  de  ces  nouveaux  docteurs. 
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Elevés  aux  écoles  de  Wiltemberg  et  de  Tubingue,  ils  considéraient 
chacune  des  opinions  de  Luther  comme  une  règle  de  foi  invariable 
et  sainte  dont  on  ne  pouvait  dévier  sans  péché  grave.  Ils  eurent 
beau  faire,  cependant  il  n'était  pas  en  leur  pouvoir  de  faire  changer 
de  nature  à  l'Eglise  dite  évangélique  et  d'arrêter  à  jamais  le  cours 
des  variations  qui  constituent  son  caractère  distinctif  et  qui  feront 
éternellement  sa  honte. 

L'ortJiodoxie  luthérienne  de  Marbach  et  de  ses  collègues,  la  téna- 
cité avec  laquelle  ils  s'efforcèrent  d'introduire  un  principe  fixe  dans 
leur  Eglise,  leur  attirent  les  reproches  des  évangcUques  modernes; 
—  les  déclarations  que  font  à  cette  occasion  ces  derniers  sont  ins- 
tructives ;  admettant  la  perfectibilité  du  christianisme,  ils  consi- 
dèrent tout  symbole  définitif  comme  un  crime  de  lèse-divinité  et 
de  lèse-humanité. 

Voici  la  manière  dont  s'exprime  à  ce  propos  l'un  des  historiens 
protestants  de  notre  province  '  :  «  Au  lieu  de  ne  voir  dans  la  Réforme 
«luthérienne  que  le  point  de  départ  d'un  immense  changement  de 
«l'Eglise  chrétienne  et  de  travailler  à  son  progrès,  ces  hommes, — 
«aveuglés  par  l'esprit  de  parti,  —  considéraient  l'œuvre  comme 
«accomplie.  Ils  croyaient  que  le  triomphe  de  la  vérité  était  déjà 
«complet,  et  loin  de  mener  à  sa  perfection  ce  qui  avait  été  si  ma- 
«  gnifiquemcnt  commencé ,  ils  prodiguèrent  leurs  nobles  facultés 
«dans  de  vaines  disputes  d'école,  et  s'efforcèrent  de  rétablir  la  foi 
«aveugle  contre  laquelle  les  réformateurs  avaient  si  vigoureusement 
«et  si  heureusement  travaillé.  On  s'arrêta  alors  au  lieu  d'avancer, 
«ou  plutôt  on  commença  à  reculer....  La  tétrapolilaine  ne  pouvait 
«suffire  au  zèle  de  semblables  individus,  les  doctrines  de  Butzer, 
«de  Capito,  de  Zell  étaient  condamnables  à  leurs  yeux,  parce 
«qu'elles  ne  répondaient  pas  à  la  lettre  des  opinions  luthériennes. 
«Leur  zèle  orthodoxe  ne  s'accommodait  même  plus  de  la  confession 
«princière  d'Augsbourg,  elle  leur  .semblait  trop  douce  envers  les 
«exécrables  sacramentaires.  —  Toute  l'amertume  que  Luther  avait 
«  ressentie  contre  ceux-ci ,  dans  les  dernières  années  de  sa  vie ,  avait 

'  Rœhrich,  t.  III,  p.  93. 
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«passé  dans  le  cœur  des  nouveaux  prédicateurs  strasbourgeois. 
«Quiconque  ne  partageait  pas  leur  haine  passait  pour  un  zwinglien 
«  et  un  calviniste  ;  ils  firent  revivre  alors  cette  tyrannie  en  matière 
«de  foi  contre  laquelle  les  réformateurs  avaient  lutté.  Ils  voulaient 
«  trancher  les  questions  les  plus  subtiles ,  celles  mêmes  que  l'esprit 
«  humain  ne  saurait  résoudre;  mais  plus  ils  cherchaient  à  préciser 
«et  à  définir  toutes  choses,  plus  aussi  ils  faisaient  naître  de  nou- 
«  veaux  sujets  de  discussion.  —  La  question  si  souvent  agitée  de  la 
«  présence  réelle  de  Christ  dans  la  cène  recommença  à  travailler  les 
«esprits.  Et  pour  pouvoir  soutenir  cette  présence  contre  les  calvi- 
«nistes,  le  parti  luthérien  adopta  la  scandaleuse  doctrine  de  l'ubi- 
«  quité  corporelle  du  Seigneur.  Le  docteur  Marbach  et  ses  collègues 
«  comptèrent  au  nombre  de  ses  plus  chauds  défenseurs.  » 

Après  avoir  tracé  les  portraits  des  personnages,  nous  allons  les 
montrer  à  l'œuvre,  en  faisant  remonter  notre  récit  au  moment  où 
ils  commencèrent  à  jouer  un  rôle  à  Strasbourg.  Leurs  premières 
attaques  furent  dirigées  simultanément  contre  V intérim  et  contre 
les  protestants  non  orthodoxes.  Les  démarches  qr/ils  firent  pour 
contraindre  le  magistrat  à  rompre  la  convention  conclue  avec 
l'évêque  ont  été  précédemment  exposées  ;  il  nous  reste  à  parler  de 
leurs  procédés  envers  ceux  de  leurs  coreligionnaires  qui  ne  parta- 
geaient pas  leurs  opinions  particulières. 

Butzer,  congédié  par  le  sénat,  venait  de  partir  pour  l'Angleterre; 
les  jeunes  prédicants  ne  dissimulèrent  pas  la  joie  que  leur  causait 
son  éloignement  ;  ils  étaient  heureux  de  se  voir  débarrassés  de  lui , 
ils  le  redoutaient  et  le  détestaient  à  cause  de  son  penchant  pour  la 
doctrine  suisse;  Gerung  et  Rabus  avaient  en  outre  des  causes  par- 
ticulières d'animosité  contre  lui  :  il  ne  leur  avait  pas  donné  sa  voix 
lorsqu'ils  avaient  été  nommés  ministres  de  leurs  paroisses  respec- 
tives. Butzer,  qui  regrettait  vivement  l'Alsace,  adressa  différentes 
lettres  à  ses  anciens  collègues  de  Strasbourg,  et  dans  ces  épîtres 
il  se  permit  de  leur  donner  des  conseils  touchant  la  conduite,  qu'à 
son  avis ,  ils  devaient  tenir  pour  maintenir  la  concorde  et  la  bonne 
harmonie  dans  une  église  qui  lui  était  toujours  chère  entre  toutes. 
—  On  laissa  passer  beaucoup  de  temps  sans  lui  répondre;  les  épitres 
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qu'il  reçut  eufiu  étaient  de  la  plus  désolante  froideur.  Marbach  alla 
jusqu'à  lui  insinuer  qu'on  espérait  qu'à  l'avenir  il  voudrait  bien  ne 
pas  se  mêler  d'affaires  qui  ne  le  regardaient  plus.  Butzeren  fut  navré. 
A  la  vérité  les  nouveaux  serviteurs  de  la  parole  n'osaient  pas  encore 
blâmer  publiquement  l'enseignement  de  leurs  prédécesseurs,  ceux- 
ci  ayant  été  pendant  longtemps  les  oracles  de  Strasbourg  ,  on 
risquait  de  soulever  une  trop  forte  opposition  en  les  attaquant  sans 
ménagement;  on  se  borna  donc  à  préparer  adroitement  les  voies. 
On  commença  par  répéter  en  toute  occasion  au  public,  qu'à  la 
vérité  les  sentiments  de  Butzer  se  rapprocbaient  beaucoup  de  ceux 
des  zwingliens  à  l'époque  où  il  avait  rédigé  la  tétrapolitaine;  mais 
on  ajoutait  que  sa  manière  de  voir  s'était  singulièrement  modifiée 
à  partir  de  l'année  1532,  qu'il  s'était  réconcilié  alors  avec  les  opi- 
nions du  docteur  Martin ,  et  que  Strasbourg  avait  fini  par  adopter 
le  pur  luthéranisme.  Les  écrits  que  Butzer  avait  publiés  lors  des 
grandes  querelles  entre  les  Saxons  et  les  Suisses  secondèrent  les 
desseins  des  membres  actuels  du  consistoire  ;  il  s'était  efforcé  d'y 
déguiser  sa  pensée,  de  n'employer  que  des  expressions  à  double 
sens  ;  —  il  leur  fut  facile ,  par  conséquent ,  de  les  interpréter  d'une 
façon  qui  concordait  avec  leurs  propres  opinions.  «Us  y  réussirent 
«d'autant  plus  aisément,  —  dit  très -naïvement  M.  Rœhrich ',  — 
«que  le  peuple  ne  connaissait  plus,  pour  ainsi  dire,  l'antique  con- 
«  fession  strasbourgeoisc  appelée  la  tétrapolitahie ,  et  qu'il  ne  sai- 
«  sissait  nullement  les  différences  existant  entre  la  manière  de  voir 
«  de  Luther  et  celle  de  Butzer.  » 

On  juge,  d'après  cet  aveu,  du  développement  qu'avaient  pris  les 
lumières  et  l'instruction  religieuse  à  Strasbourg,  à  la  suite  de  la 
prédication  du  pur  Évangile;  un  symbole,  qui  datait  de  trente 
ans,  n'était  plus  connu,  et  on  ne  saisissait  pas  la  différence  qu'il 
pouvait  y  avoir  entre  la  présence  réelle  de  notre  Seigneur  dans 
l'Eucharistie  et  un  simple  repas  commémora tif!  » 

«Il  est  vrai,  —  dit  encore  M.  Rœhrich^,  poussé  sans  doute  par 


'  T.  III,  p.  97. 
-  Ibid.,  p.  98. 
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le  désir  tV expliquer  l'ignorance  de  la  bourgeoisie,  —  il  est  vrai, 
«qu'après  la  concorde  conclue  en  1536  avec  Luther,  les  sages  et 
«  prudents  docteurs  de  Strasbourg  avaient  soigneusement  celé  leurs 
«véritables  opinions  par  amour  de  la  paix ,  et  recommandé  la  con- 
«fession  saxonne  tout  en  l'interprétant  dans  un  sens  un  peu  plus 
«libéral.  —  Malgré  cela  il  n'était  pas  aisé  de  faire  disparaître  en- 
«tièrement  l'antique  foi  des  réformateurs,  car  elle  comptait  de 
«puissants  patrons  dans  les  hautes  classes  et  surtout  parmi  le^ 
«  professeurs  et  les  membres  du  sénat.  » 

Après  avoir  disposé  le  terrain,  Marbach  et  ses  amis  ouvrirent  la 
campagne  par  des  attaques  contre  les  disciples  de  Scliwenkfeld , 
qui  étaient  encore  nombreux  à  Strasbourg.  Comme  aucune  consi- 
dération de  prudence  ne  les  obligeait  à  user  de  ménagements  à 
l'égard  de  ces  séparatistes ,  ils  prononcèrent  publiquement  contre 
eux  l'anathème  le  plus  rigoureux.  —  De  là  ils  passèrent  à  des  insi- 
nuations cachées  d'abord,  ensuite  de  plus  en  plus  évidentes  contre 
certains  points  de  la  doctrine  autrefois  admise  à  Strasbourg,  «en 
«  même  temps  ils  ne  négligèrent  jamais  l'occasion  d'exalter  en 
«chaire  leurs  propres  principes  iiUra-hithériens.^^* 

Cette  condamnation  des  sentiments  et  des  opinions  des  pères  de 
l'Eglise  strasbourgeoise  causa  une  certaine  irritation  parmi  les 
membres  survivants  de  la  génération  contemporaine  de  la  révo- 
lution religieuse.  Catherine  Zell  surtout  en  fui  outrée.  La  vieille 
dame  était  depuis  longtemps  à  l'écart,  et  on  ne  s'occupait  plus 
d'elle;  jugeant  l'occasion  favorable  poiu'  reparaître  encore  une  fois 
avec  un  certain  éclat,  elle  entra  hardiment  en  lice  et  se  posa  en 
champion  des  principes  religieux  professés  jadis  par  son  époux  et 
par  les  amis  de  ce  dernier.  Son  intervention  n'eut  pas  le  succès 
qu'elle  avait  rêvé;  les  prédicants  se  moquèrent  impitoyablement  de 
ses  prétentions,  la  tournèrent  en  ridicule,  lui  donnèrent  le  surnom 
de  docteur  Catherine,  lui  reprochèrent  d'être  une  orgueilleuse, 
de  vouloir  jouer  un  rôle ,  de  ne  plus  fréquenter  les  assemblées  des 


*  Rœliricl),  t.  III,  p.  98. 
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fidèles,  de  déshonorer  la  mémoire  de  son  mari  par  son  penchant 
pour  l'hérésie  de  Schwenckfeld ,  etc. 

La  célèbre  mère  de  rÉglise,  loin  de  se  laisser  abattre  par  ce 
premier  échec,  rédigea  alors  (19  octobre  1555)  un  immense  factum 
en  douze  pages  in-folio ,  pour  se  justifier  et  faire  sa  profession  de 
foi.  —  Cette  ridicule  production,  mélange  indigeste  de  reproches, 
de  regrets,  de  propositions  absurdes  et  de  prétentions  inconceva- 
bles, existe  encore,  dit-on,  en  manuscrit  aux  Archives  du  consis- 
toire protestant  de  Strasbourg.  «Les  nouveaux  prédicanls,  s'écri- 
«la  dame  Zell,  n'enseignent  plus  comme  les  réformateurs,  ils  veu- 
«  lent  faire  du  sacrement  un  opus  operatcs  (sic),  et  cependant  le 
«père  Zell,  Capilo,  Hedio,  qui  ont  tant  contribué  au  progrès  de 

r 

«l'Evangile,  n'ont  rien  dit  de  semblable....  » 

L'illustre  théologienne,  on  le  voit,  croyait  naïvement  que  puis- 
qu'une doctrine  n'avait  pas  été  professée  par  Zell,  il  fallait  néces- 
sairement la  rejeter;  elle  estimait  que  la  parole  de  son  époux  devait 
faire  loi  dans  l'Eglise,  elle  le  reconnaissait  infaillible  et  voulait  faire 
revivre  en  sa  faveur  l'autorité  de  la  tradition. 

Catherine  passe  ensuite  à  la  défense  de  Schwenkfeld.  «Aucun 
«  des  anciens  prédicateurs ,  —  dit-elle ,  —  ne  l'a  jamais  attaqué 
«publiquement  en  chaire,  en  présence  de  tout  le  peuple  comme 
«vous  autres,  jeunes  sots,  qui  vous  figurez  que  vous  renverserez 
«  des  gens  dont  vous  n'atteignez  pas  la  ceinture  ;  vous  n'avez  ni  la 
«  fronde  ni  l'esprit  de  David ,  à  la  vérité  vous  ne  vous  trouvez  non 
«plus  en  présence  des  Philistins....»  Le  docteur  féminin  soutenait 
ce  style  pendant  ses  douze  pages ,  passant  du  doux  au  grave ,  du 
sarcasme  au  reproche,  et  entremêlant  le  tout  de  propositions  théo- 
logiques de  son  invention. 

Ce  genre  n'était  pas  propre  à  charmer  les  prédicants  et  à  leur 
gagner  le  cœur;  ils  éclatèrent,  Rabus  surtout.  —  Oubliant  que 
Catherine  Zell  l'avait  accueilli  jadis  chez  elle  et  qu'elle  l'avait  soigné 
et  nourri ,  il  lui  répondit  par  écrit  avec  la  grossièreté  la  plus  révol- 
tante. Les  vieux  bourgeois  prirent  parti  pour  Catherine,  «qu'ils 
«  se  plaisaient  à  considérer  comme  un  dernier  fragment  de  la  côte  du 
«  bienheureux  Matthieu  Zell  (als  noch  ein  Stûclclein  von  der  liipp 
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«  des  seligen  Matthis  Zellen),  et  ils  se  montrèrent  fort  affligés  de 
<(  la  conduite  rude  de  rorgueilleux  ministre.  » 

Sur  ces  entrefaites  Rabus  était  parti  pour  occuper  son  nouveau 
poste  de  surintendant  à  Ulm.  Catherine  ne  crut  pas  devoir  renon- 
cer pour  cela  au  combat,  elle  adressa  à  la  bourgeoisie  de  Stras- 
bourg une  longue  apologie  de  sa  conduite  et  de  ses.  opinions,  et 
elle  eut  soin  de  la  faire  passer  également  à  son  adversaire.  M.  Rœli- 
rich  dit*  que  :  «  La  cordialité  et  le  zèle  avec  lesquels  la  noble  femme 
«  y  défend  l'honneur  de  ses  amis  défunts  rendent  cette  pièce  très- 
«  attachante  et  digne  du  plus  haut  intérêt.  La  veuve  Zell,  ajoute-t- 
«il,  s'y  montre  à  nous  comme  un  débris  respectable  d'une  époque 
«  meilleure ,  à  laquelle  elle  est  attachée  par  toutes  les  fibres  de  son 
«cœur;  elle  jette  un  regard  plein  de  mélancolie  sur  les  nouveaux 
«prédicants  et  sur  l'esprit  qui  les  anime.  » 

M.  Rœhrich,  pris  d'une  si  douce  compassion  à  l'endroit  de  Ca- 
therine, devrait  comprendre  aussi,  ce  nous  semble,  que  les  catho- 
liques jetassent  un  regard  également  affligé  sur  une  époque  qu'ils 
jugeaient  meilleure  et  à  laquelle  ils  demeuraient  attachés  par  toutes 
les  fibres  de  leurs  cœurs  ;  mais  loin  d'éprouver  une  ombre  de  sym- 
pathie pour  de  semblables  regrets,  il  les  frappe  de  ses  plus  fou- 
droyants anathèmes. 

Rabus  répliqua  à  la  veuve  Zell ,  et  celle-ci  réfuta  encore  ce  nouvel 
écrit.  Elle  publia  aussi  plusieurs  petits  livres  destinés  à  l'édiflcation 
domestique  (zur  hœusliclien  Erhauung) .  En  sa  qualité  d'auteur 
elle  faisait  parler  d'elle ,  aussi  ne  posa-t-elle  la  plume  que  lorsque 
l'âge  l'eut  rendue  absolument  incapable  de  la  tenir  davantage.  Il 
lui  fallut  rentrer  alors  dans  l'obscurité.  —  INous  n'avons  pas  re- 
trouvé la  date  de  sa  mort. 

A  la  suite  de  la  querelle  entre  les  prédicants  et  la  veuve  Zell,  la 
lutte  se  trouvait  vivement  engagée.  Les  serviteurs  de  la  parole  n'y 
mirent  plus  aucune  retenue.  Marbach  commença  donc  à  diriger 
ses  attaques  contre  les  professeurs  de  la  haute  école ,  attachés  pres- 


'  T.  III,  p.  100.  Cet  écrit  fut  imprimé  et  publié  le  30  décembre  loo7. 
Fuszïins  Beitrœge,  t.  V,  p.  191  et  suiv. 
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que  tous  à  la  doctrine  strasbourgeoise  primitive.  C'étaient,  en  gé- 
néral, d'anciens  catholiques  qui  s'étaient  établis  en  Alsace  après 
avoir  apostasie,  et  dont  les  sympathies  étaient  pour  les  huguenots, 
pour  les  Suisses,  ou  pour  ce  système  bâtard  et  ininteUigible  dont 
Butzer  s'était  constitué  l'apôtre  —  Marbach  savait  qu'il  n'avait 
aucune  chance  de  gagner  à  son  parti  des  hommes,  qui,  fidèles  au 
principe  fondamental  de  la  Réforme ,  n'admettaient  pas  d'autre  au- 
torité en  matière  de  foi  que  les  Écritures  livrées  à  l'interprétation 
individuelle ,  et  pour  lesquels  les  opinions ,  les  principes  et  les 
préceptes  de  Luther  et  de  tous  les  autres  docteurs  saxons  n'avaient 
aucune  valeur  particulière. 

Ne  pouvant  les  gagner,  Marbach  résolut  de  les  réduire  au  silence 
ou  de  les  chasser. 
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CHAPITRE  VIII. 

Suite  da  précédent. 

Le  stettmeistre  Jacques  Stiirm  professait  une  haute  estime  pour 
le  trop  célèbre  Pierre  Martyr;  en  1552  il  demanda  qu'on  rappelât 
à  Strasbourg  ce  théologien,  qui  se  trouvait  alors  en  x\ngleterre, 
et  qu'on  lui  confiât  une  chaire  de  professeur.  Marbach,  Rabus  et 
Gerung  essayèrent  de  s'y  opposer.  Ils  reconnaissaient  de  la  science 
et  du  talent  à  Martyr,  ils  avouaient  qu'à  leurs  yeux  sa  vie  était 
irréprochable;  mais  ils  doutaient  de  son  orthodoxie.  Malgré  leurs 
scrupules,  le  rappel  de  Martyr  fut  décidé;  le  roi  Edouard  VI  ne 
voulut  pas  le  laisser  partir.  Ce  prince  étant  mort,  en  1553,  le  no- 
vateur quitta  l'Angleterre;  il  arriva  à  Strasbourg  à  temps  pour 
fermer  les  yeux  à  son  ami  Jacques  Sturm. 

L'accueil  glacial  qu'il  reçut  des  serviteurs  de  la  parole  put  lui 
faire  prévoir  un  prochain  orage.  Ils  lui  reprochèrent  en  termes 
assez  aigres  de  s'être  prononcé  à  Oxford  en  faveur  de  la  doctrine 
zwingUenne  sur  l'Eucharistie.  Martyr  protesta  qu'il  avait  agi  de  la 
sorte  uniquement  par  opposition  au  dogme  catholique  de  la  trans- 
substantiation; qu'il  était  parfaitement  au  courant  de  ce  que  l'on 
enseignait  à  Strasbourg  touchant  la  cène,  que  les  articles  relatifs  à 
ce  point  de  doctrine  contenus  dans  les  confessions  princière  et  té- 
trapolitaine  d'Augsbourg  lui  convenaient  tout  à  fait,  et  qu'enfin  il 
était  prêt  à  les  soutenir  pnldiquement,  d'accord  avec  les  serviteurs 
de  la  parole,  «pourvu  qu'on  ne  le  forçât  pas  à  préciser  le  mode  de 
«la  présence  du  Christ  dans  le  sacrement.» 

Cette  réserve,  qui  sentait  l'école  de  Butzer,  sembla  fort  suspecte 
aux  prédicants.  Ils  insistèrent  pour  que  les  scholarques  (Scliid- 
herren)  exigeassent  que  Martyr  signât  également  la  fameuse  for- 
mule de  concorde  de  Wittemberg,  «afin  d'assurer  de  la  sorte  une 
«  bonne  entente  et  îine  paix  perpétuelle.  » 
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Martyr  y  consentit  encore,  mais  avec  certaines  restrictions  qui 
rendaient  son  consentement  illusoire.  Il  eut  soin  de  dire  qu'il  ad- 
mettait la  distinction  établie  par  Butzer,  quant  à  la  communion 
des  indignes  et  des  impies ,  et  il  déposa  chez  son  ami  Sleidan  *  un 
écrit  par  lequel  il  se  déclarait  prêt  à  admettre  les  confessions  d'Augs- 
bourg  et  les  écrits  qui  s'accordent  avec  elles,  pourvu  qu'on  les  en- 
tendît dans  leur  vrai  sens  ;  il  ajoutait  qu'il  travaillerait  de  tout  son 
pouvoir  au  maintien  de  la  bonne  entente,  et  que,  si  l'on  voulait 
connaître  plus  à  fond  ses  opinions,  on  n'avait  qu'à  consulter  ses 
ouvrages. 

Cette  déclaration  rappelait  les  négociations  entreprises  jadis  par 
les  apôtres  strasbourgeois,  dans  le  but  de  tromper  à  la  fois  les 
Saxons  et  les  Suisses,  et  de  leur  faire  croire  qWau  fond  (im  Grunde) 
ils  partageaient  les  mêmes  opinions.  Les  membres  du  consistoire, 
Marbacli  en  particulier,  en  furent  excessivement  mécontents  ;  mais 
malgré  leur  opposition,  les  scholarques ,  cédant  aux  représenta- 
tions du  recteur  Jean  Slurm,  rendirent  à  Pierre  Martyr  la  chaire 
de  professeur  et  les  appointements  dont  il  avait  joui  avant  son 
départ  pour  l'Angleterre.  Marbach  en  fut  outré,  toutefois  il  ne 
renonça  pas  à  ses  desseins.  Il  suscita  une  foule  de  querelles  au  nou- 
veau professeur,  et  réussit  de  la  sorte  à  lui  faire  prendre  en  hor- 
reur le  séjour  de  Strasbourg.  Sur  ces  entrefaites  on  offrit  à  Martyr 
une  chaire  à  l'école  de  Zurich.  Il  l'accepta  avec  joie  et  quitta 
l'Alsace,  le  13  juin  155G,  pour  n'y  plus  revenir.^ 

Marbach  et  ses  collègues,  décidés  à  purger  l'aire  du  Seigneur  de 
tout  ce  qu'elle  renfermait  d'impur,  c'est-à-dire  de  tout  ce  qui  ne 
s'accordait  pas  avec  leur  orthodoxie  luthérienne ,  avaient  ouvert 
aussi  la  campagne  contre  les  calvinistes  établis  dans  la  ville. 

On  se  souvient  qu'une  paroisse  composée  de  huguenots  français 
exilés  s'était  formée  à  Strasbourg.  Elle  avait  été  obligée  d'inter- 
rompre l'exercice  de  son  culte  pendant  les  premières  années  de 


'  Sleidan  vivait  encore  à  celle  époque. 

-  Ep.  Rodai.  Guallheri  ad  Conr.  Hubert,  18  mai  loo6.  Ms.  Cité  par 
Rœhrich,  t.  III,  p.  102. 
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l'Intérim.  Bientôt  cependant  les  disciples  du  pape  genevois  furent 
autorisés  à  se  réunir  de  nouveau  à  l'église  de  Saint -André,  bien 
que  le  chevalier  Jacques  de  Rathsamliausen-zum-Stein ,  patron  de 
cet  édifice,  s'y  opposât,  parce  qu'il  craignait  d'encourir  pour  ce  fait 
la  disgrâce  de  l'empereur. 

Jean  Garnier,  précédemment  ministre  de  cette  congrégation,  re- 
vint alors  se  mettre  à  sa  tête  et  fut  admis  à  siéger  et  à  voter  au 
consistoire.  Garnier  avait  joui  précédemment  déjà  de  ce  même 
droit ,  et  il  s'était  parfaitement  entendu  avec  Butzer,  Capito,  Hedio 
et  les  autres  membres  de  l'assemblée,  fort  tolérants  pour  toutes  les 
opinions,  pourvu  qu'elles  fussent  hostiles  au  catholicisme. 

Les  choses  avaient  complètement  changé  de  face,  Garnier,  chaud 
partisan  de  cette  doctrine  calviniste  qu'exécraient  les  purs  luthé- 
riens, reconnut  bientôt  qu'il  comptait  autant  d'ennemis  que  de 
collègues  au  couvent.  Il  leur  rendit  haine  pour  haine,  ne  se  donna 
pas  la  peine  de  dissimuler  le  mépris  qu'il  ressentait  pour  leiu's  opi- 
nions et  le  peu  de  sympathie  qu'il  éprouvait  pour  leurs  personnes. 

Les  esprits  étaient  fort  aigris  de  part  et  d'autre,  lorsqu'une  cir- 
constance, en  apparence  étrangère  à  la  querelle,  l'envenima  singu- 
lièrement et  permit  à  Marbach  et  à  ses  adhérents  d'agir  avec  plus 
d'énergie. 

Garnier  voulait  établir  une  discipline  sévère  parmi  son  troupeau  ; 
il  ne  ménageait  pas  les  individus,  et  souvent  il  leur  adressait,  du 
haut  de  la  chaire  et  en  termes  fort  peu  mesurés,  des  reproches  di- 
rects. Il  s'était  fait  ainsi  des  ennemis  personnels  parmi  ses  ouailles. 
Cinq  d'entre  eux  allèrent  adresser  leurs  plaintes  au  consistoire  et 
accusèrent  leur  pasteur  de  les  avoir  publiquement  insultés,  «  et  de 
ii saisir  toutes  les  occasions  pour  se  prononcer  contre  la  foi  admise 
«  dans  la  ville.  » 

L'accusation  fut  accueillie  avec  enthousiasme,  et,  si  nous  en 
croyons  Calvin*,  les  prédicants  strasbourgeois  l'avaient  eux-mêmes 
préparée  par  de  secrètes  machinations,  afin  d'avoir  l'occasion  de 

'  Ep.  ad  Marbach,  dat.  8  cal.  sept.  1S54.  Ep.  Calvini.  Edit.  Lausan., 
1576,  p.  293. 
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prendre  Garnier  à  partie  et  de  le  citer  à  leur  barre.  Il  est  positif 
qu'ils  s'empressèrent  de  le  faire  comparaître  et  qu'ils  le  sommèrent 
de  s'expliquer,  en  particulier  sur  le  dernier  point.  Le  disciple  de 
Calvin  ne  chercha  pas  à  nier,  il  reconnut  que  sa  manière  de 
voir  différait  de  celle  des  prédicants  allemands  ;  mais  il  promit  de 
ne  pas  parler  en  chaire  du  mode  de  la  présence  du  Christ  dans  la 
cène ,  «  et  de  n'enseigner  que  conformément  à  la  confession  d'Augs- 
«  bourg.  —  Cette  confession ,  dit  fort  doctement  à  ce  propos  le  mi- 
"uistre  Rœhrich',  pouvait  s'accorder  au  besoin  avec  les  opinions 
«eucharistiques  de  Calvin.»  —  Elle  le  pouvait,  en  effet,  moyen- 
nant les  procédés  inventés  par  Butzer. 

A  la  suite  de  cette  explication ,  la  querelle  se  fût  peut-être  assou- 
pie pour  quelque  temps,  mais  le  nommé  Richard,  ancien  ministre 
vallon  à  Londres,  étant  arrivé  à  Strasbourg,  Garnier  le  fit  prêcher 
à  ses  fidèles,  et  Richard  qualifla  publiquement  de ]jt'r^i<r6«/eMr5  les 
cinq  individus  qui  avaient  porté  l'accusation  au  consistoire.  Là- 
dessus,  plaintes  nouvelles;  Richard  fut  condamné  aux  arrêts,  la 
dispute  s'échauffa  de  telle  sorte,  qu'au  bout  de  quelque  temps  Gar- 
nier dégoûté  donna  sa  démission  et  quitta  l'Alsace.  Pierre  Bouquin 
ou  Boquin  fut  nommé  alors  ministre  de  la  communauté  des  exilés 
français-,  mais  il  ne  resta  pas  longtemps  à  Strasbourg  et  eut  pour 
successeur  Pierre  Alexandre.  Ce  dernier,  employé  précédemment 
en  Angleterre,  avait  été  envoyé  jadis  solennellement  à  Calais  (1549) 
par  l'archevêque  Cranmer  pour  y  recevoir  Butzer  et  Fagius.  Après 
la  mort  du  roi  Edouard  VI ,  il  s'était  réfugié  à  Strasbourg  ;  les 
contemporains  le  dépeignent  comme  un  homme  modéré  et  paci- 
fique. Sa  douceur  et  son  caractère  conciliant  ne  parvinrent  pas. 
cependant  à  calmer  le  mauvais  vouloir  des  prédicants  luthériens. 
La  présence  d'une  communauté  de  huguenots  français  était  à  leurs 
yeux  un  épouvantable  scandale;  ils  ne  la  ménageaient  pas  plus 
qu'ils  ne  ménageaient  les  cathoUques,  qui,  à  l'époque  dont  nous 
parlons,  célébraient  leur  culte  dans  les  églises  dont  l'Intérim  leur 


'  T.  III,  p.  103. 

^  Adami  vil.  Iheol.  exl. 
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avait  assuré  la  possession.  Les  plaintes  portées  au  sénat  contre  les 
disciples  de  Calvin  étaient  tout  aussi  fréquentes  que  celles  dirigées 
contre  les  serviteurs  de  la  grande  prostituée.  On  accusait  les  Welches 
d'avoir  un  désordre  affreux  dans  leurs  assemblées  religieuses;  on 
exigeait  qu'ils  fussent  contraints  à  admettre  le  catéchisme  et  la 
liturgie  adoptés  à  Strasbourg,  et  que  des  hommes  connaissant  la 
langue  française  surveillassent  Alexandre  pendant  ses  sermons, 
afin  qu'il  ne  pût  rien  avancer  de  contraire  à  la  confession  d'Augs- 
bourg.  Le  sénat  jugea  ces  prétentions  exagérées  et  les  repoussa;  il 
se  contenta  de  recommander  à  Alexandre  le  catéchisme  de  Butzer, 
traduit  par  Sleidan ,  et  de  faire  exercer  une  sorte  de  censure  sur 
sa  prédication.* 

Il  y  eut  alors  un  moment  de  calme,  mais  la  guerre  recom- 
mença peu  de  temps  après ,  lorsque  Guillaume  Olbrac  eut  remplacé 
Alexandre. 

Olbrac  était  élève  de  Calvin ,  grand  admirateur  de  la  doctrine  de 
son  maître  et  avait  été  précédemment  à  la  tête  de  la  communauté 
des  exilés  huguenots  établis  à  Francfort-sur-Mein.  Marbach  devint 
son  irréconciliable  ennemi  et  résolut  sa  perte  ;  mais  pour  l'atteindre 
plus  sûrement,  il  dirigea  ses  premières  attaques  contre  un  autre 
individu  qu'il  considérait  comme  le  plus  ferme  soutien  de  la  doc- 
trine sacramentaire  à  Strasbourg. 

L'individu  en  question  était  Jérôme  Zanchi ,  issu  d'une  famille 
noble  d'Alzano,  petite  ville  du  Bergamasque.  Zanchi,  ancien  cha- 
noine régulier,  avait  jadis  suivi  les  leçons  de  Pierre  Martyr,  qui  ap- 
partenait au  même  ordre.  Docile  aux  instructions  de  son  maître,  il 
avait  quitté  son  cloître ,  s'était  retiré  chez  les  Grisons  et  de  là  à 
Genève.  Il  se  disposait  à  rejoindre  Martyr  en  Angleterre,  lorsque 
les  magistrats  de  Strasbourg  l'appelèrent  pour  lui  donner  la  place 
de  Gaspard  Hedio,  professeur  es  saintes  lettres.  Zanchi  était  arrivé 
dans  la  capitale  de  l'Alsace,  le  15  mars  1553,  avait  été  accueilli 
avec  une  bienveillance  extrême  par  les  deux  Sturm  et  par  tous  les 
membres  de  la  haute  école,  «en  sa  qualité  de  disciple  du  vénéré 

'  Momim.  Argent.,  loc.  cit. 


101 

Martyr,  »  et  avait  commencé  immédiatement  ses  cours  de  philoso- 
phie et  de  théologie.  Un  nombreux  auditoire  se  pressait  autour  de 
sa  chaire  ;  il  était  en  haute  faveur  au])rès  des  magistrats ,  des  sa- 
vants, des  bourgeois  et  des  écoliers;  on  vantait  à  l'envi  sa  science, 
la  douceur  de  son  caractère  et  sa  modestie;  en  un  mot,  le  nouveau 
professeur,  fort  jeune  encore,  semblait  destiné  à  parcourir  ime 
longue  et  glorieuse  carrière  à  Strasbourg. 

Toutefois  le  docteur  Marbach  avait  découvert  en  Zanchi  un  cal- 
viniste de  la  plus  dangereuse  espèce,  dès  le  discours  d'ouverture 
du  savant  bergamasque.  Zanchi  avait  déclaré,  fort  imprudemment, 
qu'il  s'efforcerait  d'être  de  la  plus  grande  impartialité  dans  son 
enseignement  :  «  Si  quid  magis  congruens  divince  Scripturœ  Calvino 
arevelatmn  fiterit  qiiam  Luthero,  avait-il  dit,  laceat  Lutherus. 
<iPorro  si  magis  congrucntia  divinœ  Scripturœ  Lutheri  dicta  quam 
<iZxvingUi,  cedat  ZwingUus  Luthero.»^  Admettre  que  Calvin  pût 

f 

mieux  entendre  les  divines  Ecritures  que  Luther,  sur  un  point 
quelconque,  était  aux  yeux  de  Jean  Marbach  la  plus  scandaleuse 
des  suppositions  ;  il  fut  au  moment  d'éclater,  mais  la  présence  de 
Jacques  Sturm,  qui  aimait  et  protégeait  Zanchi,  l'en  empêcha. 

Marbach  se  vit  donc  dans  la  triste  nécessité  de  ronger  son  frein 
en  silence  et  d'attendre  l'occasion.  Il  crut  l'avoir  trouvée  en 
1555.  Les  scholarqucs  firent  donner  à  Zanchi  un  des  canonicats  de 
Saint-Thomas  ;  son  ennemi  s'empressa  de  demander  qu'on  l'obligeât 
à  souscrire  la  confession  princière  d'Augsbourg.  Zanchi  y  consen- 
tit, mais  en  déclarant,  à  l'exemple  de  son  maître  Pierre  Martyr, 
«qu'il  admettait  cette  confession,  pourvu  qu'elle  fût  entendue  dans 
«son  vrai  sens,  «  en  d'autres  termes,  qu'il  l'admettait  en  se  réser- 
vant le  droit  de  l'interpréter  à  sa  guise.  C'était  un  engagement 
illusoire,  mais  qui  avait  l'avantage  de  réduire  Marbach  au  silence 
pour  le  moment.  —  Il  se  tut  en  effet,  mais  il  agit  sous  main,  et 

'  Si  quelque  chose  de  phis  conforme  à  rÉerilure-Sainle  que  ce  que 
dit  Luther  a  été  trouvé  par  Calvin,  que  Luther  se  taise.  Si,  au  contraire, 
on  découvre  plus  de  conformité  entre  l'Écriture  et  ce  que  dit  Luther, 
qu'entre  l'Écriture  et  ce  que  dit  Zwingle,  que  Zwingle  cède  à  Luther. 
(V.  Biar.  Marbachii). 
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notamment  il  travailla  si  bien  les  théologiens  luthériens  réunis  à 
Worms,  en  1557,  que  ceux-ci  écrivirent  au  magistrat  de  Stras- 
bourg pour  porter  plainte  contre  Zanchi  et  contre  le  prédicant 
huguenot,  «qui  se  permettaient  d'enseigner  une  doctrine  opposée 
«à  celle  de  la  confession  d'Augsbourg.  »  —  Le  chapitre  de  Saint- 
Thomas,  le  prévôt  et  recteur  Jean  Sturm  surtout  furent  vivement 
irrités  de  cette  accusation.  L'affaire  cependant  n'eut  pas  de  suites, 
mais  la  brèche  alla  s'élargissant  de  plus  en  plus  jusqu'en  l'année 
1561.^ 

A  cette  époque  Jean  Marbach  fit  réimprimer  à  Strasbourg ,  sans 
indication  d'éditeur,  un  livre  que  Tilmann  Heszhusen,  le  plus 
fougueux  des  luthériens  orthodoxes,  avait  publié  à  Magdebourg. 
L'écrit  traitait  de  la  présence  réelle  de  notre  Seigneur  dans  l'Eu- 
charistie ,  les  sacramentaires  n'y  étaient  pas  ménagés.  Il  se  répan- 
dit rapidement  dans  la  ville  et  fournit  un  nouvel  aliment  à  l'hosti- 
lité réciproque  des  deux  partis  protestants.  Zanchi  sut  bientôt  à 
quoi  s'en  tenir  touchant  l'origine  de  la  nouvelle  édition  ;  il  se  plai- 
gnit vivement  du  zèle  intempestif  de  son  rival.  L'affaire  parut  assez 
grave  pour  que  la  chambre  des  Treize  s'en  mêlât.  Elle  arrêta  la 
vente  du  livre  et  exprima  d'autant  plus  vivement  son  méconten- 
tement à  Marbach,  que  l'électeur  palatin  Frédéric,  chaud  calvi- 
niste, était  fort  maltraité  dans  la  préface. ' 

Marbach  humilié  et  outré  de  son  échec  cessa  de  saluer  Zanchi 
dans  les  rues ,  déclara  qu'il  n'aurait  plus  rien  de  commun  avec  lui 
et  se  mit  dès  lors  à  examiner,  avec  l'attention  la  plus  minutieuse, 
les  dictées  que  l'Italien  faisait  à  ses  élèves,  dans  l'espoir  d'y  trou- 
ver de  quoi  formuler  nne  accusation  contre  lui.^  Il  soutenait  que 
rindividu,  qui  avait  arrêté  la  publication  d'un  Uvre  aussi  excellent 
que  celui  de  Heszhusen,  était  nécessairement  un  calviniste  impie 
et  un  exécrable  hérétique ,  et  que  tout  honnête  homme  devait  le 
démasquer. 

'  Zanchii  MiscelL,  l.  II,  p.  372  et  suiv.  Ep.  Zanchii,  t.  II,  p.  04, 
423. 

'  Wahi-e  Relation,  elc,  p.  121. 
'  Ibid. 
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Les  enseignements  du  bergamasque  sur  la  cène,  sur  la  prédestina- 
tion etc.,  étaient  parfaitement  conformes  à  la  doctrine  du  patriarche 
genevois ,  Marbach  découvrit  donc  sans  peine  dans  les  cahiers  du 
professeur  ce  qu'il  y  cherchait  ;  mais  il  se  garda  de  soumettre  son 
accusation  au  chapitre  de  Saint-Thomas,  composé  alors  en  grande 
partie  d'hommes  qui  partageaient  les  opinions  de  Zanchi  ;  il  s'en- 
tendit d'abord  avec  ses  collègues  les  ministres,  puis  il  porta  ses 
plaintes  aux  scholarques. 

L'affaire  prit  de  très-vastes  proportions  et  lit  grand  bruit.  Zanchi 
rédigea  des  thèses  sur  les  articles  controversés  et  les  soumit  aux 
académies  réformées  de  Marbourg,  Heidelberg,  Bàle  et  Zurich; 
elles  se  prononcèrent  en  sa  faveur.  Celle  de  Zurich,  en  particulier, 
reconnut  «  que  la  doctrine  de  Zanchi  était  parfaitement  conforme 
«  à  la  confession  tétrapolitaine  et  aux  enseignements  de  Butzer  et 
«de  Capito.  »' 

Le  recteur  Jean  Sturm  et  Conrad  Hubert  firent  valoir  également 
ce  moyen  de  défense  ;  mais  Marbach  et  les  prédicants  répondirent , 
qu'il  ne  pouvait  plus  être  question  de  la  confession  de  foi  primitive 
de  Strasbourg ,  laquelle  avait  été  définitivement  abandonnée  après 
que  la  ville  eut  adopté  la  confession  princière  d'Augsbourg:  que 
cet  abandon  avait  été  confirmé  encore  par  l'engagement  pris  tout 
récemment  (1561),  à  la  réunion  de  Naumbourg^  et  qu'enfin  on 
invoquait  à  tort  l'autorité  de  Butzer,  puisque  ses  idées  s'étaient 
modifiées  et  que  son  enseignement  avait  été  parfaitement  luthérien 
pendant  les  dernières  années  de  son  séjour  en  Alsace. 

Le  parti  de  Zanchi  contesta  formellement  la  valeur  de  ce  dernier 
argument  et  s'empressa,  pour  se  justifier,  d'étaler  aux  yeux  du 
public  les  finesses  et  les  restrictions  de  celui  que  Strasbourg  avait 
salué  comme  le  plus  illustre  de  ses  apôtres.  On  livra  à  l'impression 
divers  écrits  et  extraits  des  ouvrages  de  Butzer,  «  afin  de  mettre  en 
«lumière  ses  véritables  opinions  sur  les  points  discutés,  en  parti- 
«  culier  sur  la  cène,  »  et  Jean  Sturm  plaça  en  tête  de  l'œuvre  une 


'  Wahre  Relation,  loc  cil. 

-  Voir  ci-dessus,  ch.  VI,  p.  78. 
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mordante  préface,  dans  laquelle  les  orthodoxes  n'étaient  pas  mé- 
nagés. Marbach,  craignant  l'effet  de  ce  livre,  demanda  qu'on  en 
défendît  la  vente;  le  sénat,  mieux  disposé  déjà  pour  les  prédicants 
que  pour  les  professeurs ,  céda  au  désir  du  surinlcndant.  Zanclii 
voulut  alors  publier  une  défense  de  ses  opinions  cbez  Oporin  à 
Bâle  ;  Marbach  intervint  encore  et  le  magisli'at  strasbourgeois  en- 
tama avec  les  Bàlois  une  négociation  à  la  suite  de  laquelle  la  vent(! 
de  ce  nouvel  écrit  fut  prohibée/ 

Les  haines  s'envenimaient  de  jour  en  jour.  Les  prédicants  ne  gar- 
daient plus  aucune  mesure;  on  allait  jusqu'à  se  réjouir  des  désas- 
tres des  huguenots  français,  parce  qu'ils  étaient  des  calvinistes  % 
et  du  haut  de  la  chaire  on  tonnait  contre  les  exécrables  sacra- 
mentaires  avec  un  emportement  qui  rappelait  les  plus  brillantes 
des  homélies  prononcées  jadis  à  Wittenberg  par  le  docteur  Martin. 
Melchior  Spcckcr,  ce  jeune  prédicant  qui  était  alors  curé  de  Sainl- 
Thomas,  commença  à  ne  plus  même  respecter  les  personnes;  le 
26  octobre  1561,  après  avoir  clairement  désigné  le  recteur  Sturm 
dans  son  sermon,  il  s'écria  :  «  Jusqu'à  présent  ce  dangereux  monstre 
«avait  caché  ses  cornes,  mais  il  commence  à  les  montrer.»  Sturm, 
assez  emporté  de  sa  nature,  adressa  à  l'orateur  une  lettre  dans 
laquelle  il  le  traitait  de  fat  et  d'impertinent.  A  partir  de  ce  jour 
les  aménités  de  ce  genre  se  multiplièrent,  les  ministres  injuriaient 
les  professeurs,  les  professeurs  se  moquaient  de  l'ignorance  des 
ministres;  on  se  vouait  réciproquement  une  haine  irréconciliable. 

Cependant  les  scholarques  avaient  jugé  à  propos  de  suspendre 
Zanchi  de  ses  fonctions  jusqu'à  nouvel  ordre.  La  querelle  fut  portée 
successivement  devant  les  scholarques  eux-mêmes ,  devant  le  sénat 
et  la  chambre  des  Treize.  Mais  ces  juges  ne  voulurent  pas  la  déci- 
der, ils  se  trouvaient  dans  une  position  difficile.  On  comptait,  à  la 
vérité,  parmi  les  membres  des  différents  corps  que  nous  venons  de 
nommer,  de  chauds  amis  de  Marbach  ;  toutefois  il  en  était  aussi 


'  Il  parut  à  Mulhouse,  en  1364,  sous  le  litre  de  :  De  dissidiis  in  sacra 
cœna  Domini,  Hier.  Zanchii  judicium. 
Mlœhrich,  t.  III,  p.  109. 
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qui  avaient  conservé  de  l'amour  et  du  respect  pour  la  foi  épurée 
primitive  de  Strasbourg.  En  un  mot,  l'accord  ne  régnait  pas  parmi 
les  magistrats,  et  cependant  ils  tenaient  à  ne  pas  en  venir  à  une 
rupture  déclarée,  et  surtout  à  ne  pas  mettre  le  public  dans  la  con- 
fidence de  leurs  dissentiments.  A  la  tête  des  partisans  laïques  du 
pur  luthéranisme  se  trouvaient  le  stettmeistre  Henri  de  INIïUlenheim 
et  les  deux  anciens  ammeistres  Charles  Mueg  et  George  Leimer.^ 

Tandis  que  les  sénateurs  hésitaient  à  se  prononcer,  les  ministres 
ouvrirent  une  nouvelle  campagne.  Conrad  Hubert,  vicaire  à  Saint- 
Thomas  et  ancien  ami  de  Butzer,  fut  leur  première  victime.  Quoi- 
que doué  d'un  caractère  pacifique,  cet  homme  avait  blâmé  en 
plusieurs  occasions  le  zèle  intolérant  des  serviteurs  actuels  de  la 
parole.  Ils  s'en  vengèrent  en  obtenant  du  sénat  sa  destitution  et  en 
l'excluant  du  consistoire.  Son  supérieur  Specker  refusa  même  de 
comnuuiier  avec  lui  et  le  déclara  indigne  de  donner  la  communion 
aux  fidèles.  —  Hubert  réclama  et  protesta  en  vain,  il  fut  nommé 
prédicateur  libre  [frey  Prediger),  sous  prétexte  que,  vu  son  grand 
âge ,  il  avait  besoin  de  repos  et  ne  pouvait  plus  demeurer  attaché  à 
une  paroisse.^  Le  vieux  Jean  Englisch  partagea  son  sort. 

Les  hommes  attachés  à  Marbach  se  flattèrent  alors  d'obtenir  une 
condamnation  semblable  contre  Olbrac ,  le  ministre  des  huguenots 
français.  Olbrac,  ainsi  (pie  nous  le  disions  au  commencement  de  ce 
chapitre,  était  pur  calviniste;  il  admettait  les  doctrines  du  réforma- 
teur genevois  avec  leurs  conséquences  les  plus  hideuses.  Partisan  fa- 
natique du  dogme  de  la  prédestination,  il  aimait  à  dire  et  à  répéter  en 
chaire  que  Dieu  voulait  le  péché  des  réprouvés,  qu'il  créait  certains 
hommes  pour  les  pousser  au  mal,  qu'il  se  complaisait  à  damner  ceux 
qu'il  avait  destinés  de  toute  éternité  à  peupler  l'enfer,  etc. 

Calvin  avait  soutenu  ces  mêmes  thèses  à  Strasbourg,  sans  que 
ses  bons  rapports  avec  la  plupart  des  prédicants  contemporains 


'  Pappi  defenslo  IV  conlra  Slurmium,  1341,  p.  20  et  suiv. 

-  La  charge  de  prédicalcur  libre  était  une  sinécure  de  récente  inven- 
tion, destinée  aux  hommes  qu'on  jugeait  incapables  d'exercer  davan- 
tage le  ministère  de  la  parole,  ou  dont  on  voulait  se  débarrasser. 

5* 
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en  souffrissent.  Il  n'en  fut  plus  de  même  en  cette  occasion;  les 
membres  du  consistoire  exclurent  Olbrac  de  l'assemblée.  Le  sénat 
témoigna  du  mécontentement  de  ce  qu'une  mesure  aussi  grave  eût 
été  prise  sans  sa  participation ,  et  se  permit  de  faire  à  ce  sujet 
quelques  observations  au  corps  des  prédicants.  Ils  lui  répondirent 
(20  juillet  1562),  «que  la  parole  de  Dieu  défendait  d'avoir  des  rap- 
«  ports  avec  les  faux  docteurs,  et  qu'on  ne  pouvait  demeurer  en 
«paix  avec  des  artisans  de  trouble  et  de  désordre.  »  —  Olbrac  resta 
définitivement  exclu  du  consistoire,  mais  il  conserva  encore  son 
poste  de  pasteur  du  troupeau  huguenot. 

Pendant  ce  temps  la  querelle  entre  Marbach  et  Zancbi  en  était 
restée  au  même  point.  —  Enfin  les  magistrats  convinrent  qu'il 
fallait  recourir  à  des  arbitres  pour  mettre  fin  à  ces  contestations. 
Ils  demandèrent  aux  ducs  Wolfgang  de  Deux-Ponts  et  Christophe 
de  Wïirtem])erg  et  à  la  ville  de  Bâle  de  les  désigner.  Le  choix 
tomba  sur  Jacques  Andréa,  dit  Schmidlin,  prévôt  et  chancelier 
de  l'école  de  Tùbingue,  grand  ami  de  Marbach.  On   élut  aussi 
Cunmann  Flinsbach,   surintendant  de  l'Église  de  Deux-Ponts, 
Simon  Sulzer,  recteur  à  Bâle ,  et  Ulrich  Koch ,  prédicant  dans  la 
même  ville.'  Malgré  leurs  rapports  avec  les  Suisses,  les  deux  der- 
niers avaient  un  penchant  décidé  pour  le  luthéranisme.  On  joignit 
aux  quatre  arbitres  ecclésiastiques  un  pareil  nombre  de  conseillers 
politiques  envoyés  par  les  duchés  de  Deux-Ponts,  de  Neubourg  et 
de  Wïu'temberg.  Comme  Zanchi  s'appuyait  surtout  sur  la  confes- 
sion tétrapolitaine  que  les  députés  de  Strasbourg  avaient  présentée 
à  Charles-Quint,  en  1530,  à  Augsbourg,  les  arbitres  demandèrent 
d'abord  aux  magistrats  à  quelle  confession  de  foi  ils  adhéraient. — 
Marbach  et  ses  amis  se  donnèrent  beaucoup  de  mouvement  lorsque 
cette  question  eut  été  posée,  et  grâce  à  leurs  intrigues  la  réponse 
fut  telle  qu'ils  la  désiraient  et  leur  triomphe  se  trouva  assuré. 

Poussé  par  ces  hommes,  le  sénat  et  les  \ingt-et-Un  déclarèrent, 
le  10  mars  1563  :  «qu'ils  avaient  souscrit,  en  1561,  la  confession 
«des  électeurs  et  des  princes,  qu'ils  avaient  admis  également  la 

'  Wahre  Relation,  etc.,  p.  121. 
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«concorde  de  1536,  et  qu'ils  voulaient,  par  conséquent,  que  les 
«ministres  et  les  professeurs  s'y  conformassent.'  Quant  à  la  con- 
«fession  des  quatre  vilFes,  elle  ne  nous  regarde  plus,  ajoutèrent- 
ails,  et  nous  n'entendons  ni  la  louer,  ni  la  blâmer.  « 

Les  deux  partis,  celui  des  prédicants  et  celui  des  professeurs, 
remirent  aux  arbitres  une  quantité  de  mémoires,  de  notes,  de 
petits  traités  etc.  ,  pour  soutenir  et  expliquer  leurs  opinions  res- 
pectives. Ces  pièces  se  multiplièrent  à  tel  point,  que  finalement  on 
déclara  qu'on  n'en  recevrait  plus  et  qu'on  ne  lirait  pas  celles  qui 
seraient  encore  présentées.  Un  mois  avait  été  employé  à  examiner 
les  papiers  et  à  écouter  les  parties.  Enfin  le  cbancelier  de  Tïibingue, 
Andréa,  rédigea  un  compromis  connu  sous  le  nom  de  :  Formule 
de  concorde  strasbourgeoise,  et  la  remit  au  sénat,  le  18  mars  1563.^ 
Cette  formule  disait  que  la  confession  présentée  à  Cbarles-Quint , 
en  1530,  jointe  à  l'apologie,  devait  être  la  règle  de  la  doctrine, 
non-seulement  sur  la  cène,  mais  encore  sur  tous  les  autres  points. 
Le  génie  de  Butzer  semblait  d'ailleurs  avoir  présidé  à  la  rédaction 
du  nouvel  acte.  On  y  remarquait  une  certaine  obscurité  ménagée 
à  dessein ,  afin  de  satisfaire  tout  le  monde  en  permettant  à  chacun 
d'interpréter  les  articles  en  sa  favenr.  On  engageait  les  deux  partis 
à  se  donner  la  main,  à  oublier  le  passé,  à  éviter  les  discussions 
oiseuses,  à  ne  plus  porter  devant  le  public  des  questions  inutiles  et 
hérissées  de  difficultés,  telles,  par  exemple,  que  la  prédestination, 
«les  questions  de  ce  genre  et  les  discussions  d'école  n'étant  propres 
«  qu'à  scandaliser  l'Église,  et  n'ayant  d'ailleurs  aucune  utilité  pra- 
«  tique,  parce  que  l'homme  n'a  pas  besoin  de  s'occuper  de  toutes 
«  ces  subtilités  pour  faire  son  salut.  »  Pour  terminer,  les  arbitres 
engageaient  le  sénat  à  supprimer  les  pièces  qui  avaient  figuré  au 
procès,  afin  qu'on  n'en  pût  pas  prendre  occasion  pour  réchauffer 
les  querelles  à  l'avenir.  Le  conseil  parut  bon  et  les  papiers  furent 
brûlés  par  ordre  du  magistrat.^ 

'  Eirchenordnung,  p.  62. 

-  Elle  se  trouve  dans  la  Eirchenordnung  slrasbourgeoise  de  1598, 
p.  62  et  suiv. 
'  Toutefois  les  arbitres  en  emportèrent  des  copies.  Andréa  en  envoya 
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Les  ministres,  les  professeurs  et  les  ar])itres  eux-mêmes  signèrent 
la  nouvelle  formule  de  concorde.  Jean  Sturm,  le  recteur,  eut  de 
la  peine  à  se  rendre;  il  se  plaignit  amèrement  de  ce  que  cette 
affaire  eût  cotité  huit  cents  écus  d'or  au  chapitre  de  Saint-Thomas  ; 
cependant   il  finit  par  se  résigner.    Restaient  encore  Zanchi  et 
Olhrac   qui   ne    voulaient  pas  signer.    Sturm  ,  s  étant   exécuté , 
supplia  son  ami  Zanchi  d'en  faire  autant.  Pour  le  décider,  il  lui 
représenta  que  son  refus  compromettrait  la  paix  et  causerait  un 
dommage  irrépara])le  à  la  honne  cause,  —  que  les  articles  de  la 
convention  étaient  rédigés  en  termes  si  doux  et  si  pacifiques  (gelind) 
qu'ils  laissaient  à  chacun  la  liberté  de  conserver  ses  opinions 
particulières;  —  enfin,  comme  le  hergamasque  résistait  encore, 
Sturm  l'entraîna  vers  la  tahle  et  lui  mit  la  plume  à  la  main.  Zanchi 
signa  alors,   «mais  en  se  réservant  le  droit  de  rétractation  s'il 
«  venait  à  reconnaître  les  articles  comme  mauvais.  »  '  —  Andréa  ne 
voulut  pas  laisser  suhsister  cette  dernière  clause,  il  se  tourna  vers 
Sulzer  et  lui  dit  :  «  Ceci  est  une  rouerie  italienne ,  le  perfide  cache 
«quelque  chose  là-dessous.»  —  Mais  Sulzer  lui  répondit  :  «La 
«charité  supporte  tout;  s'il  veut  mal  agir,  c'est  son  affaire;  quant 
«cà  nous,  ne  nous  laissons  pas  arrêter  par  cet  incident,  l'avenir 
«nous  apprendra,  s'il  est  faux  ou  honnête.  «^ 

Malgré  la  manière  conditionnelle  dont  Zanchi  avait  cédé,  ses 
adversaires  se  plurent  à  dire  et  à  répéter  qu'il  avait  formellement 
rétracté  ses  précédentes  doctrines.  Le  malheureux  professeur  pro- 
testa contre  cette  imputation,  puis,  ennuyé  et  fatigué  de  toutes 
ces  querelles  et  de  ces  incessantes  discussions,  il  partit  pour  Zurich 
et  la  Valteline ,  afin  de  se  reposer  auprès  de  quelques  anciens  amis. 


une  partie  considérable  au  prcdicant  Pappus  à  Strasbourg,  en  1382. 
Ces  copies  avaient  été  déposées  à  la  cliancellerie  d'État  wùriembergeoise. 

'  Zanchi  écrivit  à  Edmond  Grindall,  évèque  de  Londres  :  «Je  n'ai 
«pas  signé,  afin  de  conserver  ma  place,  mais  pour  maintenir  au  moins 
«dans  l'école  la  vieille  doctrine  de  l'Église  de  Strasbourg;  car  je  sais 
«  que  cette  doctrine  est  vraie  et  chrétienne.»  {Ep.  Zanchii,  t.  II ,  p.  S). 

-  Ef.  Jac.  Andreœ  ad  Pappum,  3  nov.  1582.  Ms.  Cité  par  Rœlirich, 
t.  III,  p.  114. 
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Marbacli  et  ses  adhérents  étaient  dans  la  joie  ;  déjà  ils  se  croyaient 
débarrassés  de  l'Ilalien ,  qni,  à  les  en  croire,  n'oserait  jamais 
rej^araître  à  Strasbonrg.  Ils  furent  cruellement  détrompés  ;  un 
beau  jour  ils  le  virent  arriver  et  lui  firent  la  réception  la  plus 
glaciale.  Les  disputes  reconmiencèrent  ;  toutes  les  fois  que  le  cha- 
pitre de  Saint-Thomas  se  réunissait,  Zanchi  se  voyait  en  butte 
à  la  malveillance  de  ses  collègues  ;  Specker,  en  particulier,  ne  le 
ménageait  pas  et  trouvait  un  malin  plaisir  à  lui  donner  des  témoi- 
gnages publics  de  son  mauvais  voidoir.  Zanchi,  décidé  à  se  sous- 
traire à  l'hostilité  de  ses  ennemis,  accepta  à  la  fin  de  l'année  15G3 
im  poste  de  prédicant  à  Chiavemia,  dans  les  Grisons,  et  prit  à 
jamais  congé  de  Strasbourg.*  Mais  l'électeur  palatin  Frédéric  ne 
laissa  pas  longtemps  dans  l'obscurité  ce  zélateur  de  la  doctrine 
suisse  pour  laquelle  il  éprouvait  lui-même  de  si  vives  sympathies.^ 
Il  appela  à  Heidelberg  le  professeur  italien ,  et  celui-ci  s'étant  fait 
recevoir  docteur  y  enseigna  en  toute  liberté  jusqu'à  la  mort  de  son 
protecteur.' 

Quant  à  Olbrac ,  il  refusa  péremptoirement  de  souscrire  la 
nouvelle  formule  de  concorde.  Calvin  lui  avait  adressé,  le  13 
mars  1563,  une  lettre*  dans  laquelle  il  le  suppliait  de  con- 
server l'EgUse  établie  à  Strasbourg,  et  de  signer  à  cet  effet  les 
articles  que  proposeraient  les  arbitres,  pourvu  que  cela  fût  pos- 
sible. Olbrac  ne  put  pas  s'y  résoudre,  il  fut  en  conséquence  con- 
gédié.^ L'on  ferma,  le  19  août  1563,  l'église  de  Saint-André,  où 


'  Wahi'e  Relation,  loc.  cil. 

^  Ibicl. 

^  Zanchi  resla  à  Heidelberg  de  1568  à  1S78.  Après  la  morl  de  Frédéric 
l'université  de  cette  ville  fut  luthéranisée.  Alors  Zanchi  et  plusieurs 
autres  soi-disants  théologiens  de  son  bord,  se  rendirent  à  Neusladl-an- 
der-Hardl,  où  le  comte  palatin  Jean  Frédéric  venait  de  fonder  une 
haute  école,  qui  fut  bientôt  très-fréquentée  et  devint  le  siège  principal 
du  calvinisme  dans  la  contrée.  Zanchi  en  fui  le  premier  recteur;  il  y 
mourut  fort  vieux  et  aveugle,  en  1390. 

■*  In  Ep.  Zanchii,  t.  II,  p.  77,  c.  f.,  p.  9î. 

"  Olbrac  devint  plus  tard  prédicant  dans  le  village  où  il  était  né,  près 
de  Paris. 
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les  huguenots  tenaient  leurs  assemblées  et  les  réfugiés  durent  fré- 
quenter les  temples  et  le  service  des  luthériens.  Les  calvinistes 
s'en  plaignirent  vivement  et  représentèrent  qu'ayant,  tout  comme  les 
Strasbourgeois ,  la  pure  parole  de  Dieu  pour  règle  de  leur  croyance, 
on  devait  leur  laisser  le  libre  exercice  de  leur  religion.  Ces  maximes 
n'étaient  plus  de  saison,  le  sénat  voulut  être  obéi.  Il  se  montra 
d'autant  plus  inflexible  que  beaucoup  de  ces  calvinistes  établis  à 
Strasbourg  étaient  riches  et  considérés,  et  que  depuis  quelque 
temps  ils  affectaient  des  allures  fort  indépendantes;  «il  était  temps 
de  leur  mettre  un  frein,»  disent  les  historiens  du  temps.  Un  peu 
plus  tard  on  céda  à  leurs  instantes  sollicitations  et  on  leur  permit 
de  reprendre  un  ministre,  à  la  condition  toutefois  que  celui-ci 
serait  dans  la  dépendance  du  consistoire  et  s'entendrait  parfaite- 
ment avec  l'assemblée  des  pasteurs.  Ils  en  firent  venir  un  qui  se 
trouvait  dans  les  Vosges,  au  bourg  de  Sainte-Marie-aux-Mines; 
mais  comme  on  exigeait  qu'il  se  soumît  à  un  examen  présidé  par 
le  docteur  Marbach,  il  se  retira. 

Afin  de  n'avoir  plus  à  revenir  aux  huguenots  réfugiés  à  Stras- 
bourg ,  nous  ajouterons  encore  quelques  détails  qui  nous  semblent 
trouver  ici  leur  place,  bien  que  se  rapportant  à  une  époque  posté- 
rieure. 

Les  choses  en  restèrent  au  même  point  jusqu'en  l'année  1569; 
en  ce  temps  la  guerre  civile  et  religieuse,  qui  sévissait  en  France, 
fit  arriver  à  Strasbourg  un  grand  nombre  de  réligionnaircs,  parmi 
les({uels  se  trouvaient  des  personnes  de  marque.  Le  sénat,  touché 
de  leur  position,  leur  permit  <!^par  commisération  (ans  ErbarmenJ 
«  de  se  réunir  dans  une  maison  particulière  pour  implorer  la  misé- 
«  ricorde  de  Dieu  dans  leur  profonde  affliction.  »  —  Jean  Garnier, 
l'ancien  ministre  huguenot ,  qui  par  aventure  se  retrouvait  aussi  à 
Strasbourg,  fut  autorisé  à  prêcher  ses  coreligionnaires,  «mais  à 
«  condition  qu'il  ne  se  permettrait ,  ni  de  parler  des  points  contro- 
«  versés  à  l'occasion  desquels  il  avait  été  renvoyé  jadis  de  la  ville, 
«ni  d'exercer  des  droits  pastoraux,  tels  que  la  distribution  des 
«sacrements,  la  bénédiction  des  mariages,  etc.»  Cette  autorisa- 
tion, primitivement  donnée  pour  un  seul  hiver,  fut  ensuite  main- 
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tenue;  le  consistoire  continua  à  tolérer  les  calvinistes,  parce  que 
Garnier  se  soumit  scrupuleusement  aux  conditions  qui  lui  avaient 
été  prescrites.  Mais  Jean  Grenon,  qui  lui  succéda  en  1575,  n'y  mit 
pas  la  même  réserve.  Il  commença,  fort  imprudemment,  à  baptiser, 
à  marier  et  à  tenir  tête  aux  prédicants  luthériens  ;  les  pasteurs 
huguenots  français  établis  dans  le  voisinage  de  Strasbourg  se  per- 
mirent même  de  s'y  réunir  en  synode  et  de  confirmer  Grenon  en 
qualité  de  curé  calviniste  de  la  ville,  sans  la  participation  du  ma- 
gistrat. —  Le  consistoire,  irrité  de  tant  d'audace,  porta  plainte 
au  sénat,  le  26  mars  1576,  et  accusa  Grenon  de  faire  du  prosé- 
lytisme, —  d'empêcher  les  réfugiés  de  communier  dans  les  éghses 
allemandes,  —  de  mettre  aux  mains  de  l'enfance  le  catéchisme  de 
Genève,  —  de  séduire  les  jeunes  gens  et  d'être  pour  la  bourgeoisie 
une  occasion  de  scandale ,  —  de  faire  perdre  enfin  sa  bonne  répu- 
tation à  la  ville  de  Strasbourg  dans  l'Empire ,  où  l'on  commençait 
à  la  considérer  comme  le  réceptacle  des  sacramentaires ,  les  pires 
des  hérétiques. 

A  la  suite  de  ces  graves  imputations  le  sénat  cita  Grenon  à  com- 
paraître; ses  moyens  de  défense  furent  jugés  insuffisants.  Le  20 
février  1577,  le  magistrat  rendit  un  décret  de  la  teneur  suivante'  : 


'  Os.  Schadseus.  Bericht  von  den  welschen  Kirchen,  Ms.  Cité  par 
Bœhrich,  t.  III,  p.  116. 

Nous  devons,  au  reste,  reconnaître  que  les  calvinistes  rendaient  aux 
luthériens  haine  pour  haine  et  mauvais  traitements  pour  mauvais  trai- 
tements. Les  adversaires  de  Calvin  ne  sont  jamais  que  des  fripons,  des 
fous,  des  méchants,  des  ivrognes,  des  furieux,  des  enragés,  des  bêtes, 
des  taureaux,  des  ânes,  des  chiens,  des  pourceaux,  et  le  beau  style 
Calvin  est  souillé  de  toutes  ces  ordures  à  chaque  page.  Catholiques  et 
luthériens,  rien  n'est  épargné.  L'école  de  Westphal,  selon  lui,  est  une 
puante  élable  à  pourceaux.  La  cène  des  luthériens  est  presque  toujours 
appelée  une  cène  de  Cyclopes,  où  l'on  voit  une  barbarie  digne  des 
Scythes,  et  s'il  dit  souvent  que  le  diable  pousse  les  papistes,  il  répète 
cent  et  cent  fois  qu'il  a  fasciné  les  luthériens....  Quelques  fois  il  veut 
bien  avouer  qu'il  en  a  dit  plus  qu'il  ne  voulait,  et  que  le  remède 
qu'il  a  appliqué  au  mal  était  un  peu  violent;  mais  après  ce  modeste 
aveu,  il  s'emporte  plus  que  jamais,  et  tout  en  disant  :  «M'entends-tu, 
chien?  M'entends-tu  bien,  frénétique? M'enlends-tu  bien,  grosse  bête?» 
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«L'église  des  Welsches  sera  fermée,  le  prêche  leur  sera  interdit, 
«et  on  ne  leur  permettra  plus  d'assemblées  ni  publiques,  ni  parti- 
«  culières ,  ils  n'auront  plus  de  pasteur  ;  on  évitera  de  la  sorte  de 
«  nouveaux  embarras  et  de  nouveaux  désordres  parmi  les  théolo- 
«giens.  Pour  obvier  à  toute  discussion,  on  ne  leur  dira  pas  pour- 
«quoi  on  ferme  leur  église.  Ou  n'introduira  cependant  pas  d'inqui- 
«sition  d'aucun  genre,  on  ne  privera  point  les  Welsches  de  leur 
«  droit  de  bourgeoisie  et  on  ne  les  forcera  pas  à  adopter  une  autre 
«  religion.  S'ils  ne  veulent  pas  venir  dans  nos  églises  pour  assurer 
«leur  salut,  qu'ils  restent  «lehors.  » 

Lorsque  les  suisses  reformés  eurent  avis  de  cette  décision ,  ils 
essayèrent  d'intervenir  en  faveur  de  leurs  coreligionnaires  ;  ce  fut 
en  vain ,  le  sénat  maintint  son  décret.  Il  ne  se  relâcha  de  sa  sévé- 
rité que  pour  un  moment  en  l'année  1592.  Strasbourg  était  alors 
engagée  dans  la  guerre  dite  des  évêqitcs,  dont  nous  nous  occupe- 
rons avant  de  terminer  notre  travail.  Les  Suisses  envoyèrent  des 
troupes  auxiliaires  à  la  ville  ;  on  permit  à  un  prédicant  réformé  de 
leur  célébrer  le  service  dans  le  chœur  de  l'église  de  Saint-Nicolas 
in  inulis.  Un  ordre  des  magistrats  interdit  sévèrement  à  tous  les 
bourgeois  d'assister  à  ces  assemblées.  Après  le  départ  des  Suisses 
elles  cessèrent,  et  pendant  une  grande  partie  des  dix-septième  et 
dix-huitième  siècles  les  réformés  strasbourgeois  étaient  obligés  du 
se  rendre,  pour  la  célébration  de  leur  culte,  au  village  voisin  de 
Wolfisheim,  dépendant  de  la  maison  de  Ilanau. 

Terminons  ici  notre  digression.  L'heureuse  issue  de  la  querelle 
avec  Zanchi  et  Olbrnc  fit  croître  le  crédit  de  Marbach  et  de  son 
parli.  Tout  ce  qui  n'était  pas  luthérien  orthodoxe  ressentit  bientôt 
les  effets  de  leur  haine  et  de  leur  pouvoir.  Mais  avant  de  parler  de 
leur  nouvelle  campagne,  nous  devons  rendre  un  compte  sommaire 
de  divers  événements  auxquels  Strasbourg  se  trouva  mêlée. 

il  ajoute  :  «qu'il  est  bien  aise  que  les  injures  dont  on  l'accable  demeu- 
rent sans  réponse»  (Cité  par  Bossuet,  Variai.,  1.  IX,  p.  319  et  320). 
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CHAPITRE  IX. 

Événements  contemporains  anxqnels  la  ville  de  Strasbourg  se 
trouva  mêlée.  —  Jean  de  IManderscheid  devient  évcque. 

Les  calvinistes  écrasés  à  Strasbourg  mettaient  autant  d'ardeui' 
que  les  luthériens  à  donner  de  la  vogue  à  leur  doctrine  en  Alsace. 

Ils  trouvaient  un  puissant  auxiliaire  en  la  personne  de  l'électeur 
palatin  Frédéric  III.  Séduit  par  la  lecture  des  livres  de  Calvin  et 
par  les  enseignements  de  Théodore  de  Bèze,  ce  prince  s'était  hau- 
tement déclaré  pour  Y  Evangile  genevois;  la  secte  eut  ainsi  toute 
facilité  pour  infester  le  Palatinat  et  la  partie  de  la  Basse-Alsace' 
qui  y  confine. 

Les  huguenots  de  France  étaient  alors  en  guerre  avec  leur  roi. 
Ils  tachèrent  d'engager  les  princes  d'Allemagne  à  les  soutenir.* 
Dans  cette  vue  le  prince  de  Condé  et  le  seigneur  de  Chatillon  en- 
tretenaient des  correspondances  secrètes  avec  les  souverains  protes- 


'  Frédéric  fit  son  possible  pour  se  maintenir  dans  les  droits  qu'il  avait 
eus  sur  l'abbaye  et  la  ville  de  Sellz,  en  sa  qualilé  d'engagisie  de  la 
préfecture  d'Alsace.  Et  afin  de  soustraire  ce  lieu  à  la  dépendance  de  la 
maison  d'Autriche,  en  faveur  de  laquelle  la  préfecture  avait  été  déga- 
gée, il  s'appliqua  surtout  à  gagner  le  chef  du  chapitre  de  Seltz,  dont  il 
avait  été  le  protecteur  en  sa  qualité  de  grand  bailli  de  Haguenau.  11 
réussit  dans  ce  dessein  et  fil  choisir,  le  18  juin  1566,  prévôt  de  ce  cha- 
pitre François  de  Calen,  qui  était  marié.  André  de  Wickersheim  lui 
succéda,  en  1576,  et  après  celui-ci  (1608),  Jean-George  Poblisheim, 
qui  était  de  la  religion  de  ses  deux  prédécesseurs,  fut  élevé  à  la  même 
dignité.  Elle  resta  entre  ses  mains  jusqu'en  1621.  Alors  la  maison  d'Au- 
triche s'étant  mise  en  pleine  possession  de  la  préfecture  d'Alsace, 
l'archiduc  Léopold,  évoque  de  Strasbourg,  revendiqua  ce  bénéfice  de 
son  diocèse  et  en  disposa  selon  les  régies  de  l'Église.  Voir  Laguille, 
part.  II,  1.  V,  p.  48. 

^  Alting.  HisL  eccl.  Palalinal,  p.  165. 
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tants.  Le  cardinal  de  Lorraine  et  le  duc  de  Guise  résolurent  de 
traverser  ces  négociations.  Ils  se  rendirent  à  Saverne,  dans  le  cou- 
rant de  l'année  1562,  pour  y  conférer  avec  le  duc  Christophe  de 
Wurtemberg  et  quelques  autres  princes  luthériens.  Christophe  se 
trouva  au  rendez-vous,  accompagné,  — suivant  la  coutume  alors 
en  vogue  parmi  ceux  de  la  nouvelle  religion,  —  d'une  troupe  de 
théologiens  de  sa  confession.  Dans  le  nombre  se  trouvaient  le  fameux 
Brentz  ou  Brentius  et  Jean  Pappus,  auquel  nous  verrons  jouer 
bientôt  un  grand  rôle  à  Strasbourg.  Le  cardinal  de  Lorraine,  qui 
voulait  détacher  des  huguenots  les  princes  luthériens,  mit  tout  ce 
qu'il  avait  de  science  et  de  capacité  à  leur  démontrer  que  la  secte 
des  prétendus  réformés  était  plus  opposée  à  la  confession  d'Augs- 
bourg  que  la  doctrine  catholique.  Il  réussit  dans  son  dessein,  et 
deux  années  se  passèrent  sans  que  les  Allemands  se  missent  en 
mouvement  pour  venir  en  aide  aux  calvinistes  de  France. 

Mais  alors  le  prince  de  Condé,  serré  de  près,  supplia  l'électeur 
palatin  de  le  secourir.  Frédéric  III  forma  une  petite  armée  de  ses 
sujets  du  Palatinat  et  d'Alsace ,  et  la  fit  partir  sous  le  commande- 
ment de  son  second  fils  Jean-Casimir.  Elle  fît  avec  Condé  le  siège 
de  Chartres.  La  paix  ayant  été  ensuite  conclue,  Casimir  retourna 
chez  son  père  avec  ce  qui  lui  restait  de  troupes.  Elles  avaient  souf- 
fert et  étaient  fort  diminuées. 

L'empereur  Maximilien  II ,  fils  de  Ferdinand  P' ,  occupait  en  ce 
temps  le  trône  impérial.' 

Soit  faiblesse,  soit  amour  du  repos,  ce  ])rince  se  persuadait  qu'il 
ferait  plus  par  les  voies  de  la  modération  que  par  la  force  et  l'au- 
torité. Strasbourg  sut  profiter  de  cette  disposition.  Jusqu'alors  elle 
s'était  contentée  d'avoir  pour  l'éducation  de  la  jeunesse  la  haute 
école ,  dont  nous  avons  raconté  précédemment  l'origine  ;  mais  vou- 
lant donner  plus  de  lustre  à  son  collège ,  elle  chargea  ses  députés  à 
la  diète  d'Augsbourg  de  15G6,  et  en  particulier  Wolfgang-Sigismond 
Wurmsser,  de  supplier  Sa  Majesté  Impériale  de  vouloir  bien  l'ériger 
en  académie.  Maximilien  II  y  consentit  et  expédia,  le  30  mai  15G6, 

'  Il  avait  succédé  à  son  père  en  1564. 
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le  privilège  réclamé.  Strasbourg  eut  alors  la  faculté  de  créer  des 
bacheliers  et  des  maîtres  es  arts.' 

L'empereur  confirma  également  les  franchises  et  les  libertés  de 
la  ville  et  de  la  chevalerie  de  la  Basse-Alsace,  et  renouvela  l'ancien 
privilège  en  vertu  duquel  les  sujets  du  grand-chapitre  ne  pouvaient 
être  cités  à  aucun  tribunal  étranger. 

Cependant  la  guerre  ne  tarda  pas  à  se  rallumer  entre  les  roya- 
listes et  les  huguenots  français.  —  L'électeur  Frédéric  accorda  de 


•  Le  magistrat  consulta  les  professeurs  lorsqu'il  s'agit  d'organiser 
l'académie  et  eut  recours  en  particulier  aux  lumières  du  recteur  Jean 
Sturra.  Le  slettmeistre  Théobald  Johann  de  Mundolslieim  publia  le 
règlement  de  la  nouvelle  école  au  nom  du  sénat,  le  jour  de  la  Saint- 
Jean  1568.  A  partir  de  ce  temps  le  Gymnase  et  l'Académie  formèrent 
un  seul  tout.  Le  membre  noble  des  scholarques  nommé  à  vie,  reçut  le 
titre  de  chancelier,  Slurm  fut  confirmé  dans  la  dignité  de  recteur.  Tous 
les  professeurs  réunis  formèrent  le  Schulconvent,  lequel  s'assemblait 
mensuellement  avec  les  scholarques  et  quelques  délégués  du  magistrat 
pour  délibérer  sur  tout  ce  qui  avait  rapport  à  l'académie.  Cet  établisse- 
ment ne  tarda  pas  à  prospérer;  il  y  vint  une  fouie  de  jeunes  gens  de 
tous  les  pays;  un  grand  nombre  de  princes  et  de  seigneurs  protestants 
confièrent  à  Sturm  l'éducation  de  leurs  fils.  La  réputation  de  ce  dernier 
était  européenne.  Il  se  vit  bientôt  à  la  tête  d'une  fortune  considérable 
et  fit  l'acquisition  d'une  maison,  d'une  ferme  et  d'un  riche  vignoble  à 
Nordheim,  près  de  Marlenheim.  11  se  plaisait  à  vivre  en  ce  lieu  qu'il 
nommait  son  Tusculum.  Devenu  vieux,  il  voulut  déposer  le  rectorat; 
mais  le  sénat  lui  envoya  une  députation  pour  le  prier  de  conserver  sa 
vie  durant  ce  titre  honorifique,  et  le  dispenser  en  même  temps  de 
toutes  les  obligations  qui  y  étaient  attachées.  Les  dernières  années  de 
Sturm  furent  empoisonnées  par  Marbach  et  les  hommes  de  son  parti. 
Ils  réussirent  à  faire  exclure  du  professorat  tout  ce  qui  n'était  pas  lu- 
thérien orthodoxe  ;  l'académie  commença  à  décliner  et  le  nombre  des 
élèves,  notamment  des  jeunes  théologiens,  diminua  considérablement. 
Plus  tard  l'empereur  convertit  encore  l'académie  en  université.  Les 
biens  du  chapitre  de  Sainl-Tliomas  continuèrent  à  former  la  dotation 
de  l'académie  d'abord,  ensuite  de  l'université.  Nous  croyons  devoir 
joindre  à  nos  pièces  justificatives  une  simple  notice  historique  relative 
aux  différentes  phases  par  lesquelles  ont  passé  les  biens  en  question. 
Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  trancher  au  point  de  vue  du  droit  la 
question  qui  divise  aujourd'hui  les  esprits,  nous  nous  bornerons  à 
l'exposé  des  faits.  —  Voir  Pièces  justificatives,  n°  13. 
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nouveaux  secours  à  Condé,  et  en  confia  cette  fois  le  commandement 
à  son  cousin  Wolfgang  de  Bavière,  duc  de  Deux-Ponts.  Le  mar- 
grave Philibert  de  Bade  fit,  au  contraire,  des  levées  pour  Charles  IX, 
et  ce  dernier  donna  ordre  au  duc  d'Aumale  de  s'avancer  sur  les 
frontières  d'Alsace,  afin  d'observer  les  mouvements  du  duc  Wolf- 
gang et  de  faciliter  la  jonction  des  troupes  du  margrave.  Le  pas- 
sage des  différents  corps  des  deux  partis  occasionna  beaucoup  de 
troubles  et  de  désordres  dans  la  province.  La  Coche,  gentilhomme 
dauphinois,  entre  autres,  avait  rassemblé  à  Strasbourg  et  aux  en- 
virons un  nombre  assez  considérable  de  calvinistes  pour  les  faire 
passer  à  l'armée  du  prince  de  Condé.  11  n'y  parvint  pas,  et  résolut 
alors  de  joindre  le  duc  de  Deux-Ponts.  Ses  soldats  ravagèrent  im- 
pitoyablement la  vallée  de  la  Bruche  et  pillèrent  les  villages  de 
l'évêché  de  Strasbourg. 

Le  duc  d'Aumale,  en  ayant  eu  avis,  s'avança  à  la  tête  de  huit 
mille  hommes,  et  rencontra  l'ennemi  au  village  de  Neubourg  où 
La  Coche  s'était  retranché.  Le  duc  l'y  attacpia  le  12  novembre 
1568.  La  Coche  se  défendit  en  désespéré,  mais  il  lui  fallut  céder 
enfin  à  la  supériorité  du  nombre  et  se  rendre  ;  de  toute  sa  troupe 
il  ne  lui  restait  que  cent  vingt  hommes,  les  autres  avaient  péri.  — 
Comme  il  ne  s'était  pas  attendu  à  cette  surprise,  il  n'avait  pas 
contenu  ses  gens  et  ils  s'étaient  en  partie  débandés  pour  le  pillage. 
La  plupart  des  soldats,  qui  ne  s'étaient  point  trouvés  à  l'affaire  de 
Neubourg,  furent  assommés  par  les  paysans.  Quelques  officiers  de 
distinction,  tels  que  d'Ossonville ,  Clermont,  le  marquis  de  Benel 
et  Cartier,  qui  n'avaient  pas  pu  prendre  part  au  combat,  se  ren- 
dirent en  hâte  à  Strasbourg  où  ils  furent  reçus  à  bras  ouverts.  On 
conduisit  à  Metz  les  prisonniers  et  leur  ancien  chef  La  Coche,  qui 
ne  survécut  guère  à  sa  disgrâce.* 

A  la  suite  de  l'avantage  que  le  duc  d'Aumale  venait  de  rempor- 
ter, les  catholiques  français  se  trouvèrent  maîtres  de  la  campagne 
et  en  étal  d'entrer  dans  les  domaines  alsaciens  du  duc  de  Deux- 
Ponts  et  de  l'électeur  palatin.  Toutefois  l'empereur  Maximilien  II 

'  Laguille,  part.  Il,  1.  IV,  p.  50. 
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arrêta  leurs  progrès  par  les  plaintes  qu'il  fit  faire  au  roi  de  ce  que 
son  armée  avait  pénétré  dans  cette  province,  et  campait  sur  les 
terres  de  l'Empire.  Charles  IX,  qui  ne  voulait  pas  s'attirer  un 
nouvel  ennemi,  ordonna  au  duc  d'Aumale  de  se  retirer.  L'Alsace 
se  trouva  abandonnée  de  la  sorte  à  la  discrétion  des  protestants. 
Ceux  de  Strasbourg  espérèrent  profiter  de  l'occasion  pour  soulever 
le  peuple  contre  l'évêque  Erasme ,  en  répandant  des  libelles  et  des 
poésies  dans  lesquels  ce  prélat  était  représenté  comme  le  principal 
auteur  de  la  défaite  des  religionnaires  français,  et  en  particulier  du 
désastre  de  La  Coche. 

Érasme  de  Limbourg,  quoique  atteint  déjà  de  la  maladie  qui 
l'enleva  peu  de  jours  après ,  publia  un  manifeste  pour  se  disculper 
de  cette  accusation,  dans  la  crainte  que  ceux  de  la  religion  dite 
réformée  ne  vinssent  fondre  sur  lui  et  sur  ses  terres  par  forme  de 
représailles.  La  mort  l'en  garantit;  il  termina  ses  jours  à  Saverne, 
le  25  décembre  1568,  fort  regretté  de  son  peuple  qu'il  avait  gou- 
verné avec  douceur  et  justice.  Érasme  s'était  fait  une  loi,  malgré 
les  nécessités  et  les  difficultés  des  temps,  de  ne  pas  surcharger 
d'impôts  ses  sujets  et  de  vivre  avec  une  grande  simplicité.  Il  a 
laissé  au  diocèse  de  Strasbourg  un  monument  de  sa  piété  et  de  son 
zèle  pour  la  religion  dans  le  recueil  des  actes  d'un  synode  qu'il 
tint  à  Saverne  en  1560.*  Le  savant  évêque  y  a  réuni  tout  ce  qu'il  a 
trouvé  de  plus  propre  dans  les  Saintes-Écritures  et  dans  les  Pères, 
pour  prémunir  son  troupeau  contre  la  contagion  des  fausses  doc- 
trines. Il  s'y  attache  à  corriger  les  abus  existant  dans  le  clergé, 
à  en  extirper  l'ignorance  et  les  vices  qui  avaient  servi  de  prétexte  à 
la  séparation  des  protestants,  bien  que  les  apôtres  de  la  Réforme 
eussent  été  incontestablement,  sinon  les  plus  ignorants,  du  moins 
les  plus  vicieux  des  prêtres  et  des  moines  de  l'époque.  Enfin,  dans 
ces  actes,  Érasme  donne  pour  règle  aux  fidèles  et  aux  pasteurs  ce 
que  le  saint  concile  de  Trente  venait  d'enseigner  et  de  définir. 

La  mort  de  l'évêque  était  un  fait  d'une  gravité  extrême  dans  le 


'  Ces  actes  ont  été  publiés  à  Mayence,  en  1366,  sous  le  litre  de 
Slalula  cl  décréta  synodi  diœcesanœ  Argenloralensis. 
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déplorable  état  où  la  religion  se  trouvait  réduite  à  Strasbourg. 
L'hérésie  avait  fait  invasion  peu  à  peu  dans  le  grand-chapitre  lui- 
même,  plusieurs  des  comtes  de  Strasbourg  s'étaient  prononcés 
pour  la  nouveauté.  Les  protestants  ne  dissimulaient  pas  leur  espé- 
rance de  faire  monter  un  des  leurs  sur  la  chaire  épiscopale  de 
Strasbourg,  et  on  se  flattait  de  mettre  le  comble  aux  scandales  dont 
cette  malheureuse  ville  avait  été  le  théâtre,  en  donnant  un  héré- 
tique pour  premier  pasteur  au  diocèse  de  Saint-Amand  et  de  Saint- 
Florent. 

Toute  la  maison  palatine  se  mit  en  mouvement  dans  l'espoir  de 
recueillir  cet  important  héritage.  —  Le  duc  Wolfgang  de  Deux- 
Ponts  traversa  le  Rhin  avec  une  armée  qu'il  se  préparait  à  conduire 
en  France,  et  la  lit  vivre  dans  les  domaines  de  l'évêché,  afln  de 
forcer  ainsi  les  capitulaires  à  choisir  un  évèque  à  son  gré.  On  ne 
savait  trop  d'ailleurs  quel  était  son  candidat.  Les  uns  croyaient 
qu'il  avait  dessein  d'appuyer  Richard ,  prince  palatin  de  la  branche 
de  Simmeren,  chanoine  et  prévôt  de  Strasbourg  et  très-ardent 
luthérien ,  les  autres  pensaient  qu'il  voulait  faire  nommer  évêque 
l'un  de  ses  propres  fils,  afin  de  réunir  les  terres  de  l'évêché  à  ses 
domaines  ;  les  derniers  enfin  estimaient  qu'il  soutiendrait  les  pré- 
tentions de  George-Jean,  comte  palatin  de  Weldcntz,  lequel  tra- 
vaillait de  son  côté  à  faire  élire  son  fils  à  peine  âgé  de  trois  ou 
(|uatre  ans.* 

L'agitation  était  grande  également  dans  l'intérieur  de  la  ville. 
Le  magistrat  et  les  prédicants  rivalisaient  de  zèle  et  d'activité  pour 
faire  élire  un  soi-disant  évoque  de  leur  religion ,  et  les  circonstances 
semblaient  favoriser  leur  dessein.  Le  grand-chapitre  avait  besoin 
de  l'agrément  du  sénat  pour  procéder  à  l'élection  ;  cependant  les 
chanoines  fidèles  surent  ménager  si  adroitement  les  esprits  que  le 
magistrat  permit  enfin  aux  capitulaires  de  s'assembler  dans  la  Ca- 
thédrale et  de  choisir  un  évêque  avec  les  cérémonies  ordinaires.-  Ils 
se  réunirent  le  26  janvier  1560  à  sept  heures  du  matin.  Jean  Marbach 


'  Wahre  Relation,  etc.,  p.  132. 
'  Ibid. 
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voulut  jouer  son  rôle  dans  la  cérémonie,  il  monta  en  chaire  et  eut 
l'impudence  de  prononcer  un  sermon  «sur  les  qualités  que  doit 
avoir  un  évêque.»*  Les  catholiques  se  souciaient  moins  que  jamais, 
dans  les  circonstances  présentes,  de  recevoir  les  instructions  d'un 
ennemi  acharné  de  l'épiscopat.  Ils  le  laissèrent  déclamer  à  son 
aise,  et  n'assistèrent  pas  au  prêche.^  Les  suffrages  se  réunirent 
sur  le  comte  Jean  de  Manderscheidt  Blankenbourg ,  chanoine  de 
Strasbourg  et  de  Cologne,  issu  d'une  antique  et  illustre  famille 
que  plusieurs  historiens  font  descendre  des  anciens  rois  d'Aus- 
trasie. 

On  chanta  le  Veni  Creator,  et  ayant  fait  monter,  suivant  la  cou- 
tume, le  comte  de  Manderscheidt  sur  l'autel,  on  le  proclama  évèque 
de  Strasbourg  sous  le  nom  de  Jean  IV,  en  présence  des  magistrats 
et  du  peuple.^ 

Le  nouvel  élu  était  un  homme  de  mœurs  fort  pures,  très-ins- 
truit, d'un  caractère  sérieux  et  ferme,  profondément  attaché  à  ses 
devoirs  et  fervent  catholique.  Les  gens  de  bien ,  —  tout  en  plai- 
gnant Jean  de  Manderscheidt  et  en  prévoyant  que  son  épiscopat 
serait  fécond  en  malheurs,  —  applaudirent  unanimement  au  choix 
qui  venait  d'être  fait, 

L'évèque  quitta  Strasbourg  aussitôt  après  son  élection  et  se  ren- 
dit à  Saverne.  11  y  était  à  peine  arrivé ,  lorsqu'il  apprit  que  Wolf- 
gang  de  Deux-Ponts  se  disposait  à  se  mettre  en  marche  pour  porter 
du  secours  aux  huguenots  de  France.  Jean,  craignant  que  les 
bruits  répandus  peu  de  semaines  auparavant  sur  le  compte  de  son 
prédécesseur  Érasme  ne  servissent  de  prétexte  au  pillage  des  terres 
de  l'évéché,  et  n'étant  d'ailleurs  pas  en  état  de  s'opposer  à  un 
ennemi,  prévint  le  duc  de  Deux-Ponts,  lui  demanda  son  amitié  et 
lui  envoya  des  vivres  en  abondance. 


'  Walire  Relation,  p.  132. 

*  Pendant  ce  temps  on  célébrait  secrètement  une  messe  du  Saint- 
Esprit  à  la  sacristie.  Archives  de  Strasbourg  (Inv.  Grandidier,  p.  133). 
Inventaire  historique,  sect.  II.  Élection  des  évêques,  C.  Procès-verbal 
(le  l'élection  de  Jean  de  Manderscheidt. 

^  Wahre  Relation,  loc.  cil. 
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Le  duc  d'Aumale ,  qui  était  resté  sur  la  frontière  d'Alsace  *,  ne 
blâma  pas  la  conduite  du  prélat  en  cette  occasion.  Il  eut  soin  aussi 
d'écrire  à  Wolfgang  pour  lui  représenter  qu'il  était  indigne  d'un 
prince  de  mener  des  troupes  au  secours  de  sujets  révoltés  contre 
leur  souverain.  Le  duc  de  Deux-Ponts  répondit  à  cette  lettre,  mais 
ce  fut  au  roi  de  France  en  personne  qu'il  adressa  son  épitrc.^  Il  y 
déclarait  que  c'était  à  regret  qu'il  entrait  en  campagne,  et  que  s'il 
venait  à  entrevoir  que  la  guerre  allumée  en  France  n'avait  pas  pour 
unique  objet  la  religion  et  la  liberté  de  conscience,  il  s'empresserait 
de  mettre  ses  forces  à  la  disposition  de  Sa  Majesté  au  lieu  de  les  tour- 
ner contre  elle. 

En  dépit  de  ces  protestations  le  duc  continua  ses  préparatifs.  Il 
réunit  ses  troupes,  qui  étaient  établis  dans  le  ducbé  de  Deux-Ponts 
et  en  Alsace,  et  fit  passer  le  Rliin  aux  bommes  cantonnés  au  delà 
du  fleuve.  Puis  il  se  rendit  lui-même,  à  la  fin  de  février,  de  Berg- 
zabern  à  llocbfelden ,  village  situé  entre  Saverne  et  Haguenau ,  et 
y  demeura  jusqu'au  15  mars  15G9.  Il  y  passa  la  revue  de  son 
armée.  Elle  se  composait  de  sept  mille  cinq  cent  quatre-vingt-seize 
cbevaux  commandés  par  François  d'IIaraucourt,  Charles  de  Mans- 
feld,  Thierry  de  Schomberg,  François  de  Dierbacb,  etc.  L'infan- 
terie comptait  six  mille  bommes,  à  la  tète  desquels  étaient  le  baron 
Gangolphe  de  IIoben-Géroldseck  et  Jean-Jacques  de  Granvillars. — 
Après  la  revue  le  duc  Wolfgang  longea  l'Alsace  pour  entrer  dans 
le  pays  de  Montbéliard;  ses  soldats  commirent  de  grands  dégâts 
dans  la  province. 

Dans  ce  même  temps  le  prince  Guillaume  de  Nassau,  incapable 
de  tenir  tête  au  duc  d'Albc  dans  les  Pays-Bas,  s'était  décidé  à  venir 
«^n  aide  aux  huguenots  de  France."^  Il  était  arrivé  à  Saverne,  le 


'  Les  villages  de  la  frontière  eurent  beaucoup  à  souffrir  des  troupes 
de  ce  prince.  Elles  en  brûlèrent  plusieurs  et  en  pillèrent  d'autres.  Gas- 
pard de  Tavannes  dit  dans  ses  Mémoires  :  «M.  dAumalle....  impru- 
«demment  donne  couleur  aux  bruslements  en  France  par  ceux  qui 
«s'allument  aux  frontières  d'Allemagne. «  [Collecl.  de  Micliaud,  t.  VIII, 
p.  322  et  460  ;  t.  IX ,  p.  538  et  632). 

-  Elle  est  datée  du  9  février  1369. 

'  Specklin,  Collecl.,  t.  II,  f-  372  et  suiv. 
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20  janvier  1569,  avec  sept  mille  cavaliers  et  vingt  régiments  d'in- 
fanterie, qui  avaient  pris  leurs  quartiers  dans  les  villages  environ- 
nants. L'alarme  avait  été  donnée  à  Strasbourg.  Dès  le  21  janvier 
le  magistrat  fit  placer  de  Tartillerie  sur  les  remparts,  et  la  ville 
prit  à  sa  solde  un  nombre  considérable  de  mercenaires.  La  pa- 
nique était  générale  dans  les  campagnes  ;  les  populations  arrivaient 
de  tous  les  côtés  pour  trouver  un  abri  derrière  les  murs  de  la 
capitale.  ^ 

Le  28  janvier  les  troupes  du  prince  de  Nassau  occupaient,  sur 
\uie  étendue  de  six  lieues  environ,  tous  les  villages  compris  entre 
la  petite  ville  de  Niedernai  et  le  bourg  de  la  Wantzenau.  Cependant 
elles  manquaient  de  vivres,  diverses  maladies  contagieuses  exer- 
çaient des  ravages  dans  leurs  rangs;  leur  chef  n'avait  pas  d'argent 
et  se  trouvait  hors  d'état  de  leur  payer  leur  solde  arriérée.  11  se 
rendit  à  Strasbourg  pour  faire  un  emprunt.  Les  magistrats  con- 
sentirent à  lui  prêter  la  somme  dont  il  avait  besoin ,  à  la  condition 
toutefois  qu'il  engagerait  son  artillerie  et  une  partie  de  ses  bagages 
à  la  ville.  Il  fallut  s'y  résigner.*  Guillaume  paya  ses  troupes  et  les 
congédia.  Strasbourg  en  prit  une  partie  à  sa  solde,  les  autres  se 
dispersèrent  après  avoir  ravagé  la  contrée  où  elles  avaient  reçu 
l'hospitalité.  —  Le  prince  n'avait  gardé  lui-même  que  douze  cents 
chevaux,  il  les  mena  au  duc  de  Deux-Ponts.  —  Celui-ci  reçut  en 
chemin  un  autre  renfort  plus  considérable.  Mouy,  le  marquis  de 
Renel ,  Morvilliers,  Feuquières  et  plusieurs  gentilshommes  français, 
qui  s'étaient  attachés  au  parti  du  prince  de  Condé,  rejoignirent  Wolf- 
gang  avec  un  corps  de  deux  mille  hommes.  —  La  Haute-Alsace, 
étant  en  grande  partie  demeurée  fidèle  à  l'Eglise  catholique,  eut 
beaucoup  à  souffrir  du  passage  de  cette  armée,  qui  se  conduisit 
dans  plusieurs  villages  comme  une  horde  de  Vandales.  Elle  eut  fait 
infiniment  plus  de  dégât  encore,  sans  la  crainte  que  lui  inspirait 
le  voisinage  du  duc  d'Aumale.  Celui-ci,  tout  en  n'étant  pas  assez 
fort  pour  livrer  bataille,  côtoyait  l'ennemi,  l'inquiétait,  le  harce- 


'  Wahre  Relation,  etc.,  p.  i33. 

^  Le  prince  dégagea  postérieurement  son  artillerie. 


cÉv.  DC  Protest.   T.  iï. 
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lait,  l'obligeait  à  marcher  en  colonnes  serrées  et  l'empêchait  ainsi 
de  se  répandre  dans  les  campagnes.  Le  duc  de  Deux-Ponts  continua 
sa  route,  et  après  avoir  soutenu  une  chaude  escarmouche  au  village 
de  Gilly,  à  quatre  lieues  de  Dijon,  il  marcha  sur  La  Charité  qu'il 
prit  sans  résistance.  De  là  il  s'avança  jusqu'à  la  rivière  de  Vienne, 
où  il  mourut  d'une  fièvre  quarte,  suivant  les  uns,  d'excès  d'ivro- 
gnerie, d'après  les  autres.* 

La  mort  de  ce  prince  procura  quelques  instants  de  repos  à 
l'Alsace. 

Mais  de  nouveaux  embarras  ne  tardèrent  pas  à  surgir.  Il  était 
d'usage,  de  temps  immémorial,  que  les  évoques  de  Strasbourg, 
aussitôt  après  leur  élection ,  prêtassent  à  la  ville  le  serment  de  res- 
pecter ses  droits  et  ses  franchises;  le  sénat,  à  son  tour,  jurait  de 
ne  pas  empiéter  sur  les  privilèges  de  l'Eglise,  de  l'évêché  et  des 
chapitres.  Jean  de  Manderscheid  éprouvait  à  ce  sujet  un  grand 
trouble  de  conscience;  il  lui  semblait  qu'en  jurant  amitié  à  la  ville 
et  en  s'engageant  à  respecter  ce  qu'elle  possédait  actuellement  de 
droits  et  de  privilèges ,  il  reconnaîtrait  et  sanctionnerait  en  quelque 
sorte  ses  récentes  usurpations  sur  l'autorité  ecclésiastique.  Lors- 
que peu  de  temps  après  sa  prise  de  possession  on  vint  lui  de- 
mander de  prêter  le  serment  en  question ,  il  répondit  qu'il  y  réflé- 
chirait.^ Puis  il  passa  le  Rhin,  se  fit  rendre  hommage  dans  les 
domaines  de  l'évêché  situés  au  delà  du  fleuve,  et  séjourna  quelque 
temps  à  Ettenheim.  De  là  il  partit  pour  Rome,  afin  de  visiter  les 
tomlieaux  des  apôtres  et  de  se  prosterner  aux  pieds  du  vicaire  de 
Jésus -Christ,  conformément  à  l'antique  et  pieuse  coutume  des 
évêques  du  monde  catholique.  Le  pape  lui  fit  un  accueil  très-favo- 
rable et  lui  concéda  le  droit  de  nommer  aux  bénéfices,  qui  vien- 
draient à  vaquer  dans  les  mois  réservés. 

De  retour  à  Saverne,  Jean  de  Manderscheid  mit  tous  ses  soins  à 
entretenir  l'ordre,  la  régularité  et  une  discipline  sévère  parmi  les 

'  Wahre  Relalion ,  etc.,  p.  134.  Laguille,  part.  II,  1.  IV,  p.  S2. 

-Archives  de  Strasbourg  (Inv.  Grandidier,  p.  24).  Inventaire  ecclé- 
siastique. Droits  anciens.  Cl.  ï".  Refus  de  l'évêque  J.  de  Mander- 
scheid de  prêter  serment  à  la  ville). 
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membres  de  son  clergé.  Irréprochable  lui-même  dans  sa  conduite 
privée ,  il  exigeait  que  ses  subordonnés  imitassent  les  vertus  dont 
il  leur  donnait  l'exemple.  L'évêque  était  jaloux,  avec  raison,  des 
droits  dépendants  de  la  dignité  dont  il  était  revêtu.  Il  prit  la  peine 
d'examiner  les  lettres  et  les  documents  les  plus  importants  relatifs 
aux  possessions  et  aux  franchises  du  diocèse  ;  il  éleva  à  cette  occa- 
sion plusieurs  réclamations  contre  Strasbourg,  mais  la  ville  lui 
présenta  à  son  tour  des  titres  postérieurs ,  qui  frappaient  de  cadu- 
cité la  plupart  des  prétentions  de  Jean. 

La  cité  et  le  prélat  se  déOaient  réciproquement  l'un  de  l'autre; 
une  circonstance  nouvelle  rendit  leurs  rapports  de  plus  en  plus 
aigres  et  tendus.  Le  comte  de  Manderscheid  avait  nourri,  dès  son 
avènement  à  l'épiscopat,  le  projet  de  fonder  un  établissement  catho- 
lique d'instruction  publique  pour  contrebalancer  la  funeste  in- 
fluence exercée,  sous  le  rapport  religieux,  par  l'académie  protes- 
tante de  Strasbourg.  Ses  prédécesseurs  avaient  déjà  formé  le  même 
dessein',  mais  sans  parvenir  à  un  commencement  d'exécution. 
L'évêque  parcourut,  en  1571,  les  provinces  du  Bas-Rhin.  Il  en 
ramena  plusieurs  membres  distingués  de  la  Compagnie  de  Jésus, 
et  les  hébergea  provisoirement  au  couvent  des  Franciscains  de  Sa- 
verne.  Plus  tard  il  leur  fit  don  de  l'ancien  hôpital  de  Molsheim 
pour  y  étabUr  un  grand  collège.^ 

L'arrivée  des  jésuites  en  Alsace  fut  un  coup  de  foudre  pour  la 
troupe  des  prédicants  ;  alors  déjà  le  nom  seul  des  disciples  de  saint 
Ignace  épouvantait  l'hérésie,  qui  reconnaissait  en  eux  ses  adver- 
saires les  plus  redoutables. 

La  magistrature  strasbourgeoise,  pleine  de  défiance  et  effrayée  de 

'  Il  a  été  dit  que  l'évêque  Erasme  de  Limbourg  avait  fait  venir  dans 
ce  but  le  F.  Canisius  à  Saverne.  Les  circonstances  ne  lui  permirent  pas 
d'exécuter  son  projet. 

-  Ce  collège  ne  fut  définitivement  établi  qu'en  1S80.  En  1381  on 
érigea  un  bâtiment  considérable  pour  lui  donner  plus  d'extension.  Les 
dififèrentes  maisons  religieuses  de  la  province  contribuèrent  à  cette 
nouvelle  fondation.  Nous  y  reviendrons  lorsque  nous  raconterons  Ihis- 
toire  de  la  Réforme  dans  la  province  d'Alsace  durant  la  présente  pé- 
riode. 
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l'énergie  calme  avec  laquelle  l'évèque  poursuivait  son  but,  renouvela 
ses  instances  pour  que  le  prélat  consentit  enfin  à  prêter  à  la  ville 
le  serment  usité.  Jean  persista  dans  ses  refus,  disant  que,  pour 
pouvoir  prêter  ce  serment,  il  faudrait  avant  tout  qu'il  se  vit  rétabli 
dans  les  droits  de  premier  pasteur  du  diocèse,  qui  avaient  été  en- 
levés à  ses  prédécesseurs.  Il  porta  même  ses  plaintes  à  l'empereur 
(1573);  des  commissaires  impériaux,  au  nombre  desquels  se  trou- 
vaient Lazare  de  Schwendi ,  ba-ron  de  IIohen-Landsburg ,  et  le  comte 
Henri  de  Schwarzenberg,  furent  envoyés  à  Strasbourg  pour  tâcher 
de  mettre  les  partis  d'accord  (1576);  leur  intervention  n'eut  aucun 
résultat.  On  présenta  à  l'évèque  les  titres  des  privilèges  de  la  ville, 
il  répondit  qu'il  n'en  contestait  pas  la  valeur,  mais  que  de  son  côté 
il  avait  des  droits  à  soutenir,  et  que  ses  droits  ayant  été  méconnus, 
il  ne  pouvait  consacrer  par  sa  parole  les  usurpations  faites  à  son 
détriment.*  Le  sénat,  inquiet  de  la  persistance  de  ces  refus,  qui 
pouvaient  avoir  de  très-graves  conséquences  pour  Strasbourg  et 
pour  les  bourgeois  dont  les  propriétés  touchaient  à  celles  du  dio- 
cèse*, envoya  à  l'empereur  une  députation^  chargée  de  supplier  Sa 
Majesté  d'intervenir  encore  une  fois.  L'empereur  proposa  un  com- 
promis ,  qui  ne  fut  accepté  par  aucun  des  partis  et  la  scission  de- 
vint plus  profonde.  A  en  croire  le  chroniqueur  Spccklin,  les  choses 

'  Archives,  loc.  cil. 

-  Ainsi  les  Ingold  de  Strasbourg  possédaient  le  château  de  Bisclilieini 
près  de  Rosheiiu.  Cette  famille,  l'une  des  plus  anciennes  de  la  ville, 
fit  faillite  en  1373.  Elle  devait  dix  mille  florins  au  trésor  épiscopal.  Jean 
de  Mandersclieid  s'empara  aussitôt  du  château  et  des  biens  qui  en  dé- 
pendaient pour  avoir  un  gage  de  sa  créance.  Le  sénat,  qui  regardait 
cette  prise  de  possession  comme  un  empiétement  sur  ses  droits,  fit 
sommer,  mais  en  vain,  le  prélat  de  restituer  le  château.  Le  24  août 
quatre  cents  bourgeois,  accompagnés  de  quatre-vingts  cavaliers  et  de 
six  pièces  d'artillerie,  sortirent  de  la  ville  pendant  la  nuit,  arrivèrent  à 
trois  heures  du  malin  à  Bischheim,  s'emparèrent  d'abord  de  l'église, 
afin  que  les  épiscopaux  ne  pussent  pas  mettre  le  tocsin  en  branle,  puis 
du  château  où  il  n'y  avait  qu'une  faible  garnison.  Celle-ci  et  son  chef 
furent  menés  en  captivité  à  Strasbourg,  L'évèque  perdit  ainsi  le  gage 
de  sa  créance  et  réclama  inutilement. 

^  Parmi  les  membres  de  cette  députation  se  trouvait  l'écrivain  public 
Paul  Ilochfelder,  qui  avait  la  réputation  d'habile  diplomate. 
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en  vinrent  au  point  que  la  chambre  des  Treize  commençait  à  aviser 
aux  moyens  de  s'emparer  de  la  personne  de  l'évêque ,  ou  au  moins 
de  l'expulser  du  diocèse.  Ces  dignes  magistrats,  après  avoir  violé 
depnis  quarante  ans  toutes  les  lois  divines  et  humaines,  ne  trou- 
vaient pas  de  termes  assez  vifs  pour  flétrir  YiUégalité  des  procédés 
du  prélat. 

Enfin,  après  neuf  années,  la  querelle  se  termina,  grâce  à  l'inter- 
vention de  Gebhard ,  archevêque  de  Cologne  et  doyen  du  grand- 
chapitre  de  Strasbourg.  Cet  homme,  qui  devait  devenir  bientôt 
l'opprobre  de  l'épiscopat  allemand  et  qui  a  imprimé  à  son  nom  une 
flétrissure  inefl"aça])le ,  joua  en  cette  occasion  le  rôle  de  pacificateur. 
Il  représenta  à  Jean  de  Manderscheid  qu'en  prêtant  le  serment 
exigé,  il  ne  sanctionnait  ni  les  faits  accomplis  pendant  la  révolution 
religieuse,  ni  les  empiétements  des  magistrats  de  Strasbourg.  Il  lui 
fit  comprendre  que  ce  serment  n'avait  aucun  caractère  religieux, 
qu'il  était  purement  politique,  et  que  quant  aux  usurpations  com- 
mises sur  certains  chapitres  et  couvents,  elles  avaient  été  dès  long- 
temps consacrées  par  la  paix  de  religion,  qu'ainsi  on  ne  pouvait  plus 
revenir  sur  le  passé.  Gebhard  eut  soin  de  dire  également  à  l'évêque 
qu'en  persistant  davantage,  il  courrait  risque  de  pousser  le  sénat  à 
déclarer  les  membres  des  chapitres  déchus  du  droit  de  protection 
accordé  à  leurs  personnes  et  aux  propriétés  dont  la  jouissance  leur 
avait  été  conservée ,  et  que  son  obstination  pourrait  entraîner  ainsi 
les  plus  fâcheuses  conséquences.  Jean  de  Manderscheid  se  rendit; 
il  écrivit  au  sénat,  lui  annonça  ses  intentions  et  l'engagea  à  envoyer 
à  Saverne  des  délégués  chargés  de  recevoir  son  serment.  Ils  y  arri- 
vèrent le  D  novembre  1578. 

L'évêque  jura,  comme  ses  prédécesseurs,  de  ne  rien  entreprendre 
contre  les  franchises  et  les  privilèges  de  la  ville,  de  respecter  les 
droits  antiques  de  la  bourgeoisie,  de  ne  pas  agir  contrairement  à 
ces  droits,  etc.*  De  son  côté  la  ville  jura  au  prélat  de  rester  avec 
lui  en  rapports  d'amitié  et  de  bon  voisinage. 

*  La  formule  de  ce  serment  se  trouve  dans  les  chroniques  de  Wen- 
cker,  Buheler,  Kogniann,  etc. 
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Dès  l'année  suivante  Jean  de  Manderscheid  vint  même  à  Stras- 
bourg; il  n'y  avait  plus  été  depuis  son  élection.  Toutefois  il  ne 
voulut  point  y  faire  d'entrée  solennelle,  et  comme  la  célébration 
de  la  messe  était  interdite  à  l'église  Cathédrale,  il  dérogea  à  l'an- 
cienne coutume,  ne  mit  pas  pied  à  terre  à  la  métropole  et  se  rendit 
directement  à  son  hôtel.  La  bourgeoisie  lui  fit  un  accueil  froide- 
ment poli,  qui  contrastait  avec  l'enthousiasme  occasionné  autrefois 
dans  la  vieille  capitale  de  l'Alsace  par  l'arrivée  de  son  premier  pas- 
teur. L'évêque  était  dans  son  carosse,  c'était  le  seul  qui  eût  parcouru 
jusqu'alors  les  rues  de  la  ville  ;  les  historiens  du  temps  expriment 
naïvement  l'étonnement  et  l'admiration  que  la  vue  de  ce  véhicule 
de  nouvelle  invention  causa  à  la  population. 

Malgré  le  serment  qu'on  s'était  réciproquement  prêté,  les  rap- 
ports entre  l'évêque  et  la  ville  héi'étique  restèrent  fort  tendus.  Les 
prédicants  et  le  sénat  honoraient  au  fond  du  cœur  de  toute  leur 
haine  un  prélat  qui  se  distinguait  par  sa  parfaite  orthodoxie  cl 
par  son  amour  pour  l'Eglise.  Jean  de  Manderscheid,  de  son  côté, 
ne  pouvait  sentir  de  sympathie  d'aucun  genre  pour  une  cité  qui, 
livrée  depuis  cinquante  ans  à  l'esprit  de  mensonge,  était  devenue 
l'un  des  principaux  centres  de  l'erreur. 

Plusieurs  fois  les  mauvais  procédés  des  magistrats  et  l'opposition 
qu'ils  soulevèrent,  lorsque  l'évêque  voulut  user  du  privilège  de 
nommer  aux  bénéfices  devenus  vacants  dans  les  mois  réservés , 
obligèrent  le  prélat  à  porter  ses  plaintes  à  l'empereur  Rodolphe  II , 
auprès  duquel  il  jouissait  d'un  grand  crédit. 

Les  historiens  protestants  mettent  naturellement  tous  les  torts 
du  côté  de  l'évêque;  cependant  lorsqu'ils  en  viennent  à  l'énuméra- 
tion  de  ses  crimes,  ils  n'en  peuvent  citer  que  deux*.  Jean  de  Man- 
derscheid, disent-ils,  n'aimait  pas  Strasbourg  et  la  desservait  auprès 
du  prince  quand  il  en  trouvait  l'occasion;  —  de  plus  il  avait  intro- 
duit les  redoutables  jésuites  dans  l'enceinte  même  de  la  ville.  — 
Quant  au  premier  de  ces  forfaits,  —  ce  qui  se  passait  dans  la  capi- 
tale de  l'Alsace  depuis  un  demi-siècle  justifie  assurément  le  peu  de 

'Rœhrich,  t.  III,  p.  74. 
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bon  vouloir  du  prélat;  —  pour  ce  qui  est  du  second  point,  il  est 
évident  que  l'évêque,  en  s'eflbrçant  d'arracher  une  partie  de  son 
troupeau  aux  mains  des  larrons  et  des  mercenaires  pour  les  ra- 
mener au  bercail  du  bon  pasteur,  remplissait  un  impéi'ieux  devoir. 

Le  fait  est  qu'en  l'année  157G  uis  père  jésuite  se  trouvait  à  Stras- 
bourg au  couvent  des  chevaliers  de  l'ordre  de  Saint-Jean  ;  ce  dis- 
ciple de  saint  Ignace  proposa  aux  prédicants  une  conférence  reli- 
gieuse, qui  eut  lieu  le  24  mai.  Les  ministres  voulurent  soutenir 
les  doctrines  eucharistiques  luthériennes  contre  le  jouteur  catho- 
lique, et  furent  honteusement  vaincus,  de  l'aveu  même  des  écrivains 
protestants.*  Ils  n'en  persistèrent  pas  moins  dans  l'hérésie;  cette 
discussion,  qui  avait  tourné  à  leur  entière  confusion,  enflamma 
davantage  leur  haine  contre  les  jésuites.  Le  magistrat,  qui  ne 
voyait  que  par  les  yeux  de  ses  ministres ,  se  fit  le  servile  écho  de 
leurs  colères.  —  Un  peu  plus  tard  quelques  religieux  du  même 
ordre  vinrent  également  à  Strasbourg ,  furent  hébergés  par  les 
chanoines  catholiques  des  différents  chapitres,  «et  l'on  découvrit 
«qu'ils  se  permettaient  de  dire  la  messe  en  secret.  Le  sénat  en  fiit 
«fort  scandalisé,  car  il  connaissait  par  ouï-dire  le  dangereux  esprit 
«de  ces  hommes.»^  —  Les  prédicants,  qui  avaient  fait  la  décou- 
verte en  question,  profitèrent  do  l'occasion  pour  jeter  de  grands 
cris  et  pour  annoncer  «que  la  ville  encourrait  la  colère  du  Sei- 
«gneur  et  serait  frappée  des  plus  terribles  châtiments,  si  de  sem- 
«blables  abominations  continuaient  à  être  tolérées.  » 

Ils  firent  si  bien  que ,  lorsque  le  privilège  de  protection  décen- 
nale accordé  aux  membres  des  chapitres  fut  renouvelé,  en  1580, 
le  sénat  exigea  qu'on  lui  remît  la  liste  nominative,  exacte  et  dé- 
taillée des  personnes  auxquelles  la  protection  devait  s'étendre. 
Mais  cette  précaution  même  ne  parut  pas  suffisante,  et  le  21  août 
1581,  les  magistrats  signèrent,  par- devant  notaire,  une  protes- 
tation dans  laquelle  ils  déclaraient  ^  :  «  Que  pour  des  raisons  parti- 


'  Joh.  Slurm.  Aniipappus ,  t.  IV,  part.  III,  p.  171. 

-  Rœhrich,  t.  III,  p.  74. 

^  Uberliac,  Prolocoll  des  Jungcn-Sanct-Pelerstifls,  1380  cl  1581. 
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«culières  et  très-graves  ils  entendaient  ne  pas  accordei*  lenr  pro- 
«tection  à  des  étrangers,  et  que  surtout  elle  ne  devait  ni  ne  poji- 
«  vait  s'étendre  à  aucun  jésuite.  » 

Pendant  les  discussions  entre  Jean  de  Manderscheid  et  sa  ville 
épiscopale,  Strasbourg  et  l'Alsace  avaient  continué  à  être  mêlées 
aux  événements  qui  se  passaient  en  France,  et  plusieurs  fois  les 
deux  partis  religieux  s'étaient  livrés  de  sanglantes  escarmouclies 
dans  la  province.  Henri  I",  prince  de  Condé,  obligé  de  fuir  son 
pays,  était  arrivé  à  Strasbourg,  le  4  mai  1574,  en  compagnie  de 
plusieurs  seigneurs  huguenots.  Sa  présence  en  Alsace  sembla  un 
fait  de  si  haute  importance  à  la  cour  de  France ,  que  Charles  ÏX 
adressa,  le  9  mai  1574,  au  sénat  une  lettre  dans  laquelle  il  disait  : 
«Qu'il  savait  de  bonne  part  qu'un  amas  de  français  réfugiés  et 
«autres  gens  de  guerre  se  réunissaient  dans  la  ville  de  Strasbourg 
«  et  aux  environs,  avec  l'intention  de  s'acheminer  vers  son  royaume 
«pour  soutenir  .ses  sujets  révoltés  contre  lui,  et  qu'il  espérait  bien 
«  que  le  magistrat  ne  souffrirait  pas  dans  les  terres  de  sa  dition  des 
«machinations  si  préjudiciables  à  la  bonne  amitié  et  voisinance  que 
«la  France  avait  toujours  reçue  de  Strasbourg,  et  dont  elle  avait 
«  usé  juscju'alors  à  l'endroit  de  cette  ville.  »  ' 

L'enqiereur  Maximilien  II  écrivit  également  dans  ce  sens  au 
sénat,  le  27  août  suivant  :  «Il  lui  avait  été  rapporté,  disait-il,  que 
Strasbourg  était  devenue  le  foyer  principal  des  intrigues  des  réfugiés 
français  ;  que  des  traités  avaient  été  faits  entre  les  huguenots  et 
plusieurs  cai)itaines  allemands;  que  des  emprunts  considérables 
avaient  été  conclus  avec  les  boiu'geois  de  la  ville,  et  que  le  stras- 
bourgeois  All)ert  Œlinger  avait  rédigé  les  documents  relatifs  à 
toutes  ces  affaires.  L'empereur,  en  terminant,  ordonnait  qu'on  lui 
envoyât  copie  des  documents  en  question,  que  le  sénat  prît  des 
informations  exactes  sur  ces  intrigues  et  lui  fit  connaître  le  plus 
tôt  possible  le  résultat  de  ses  investigations. 

'  Celle  lettre  est  conservée  aux  Archives  de  Strasbourg;  elle  a  été 
publiée  par  M.  de  Kentzinger  [Documenls  historiques,  p.  79).  Elle  est 
datée  du  château  de  Vincennes,  et  fut  en  quelque  sorte  le  chant  du 
cygne  de  Charles  IX,  qui  mourut  trois  semaines  après,  le  30  mai. 
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II  se  trouva ,  ajoutent  les  historiens  protestants ,  qu'Œlinger 
avait  simplement  signé  en  qualité  de  témoin  un  acte  rédigé  en 
français,  et  que  les  soupçons  de  l'empereur  Maximilien  étaient 
absolument  dénués  de  fondement. 

Les  sénateurs  réussirent ,  en  effet ,  à  faire  croire  à  ce  prince  qu'il 
avait  pris  l'alarme  mal  à  propos;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  Strasbourg  était  et  resta  pendant  longtemps  encore  en  rapport 
avec  les  huguenots  français,  auxquels  cependant  elle  ne  permettait 
pas  de  célébrer  leur  culte  dans  son  enceinte.  Les  Archives  de  la 
ville  renferment  plusieurs  pièces  à  l'appui  de  ce  que  nous  avançons.' 

Nous  y  trouvons  en  premier  lieu  une  lettre  du  duc  d'Alençon, 
du  24  octobre  1575,  écrite  dans  le  but  de  justifier  sa  conduite  à 
l'égard  du  roi  son  frère ,  et  de  réclamer  la  bienveillance  et  les  con- 
seils de  la  république  de  Strasbourg. 

Viennent  ensuite  plusieurs  épîtrcs  du  prince  Henri  P"  de  Condé. 
Toutes  elles  parlent  des  preuves  d'intérêt  et  d'afTection  qui  lui  ont 
été  données  par  la  ville  de  Strasbourg;  toutes  elles  expriment  au 
sénat  la  plus  vive  reconnaissance  des  services  qu'il  en  a  reçus. 
Dans  une  de  ces  lettres,  datée  du  4  juin  1580,  il  invite  le  magis- 
trat à  ne  pas  prêter  l'oreille  aux  calomnies  dont  on  entache  sa  con- 
duite et  celle  du  roi  Henri  de  Navarre-,  et  il  s'efforce  de  justifier 
sa  rébellion. 

Enfin  on  conserve  aux  Archives  un  exemplaire  des  instructions 
données  au  seigneur  de  Gounault  dans  les  premiers  jours  de  juillet 
1580,  tant  au  nom  du  roi  de  Navarre  qu'en  celui  du  prince  de 
Condé,  et  qui  devaient  être  mises  sous  les  yeux  du  sénat. ^  Ces 
iustructions  étaient  destinées  à  démontrer  que  les  deux  princes  ne 
prenaient  les  armes  que  par  la  plus  impérieuse  nécessité,  à  cause 
des  infractions  graves  et  multipliées  faites  au  dernier  édit  de  paci- 
fication . 

'  Elles  ont  été  publiées  par  M.  de  Kentzinger  {Docum.  hisl.,  p.  82  et 
suiv.). 

-  Qui  devint  Henri  IV  de  France. 

^  Elles  devaient  être  conimuiiiquées  également  aux  magistrats  de 
Berne,  Zurich,  Bàle  et  Schaffliouse. 
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Tous  les  documents  que  nous  venons  de  citer,  prouvent  la  con- 
tinuité des  bons  rapports  entre  les  Strasbourgeois  et  les  Français 
soulevés  au  nom  de  l'Évangile.  Ils  démontrent  l'étroite  connexion 
qui  a  existé  dès  l'origine  entre  la  Réforme  prétendue  et  l'esprit 
révolutionnaire,  dont  elle  a  été  l'agent  le  plus  puissant  et  le  plus 
fécond. 

Quelques  années  plus  t^rd ,  nous  le  verrons ,  l'Alsace  expia  cruel- 
lement les  intrigues  de  ses  cbefs  et  les  témoignages  de  sympathie 
qu'elle  se  plaisait  à  prodiguer  aux  ennemis  de  l'Eglise. 

Au  temps  qui  nous  occupe,  elle  n'était  pas  en  guerre,  mais  les 
passages  et  les  levées  de  troupes  y  entretenaient  le  désordre  et 
l'esprit  d'insubordination.  Souvent  des  rixes  éclataient,  le  malaise 
était  général,  et  tout  semblait  annoncer  de  nouveaux  et  prochains 
orages.  Beaucoup  de  jeunes  gens  du  pays  prenaient  du  service  à 
l'étranger,  et  lorsqu'ils  revenaient  dans  la  province,  après  avoir 
couru  les  camps  et  les  aventures ,  ils  y  rapportaient  les  mœurs  des 
mercenaires  et  des  lansquenets  et  devenaient  l'effroi  et  la  désolation 
des  campagnes. 

La  famine  et  les  maladies  contagieuses  se  joignirent  à  tous  ces 
maux  pendant  douze  à  (juinze  années  consécutives.  La  mortalité 
fut  épouvantable,  notamment  à  Strasbourg,  en  1563  et  1564.  Des 
fièvres  pestilentielles  décimèrent  la  population  et  s'attaquèrent  in- 
différemment à  tous  les  âges  et  à  tous  les  sexes.  En  mêiue  temps 
l'ordre  des  saisons  semblait  renversé  :  tantôt  la  sécheresse  était  telle 
que  les  sources  et  les  ruisseaux  tarissaient  et  que  les  moulins  ne 
fonctionnaient  plus  ;  tantôt  des  pluies  torrentielles  détruisaient  les 
récoltes;  les  hivers  furent  plusieurs  fois  de  la  plus  épouvantable 
rigueur;  de  1564  à  1565,  le  Rhin  n'offrit  plus  qu'une  masse  de 
glace,  d'énormes  amas  de  neige  interrompirent  les  communica- 
tions, les  arbres  et  les  vignes  gelèrent  sur  pied ,  les  moissons  furent 
perdues.  Un  nombre  si  considérable  de  malheureux  vinrent  deman- 
der à  Strasbourg  du  pain  et  un  abri,  que  les  hospices  n'y  suffirent 
plus.  On  construisit  un  vaste  hangar  en  bois  et  une  cuisine  près 
de  Saint -Jean,  au  Marais -Vert;  quinze  cents  étrangers  y  furent 
nourris  et  couchés  sur  de  la  paille. 
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'La  famine  atteignit  son  apogée,  en  1570,  et  tlura  encore  six 
années  consécutives.  En  décembre  1570,  le  Rhin,  l'ill  et  toutes 
les  rivières  du  pays  sortirent  de  leurs  lits  ;  la  contrée  entière  pré- 
senta l'aspect  d'un  lac  immense  et  les  eaux  détruisirent  ce  que 
les  précédents  fléaux  avaient  respecté.  L'été  suivant  fut  marqué 
par  d'épouvantables  orages ,  qui  occasionnèrent  de  terribles  désas- 
tres. La  foudre  tomba,  entre  autres,  sur  l'église  de  Saint-Thomas 
à  Strasbourg,  et  l'on  compta  plusieurs  victimes  parmi  les  membres 
du  chapitre. 

Bientôt  tous  les  liens  sociaux  se  relâchèrent ,  personne  ne  se  mit 
plus  en  peine  de  respecter  les  lois.  En  1572,  les  affamés  mois- 
sonnèrent les  champs  d'autrui  avant  que  les  fruits  de  la  terre  ne 
fussent  arrivés  à  maturité;  les  mesures  prises  par  l'autorité  pour 
arrêter  le  désordre  demeurèrent  sans  résultat,  les  notions  d'obéis- 
sance et  de  subordination  n'existaient  plus.  Les  Etats  de  la  pro- 
vince se  réunirent  à  Strasbourg  et  fixèrent  les  prix  des  céréales  ; 
il  en  advint  que  pendant  un  mois  les  marchés  restèrent  vides;  il 
fallut  rapporter  le  décret.  En  attendant  le  nombre  des  mendiants 
augmenta  dans  la  ville  au  point  de  devenir  un  sujet  perpétuel 
d'alarmes  et  d'inquiétudes.  Le  magistrat,  espérant  faire  face  aux 
nécessités  du  moment,  établit  alors,  sous  forme  de  dons  volon- 
taires, la  taxe  des  pauvres,  cette  compagne  inséparable  de  la  Ré- 
forme. Les  inondations  recommencèrent  au  mois  de  janvier  1574; 
le  17  juin  suivant  une  grêle  affreuse  abîma  la  province  entière, 
et  la  foudre  mit  le  feu  en  plusieurs  endroits  de  la  ville.  La  mi- 
sère poussa  le  menu  peuple  aux  derniers  excès;  des  bandes  de 
voleurs  s'organisèrent  à  Strasbourg  et  forcèrent  les  caves  et  les 
greniers,  personne  n'était  plus  en  sûreté.  On  doubla  les  soldats  du 
guet,  on  fit  de  nombreuses  arrestations,  les  cinq  principaux  chefs 
des  coupables  subirent  le  supplice  de  la  corde,  et  le  pillage  cessa 
pendant  quelque  temps.  Dieu  semblait  frapper  Strasbourg  et  l'Al- 
sace de  tous  les  fléaux  à  la  fois ,  pour  les  punir  de  leur  infidélité  et 
de  leur  apostasie  et  pour  les  pousser  à  la  pénitence  ;  mais  ces  aver- 
tissements d'en  haut  étaient  donnés  en  pure  perte  à  des  gens  qui  ne 
voulaient  ni  voir  ni  entendre,  et  qui  faisaient  parade,  comme  d'un 
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litre  de  gloire,  de  la  haine  irréconciliable  qu'ils  avaient  vouée  à 
l'Église  de  Jésus-Christ. 

L'année  1576  fut  moins  défavorable  que  les  précédentes;  le  prix 
des  céréales  baissa  et  la  famine  cessa  d'exercer  ses  ravages. 

En  cette  même  année  157G,  on  célé])ra  à  Strasbourg  un  tir  public 
auquel  les  Zurichois  prirent  part.  Zurich  et  Strasbourg  avaient  été 
presque  constamment  en  relations  de  bon  voisinage  et  d"amiti(; 
depuis  le  milieu  du  treizième  siècle.  Les  rapports,  qui  avaient 
existé  entre  Butzer,  Capito,  Zwingle  et  Œcolampade,  avaient  res- 
serré les  liens  des  deux  villes.  La  sympathie  des  Zurichois  se  ma- 
nifesta d'une  manière  originale  à  l'occasion  du  tir  dont  nous  venons 
de  parler.  On  trouve,  à  ce  propos,  de  curieux  détails  dans  les 
monuments  contemporains  ;  nous  nous  écartons  peut-être  un  peu 
de  notre  sujet,  en  faisant  part  à  nos  lecteurs  de  ce  qui  se  passa  à 
cette  fêle  populaire.  11  nous  a  semblé  cependant  que  cet  échantillon 
assez  curieux  des  mœurs  d'une  autre  époque  pourrait  ne  pas  être 
dénuée  d'intérêt,  et  cette  considération  nous  a  décidé  à  consacrer 
à  ce  récit  notre  prochain  chapitre. 
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CHAPITRE  X. 

l.e  Tir  tîe  1530  et  la  Sioutilic  a«  millet  des  Zurichois. 

Les  magistrats  de  Strasbourg,  comme  ceux  de  la  plupart  des 
villes  libres  et  impériales  d'Allemagne,  avaient  toujours  cherché  à 
développer  parmi  les  habitants  de  la  cité  le  goût  des  exercices  mi- 
litaires, afin  qu'en  cas  de  nécessité  on  les  trouvât  prêts  à  combattre 
pour  la  liberté  de  la  république  et  à  repousser  les  agressions  du 
dehors.  ' 

Dans  un  grand  nombre  de  lieux  on  avait  formé  des  sociétés  de 
tireurs  (Schutzengescllschaften),  dont  les  membres  aspiraient  à  se 
surpasser  mutuellement  en  adresse  dans  le  maniement  de  la  carabine 
et  de  l'arbalète.  Les  bourgeois  étaient  passionnés  pour  les  exercices 
de  ce  genre,  et  leurs  chefs,  qui  protégeaient  ces  jeux  guerriers, 
organisaient  souvent  des  tirs  somptueux,  afin  de  stimuler  encore 
davantage  l'ardeur  des  combattants  ;  alors  on  décernait  des  prix 
aux  vainqueurs,  on  invitait  les  Schùtzoïgesellschaften  du  voisinage, 
et  même  des  princes  et  des  grands  seigneurs ,  à  assister  à  ces  solen- 
nités, et  à  leur  donner  ainsi  un  nouvel  éclat. 

On  fit  de  grands  préparatifs  pour  le  tir,  qui  se  tint  à  Strasbourg 
en  157G.  Le  magistrat  l'avait  annoncé  solennellement,  le  18  février, 
non-seulement  dans  la  province,  mais  encore  dans  les  pays  voi- 
sins.* La  réunion  devait  durer  quatre  semaines. 

Devant  les  portes  de  la  ville  s'étendait  une  vaste  esplanade  con- 
sacrée aux  jeux  militaires,  et  à  laquelle  on  donnait  pour  cette  raison 
le  nom  de  Schieszrain.  Le  sénat  y  fit  établir  à  grands  frais  un 

'  Uszscliriben  eins  wyscn  und  ehrsamcn  Rhadls  zu  Slraszhurg  so  vil 
das  grosz  und  wyl  verrnempl  schieszen  mil  dcr  b'dchsz  und  Armbrust 
belangt,  weliche-i  disz  Jars  im  Brachmonat  gehaUen  ivordcn. 
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camp  très- élégant \  afin  que  les  Strasbourgeois  et  les  étrangers 
pussent  y  prendre  leurs  quartiers  et  ne  fussent  pas  obligés  de  ren- 
trer en  ville  à  l'heure  des  repas.  Ce  camp  présentait,  au  dire  de 
nos  chroniqueurs,  l'aspect  le  plus  réjouissant;  les  tentes  se  tou- 
chaient et  formaient  de  jolies  rues  de  couleurs  uniformes,  les  allées 
étaient  sablées  et  ornées  de  jeunes  sapins ,  et  comme  les  marchands 
de  la  ville  pensaient  qu'en  cette  occasion  ils  trouveraient  grand 
débit,  ils  avaient  établi,  en  plein  air,  une  quantité  de  boutiques 
où  chacun  pouvait  acheter  des  objets  de  prix ,  des  étoffes  et  des 
comestibles  de  toutes  espèces.  Au  milieu  du  camp  s'élevait  un 
grand  plancher,  afin  que  la  jeunesse  pût  jouir  du  plaisir  de  la 
danse,  l'on  voyait  aussi  des  échafaudages  pour  plusieurs  orchestres; 
plus  loin  étaient  les  buts  que  les  tireurs  devaient  abattre. 

Le  magistrat  avait  fait  frapper,  pour  servir  de  prix,  des  mon- 
naies d'argent  de  la  valeur  d'un  écu  chacune;  d'un  côté  elles  repré- 
sentaient deux  carabines  croisées  ou  une  arbalète  avec  l'inscription  : 
Lndispuhlicis ,  et  au  revers,  les  armes  delà  république  supportées 
par  deux  lions  et  entourées  des  mots  :  JuvcntiUi  Argcnlinensi  mne- 
mosin.  Les  premiers  prix  pour  les  deux  meilleurs  tireurs,  l'un  à 
la  carabine,  l'autre  à  l'arbalète,  devaient  consister  en  cent  de  ces 
écus^;  les  seconds  étaient  de  quatre-vingt-dix  écus,  les  troisièmes 
de  quatre-vingts,  et  ainsi  de  suite;  les  moindres  prix  enfin  étaient 
de  dix  pièces  d'argent.' 

Déjà  Strasbourg  comptait  des  hôtes  nombreux,  les  princes,  les 
comtes  et  les  députés  des  villes  y  arrivaient  en  foule;  beaucoup 
de  gentilshommes  de  la  Suisse  s'étaient  réunis  également  pour 
prendre  part  à  la  lutte.  Six  cents  tireurs  de  différents  pays  étaient 
rassemblés.  La  fête  commença.  Les  fils  des  bourgeois  de  Stras- 


'  Wencker,  t.  II,  part.  H,  f.  111,  verso. 

-  Ibid. 

'  Trausch,  l.  III,  p.  331.  —  On  avait  frappé  aussi  des  monnaies  plus 
grandes  qui  devaient  être  offertes  en  souvenir  aux  personnes  de  distinc- 
lion  qui  assisteraient  à  la  fêle;  elles  portaient  les  inscriptions  :  Solius 
virluUs  flos  perpeluus  et  Ludis  publicis  respublica  Argenlinensis  fieri 
fccit. 
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bourg,  précédés  d'une  musique  militaire  et  portant  de  petits  éten- 
dards blancs  et  rouges,  qui  devaient  être  distribués  aux  vain- 
queurs, parcoururent  les  rues  de  la  ville  et  allèrent  se  ranger  sur 
la  place  du  Schieszrain.  Le  sénat  avait  publié,  peu  de  jours  avant, 
un  décret  pour  défendre,  sous  peine  de  prison  et  d'amende,  les 
querelles,  et  il  avait  cboisi  dans  son  sein  une  commission  chargée 
de  présider  aux  jeux  et  de  juger,  séance  tenante  et  sans  appel ,  tous 
les  différents  qui  pourraient  s'élever. 

Les  exercices  commencèrent  le  28  mai,  et  se  poursuivirent  les 
jours  suivants.  Beaucoup  de  tireurs  se  distinguèrent;  il  y  eut  des 
coups  merveilleux,  —  disent  nos  vieux  historiens.  —  Le  prix  de 
l'arbalète  resta  à  un  strasbourgeois ,  nommé  David  Geiger,  qui 
devint  par  la  suite  membre  de  la  chambre  des  Treize;  un  pauvre 
paysan  de  Cannstatt,  en  Wïu^temberg ,  et  dont  le  nom  n'a  pas  été 
conservé,  remporta  le  premier  prix  des  armes  à  feu.* 

Le  vingt-deuxième  jour  de  la  fête  allait  finir,  il  était  huit  heures 
et  demie  du  soir,  les  principaux  hôtes  des  Strasbourgeois  se  trou- 
vaient réunis  au  Poèle-dcs-Maçons ,  où  ils  avaient  été  conviés  à  un 
somptueux  repas,  lorsqu'on  vint  annoncer  aux  chefs  de  la  répu- 
Mique  qu'une  très-grande  barque,  menée  par  seize  rameurs,  et  au- 
dessus  de  laquelle  flottait  l'étendard  de  Zurich ,  entrait  dans  la  ville 
et  était  au  moment  d'aborder  près  du  pont  désigné  sous  le  nom  de 
Katzensteg  (Pont-aux-Chats) . 

Les  magistrats  ordonnèrent  aux  fifres  et  aux  tambours  de  les 
précéder,  et  se  rendirent  sur  le  quai  au  son  d'une  marche  guer- 
rière. Deux  sénateurs  complimentèrent  les  Zurichois  lorsqu'ils  mi- 
rent pied  à  terre.  Ceux-ci  étaient  au  nombre  de  cinquante-trois, 
vêtus  uniformément  de  cramoisi,  avec  des  cols  en  velours  noir. 
Un  orchestre  composé  de  musiciens  suisses  les  accompagnait  et 
jouait  des  airs  nationaux.^  Les  nouveaux  arrivants  distribuèrent 
une  quantité  prodigieuse  de  gimblettes  aux  enfants  que  ce  spec- 
tacle inusité  avait  attirés  sur  les  quais  ;  ils  chargèrent  sur  leurs 


*  Trauscli,  t.  III,  p.  353.  —  Wencker,  loc.  cil. 

*  Wencker,  t.  II,  part.  II,  f.  111,  verso. 
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épaules  des  balanciers  auxquels  était  fixée  une  tonne  de  grosseur 
moyenne  et  se  rendirent,  en  compagnie  des  magistrats,  au  Poèle- 
des-Maçons;  les  deux  orchestres  strasbourgeois  et  suisse  jouaient 
alternativement,  et  on  avait  allumé  un  grand  nombre  de  torches 
pour  éclairer  le  cortège.' 

Arrivés  au  Poêle ^,  les  Zurichois  ouvrirent  leur  tonne;  elle  con- 
tenait un  vase  de  bronze  du  poids  do  cent  quarante  livres  et  entouré 
de  sable.  Le  vase  fut  déposé  et  découvert  en  cérémonie  devant  l;i 
place  de  l'ammeistre  en  régence;  il  était  plein  d'une  bouillie  au 
millet  encore  chaude,  bien  qu'elle  eût  été  cuite  à  Zurich  avant  le 
départ  de  la  barque'  et  qu'une  distance  de  trente -quatre  milles 
sépare  les  deux  cités. 

Le  chef  de  la  troupe  étrangère  prit  alors  la  parole  et  dit  *  : 
«Sans  doute  il  y  aura  des  gens  qui  trouveront  notre  présent  aux 
«  sieurs  de  Strasbourg  fort  mesquin ,  car  il  consiste  en  une  simple 
«  bouillie  au  millet  ;  mais  sachez  que  nous  avons  agi  de  la  sorte , 
«  afin  de  prouver  que  si  la  ville  de  Strasbourg,  notre  amie  et  notre 
«alliée,  était  dans  un  danger  quelconque,  —  ce  dont  le  Seigneur 
«veuille  la  préserver,  —  nous  viendrons  si  vite  à  son  aide  que  les 
«  mets  cuits  à  Zurich  ne  se  refroidiraient  pas  en  route.  « 

Ce  discours  eut  beaucoup  de  succès  ;  tous  les  assistants  voulurent 
goûter  la  bouillie  et  la  réunion  se  prolongea  jusqu'à  une  heure  du 
matin.  Le  magistrat  accompagna  alors  ses  hôtes  jusqu'à  l'auberge 
du  Cerf,  où  on  leur  avait  préparé  leurs  logements. 

Cependant,  ainsi  que  le  chef  l'avait  prévu,  certaines  personnes 
se  moquèrent  du  don  des  Suisses.  «Car^  les  sénateurs,  voulant 
«faire  honneur  aux  Zurichois,  leur  offrirent  le  lendemain  un  dîner 
«d'apparat  au  Schieszrain  :  la  table  était  placée  sous  une  tente. 

'  Wencher,  t.  II,  pari.  II,  f.  111,  verso. 

*  11  s'élevait  dans  la  rue  dite  des  Juifs. 

'  Trausch,  t.  III,  p.  3ol,  verso.  —  Le  trajet  s'était  fait  en  dix-hiiil 
heures,  l'arlillerie  de  Bàle  avait  salué  les  Zurichois  au  passage  à  dix 
heures  du  matin,  à  deux  heures  ils  s'étaient  trouvés  à  la  hauteur  de 
Brisach. 

"  Jbid.  —  Wenckerj  t.  II,  part.  II,  f.  111,  verso. 

'Trausch,  t.  III,  f.  132. 
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«  Alors  quelques  mauvais  plaisants  ou  bien  aussi  des  gens  mal- 
«  intentionnés ,  qui  voulaient  brouiller  les  villes  de  Strasbourg  et 
«  Zurich ,  firent  mettre  à  la  dérobée  sur  la  table  un  plat  couvert 
«  comme  tous  les  autres.  Lorsqu'on  le  servit,  on  crut  qu'il  conte- 
«nait  un  légume  vert,  hache  menu;  mais  en  commençant  à  en 
«  manger,  on  reconnut  que  c'était  de  la  bouse  de  vache  (da  war  es 
aein  Kulifhiden). 

«Les  Zurichois  comprirent  que  les  Strasbourgeois  étaient  étran- 
«gers  à  cette  insidte,  dont  on  ne  découvrit  jamais  l'auteur.  « 

La  société  de  Zurich  ne  prit  point  part  à  l'exercice  du  tir.  *  Elle 
était  venue  simplement  pour  faire  à  Strasbourg  une  visite  de  bon 
voisinage;  après  y  être  restés  quatre  jours,  qui  se  passèrent  en 
promenades  et  en  festins,  les  Suisses  repartirent.^  On  leur  fit  un 
brillant  cortège.  Deux  sénateurs,  quarante  bourgeois  à  cheval  et 
trois  chariots  couverts  les  accompagnèrent  à  Graflenstaden  et  la 
ville  les  défraya  jusqu'à  Bàle;  chacun  d'eux  emportait  un  petit 
étendard,  auquel  était  suspendu  une  bourse  de  damas  blanc  et 
rouge  contenant  deux  des  écus  frappés  par  la  république  à  l'occasion 
de  la  fête  du  tir.' 

Trois  jours  après  le  départ  des  Zurichois,  le  28  juin,  on  vit 
arriver  aussi  une  société  de  trente  Bàlois ,  dont  les  vêtements  blancs 
étaient  ornés  de  cols  et  de  ceintures  de  velours  noir.  Ils  olfrirent  à 
la  ville,  comme  présent  d'honneur,  six  énormes  saumons  vivants, 
un  cerf  et  un  chevreuil.  Ce  dernier  animal,  parfaitement  apprivoisé, 
portait  un  collier  auquel  étaient  fixés  trente  plaques  d'argent  cise- 
lées représentant  les  armoiries  des  trente  Bàlois.  On  fit  aussi  très- 
grand  accueil  à  ces  derniers.* 

La  ville  de  Strasbourg  établit  une  tombola  ,  qui  devait  être  tirée 
à  la  fin  de  la  fête,  et  dont  le  numéro  coûtait  un  schclling  (i  sols). 
Le  gros  lot  de  cent  quinze  florins  du  Rhin  échut  au  fils  d'une 

•  Wencker,  t.  lï,  pari.  II,  f.  112. 

*  Ils  laissèrent  à  Strasbourg  le  vase  en  bronze  et  le  bateau  qui  les 
avait  amenés;  on  les  plaça  à  l'arsenal. 

^  Wencker  et  Trauscli,  loc,  cil. 
'  Ibid. 
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pauvre  servante,  qui  avait  un  seul  billet,  et  le  comte  palatin  Casi- 
mir, qui  en  avait  onze  cents,  ne  gagna  rien.' 

Cependant  les  exercices  étaient  terminés,  la  dernière  heure  de 
cette  longue  réjouissance  venait  de  sonner;  alors  on  vit  sortir  de 
la  ville,  au  bruit  d'une  salve  d'artillerie,  un  énorme  éléphant 
artistement  construit  et  portant  une  tour  où  étaient  placés  les  petits 
drapeaux  destinés  aux  vainqueurs.  De  jeunes  garçons  vêtus  aux 
couleurs  de  Strasbourg  traînèrent  cette  pesante  machine  au  Schiesz- 
rain.  Derrière  eux  paraissait  un  riche  char  de  triomphe,  sur  lequel 
étaient  assises  les  plus  belles  filles  de  la  bourgeoisie  élégamment 
vêtues  et  chargées  de  distribuer  les  prix  aux  héros  du  jour. - 
Après  s'être  acquittées  de  leur  mission,  elles  firent  monter  les 
lauréats  sur  le  char,  et  le  cortège,  précédé  des  musiciens,  rentra 
dans  la  ville  au  bruit  du  canon. 

Les  Strasbourgcois  avaient  oublié  leurs  récentes  misères  pendant 
le  tumulte  de  ces  quatre  semaines  ;  mais  les  prédicants  n'avaient 
oublié  aucun  de  leurs  projets  contre  ceux  qui  ne  partageaient  pas 
leurs  opinions;  on  en  jugera  aux  prochains  chapitres. 

'  Wencker  et  Trauscb ,  loc  cil. 
''  Ibid. 
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CHAPITRE  XI. 


Mesures  prises  par  les  prctlicants  pour  faire  triompher  le 
pur  luthéranisme  ti  Mrasiiourg. 


Il  a  été  question  au  huitième  chapitre  du  triomphe  de  Marhach 
et  de  ses  amis  sur  les  calvinistes  Zanchi  et  Olhrac.  Tout  ce  cjui 
n'était  pas  strictement  luthérien,  —  ajoutions-nous,  —  ressentit 
hientôt  les  effets  du  pouvoir  et  de  la  haine  du  suriutendant. 

Nous  avons  vu  que  Marhach,  effrayé  du  désordre  produit  dans 
la  Réforme  par  les  caprices  de  l'interprétation  individuelle ,  se 
flattait  d'y  porter  remède,  en  attribuant  à  la  parole  du  docteur 
Martin  l'autorité  que  les  catholiques  reconnaissent  à  l'Église,  et  en 
établissant  à  Strasbourg  Y  orthodoxie  saxonne. 

Le  chef  du  consistoire  et  les  hommes  qui  lui  étaient  dévoués 
avaient  préparé  leur  coup  de  longue  main ,  —  dès  avant  le  renvoi 
du  professeur  bergamasque  et  du  ministre  huguenot,  —  en  faisant 
entrer  peu  à  peu  les  esprits  dans  les  voies  d'un  complet  servilisme, 
et  en  étendant  doucement  le  réseau  de  leur  autorité  sur  tout  ce  qui 
les  entourait.  Ils  rencontrèrent,  à  la  vérité,  parfois  des  obstacles, 
et  en  plus  d'une  occasion  ils  durent  lutter  avec  une  forte  opposi- 
tion. Mais  doués  d'une  persévérance  peu  ordinaire,  ils  ne  renon- 
cèrent jamais  à  leurs  projets.  Battus  d'un  côté,  ils  poursuivirent 
infatigablement  leur  œuvre  de  l'autre. 

Il  nous  faut  reprendre  ici  les  choses  d'un  peu  plus  haut. 

Marhach,  quand  il  vit  que  son  pouvoir  commençait  à  s'asseoir 
sur  de  solides  bases,  voulut  étendre  aux  paroisses  de  la  ville  les 
visites  d'églises,  précédemment  usitées  seulement  dans  les  cam- 
pagnes. Il  espérait  arriver  ainsi  à  connaître  en  peu  de  temps  et 
à  façonner  à  sa  guise  les  opinions  religieuses  de  chacun,  La  pre- 
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mière  visite  de  ce  genre  se  fit  le  28  janvier  1554.  Mais  cette  nou- 
veauté donna  naissance  à  de  si  étranges  abus  et  dégénéra  tellement 
en  inquisition'^,  que  le  sénat  dut  s'en  occuper,  à  la  sollicitation 
de  la  bourgeoisie,  et  interdire  absolument  les  h'irchenvisitationen 
des  paroisses  de  la  ville. ^ 

Obligé  de  céder  sur  ce  point,  le  siunntendant  dressa  une  nouvelle 
batterie.  Il  résolut  d'établir  une  liturgie  uniforme  à  Strasbourg  et 
dans  ses  dépendances. 

Jusqu'alors  les  formulaires  de  foi  avaient  causé  fort  peu  d'em- 
Ijarras  aux  ministres  alsaciens  ;  ils  les  modifiaient  à  volonté  et  sans 
le  moindre  scrupule  dans  leurs  églises  respectives;  car  il  est  de; 
l'essence  du  protestantisme  de  n'être  lié  par  rien,  de  pouvoir  ;jro- 
tester  sans  cesse,  de  continuer  indéfiniment  le  cours  de  ses  décou- 
vertes et  de  ses  interprétations.  Arrêté  dans  cet  essor,  lié  par  un 
symbole  quelconque ,  il  cesse  d'être  lui-même  pour  ne  plus  présen- 
ter que  la  momie  on  la  pétrification  de  la  doctrine  de  l'un  de  ses 
apôtres. 

Marbacli  n'était  pas  homme  à  faire  ce  raisonnement;  à  ses 
yeux,  —  nous  le  répétons,  —  l'Evangile,  tel  que  l'entendait  le 
docteur  Martin,  était  l'immuable  et  éternelle  vérité,  et  toutes  les 
générations  futures  devaient  jeter  l'ancre  au  pied  des  colonnes 
d'Hercule  fixées  par  le  patriarche  de  Wittenberg.  Pour  le  catho- 
lique, le  pape  est  infaillilde  en  vertu  des  promesses  de  Jésus-Christ, 
lorsqu'il  parle  en  sa  qualité  de  chef  de  l'Eglise  et  de  successeur  de 
Pierre.  —  Au  dire  de  Marbach  et  de  ses  adhérents,  le  Saint-Esprit 
avait  inspiré  à  Luther  même  ses  propos  de  table  et  les  chansons 
grivoises  dont  il  se  plaisait  à  réjouir  ses  amis  et  sa  chaste  Catherine 

Lorsqu'après  de  longs  démêlés  les  Strasbourgeois  s'étaient  rap- 


'  Rœhrich,  t.  III,  p.  118. 

-  Malgré  cette  défense  du  sénat,  les  prédicants  annoncèrent  en  chaire, 
en  1572,  qu'ils  iraient  de  maison  en  maison,  chacun  dans  sa  paroisse, 
pour  examiner  la  foi  et  les  principes  religieux  de  tous  les  pères  do 
famille  de  la  ville.  —  Le  magistrat  fut  fort  irrité  de  cette  inconcevable 
prétention,  et  défendit  sévèrement  aux  ministres  de  donner  suite  à 
leur  projet. 
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proches  de  Luther,  en  1536',  on  avait  modifié  quelque  peu,  afin 
de  plaire  à  Técole  saxonne,  les  expressions  employées  pour  la  célé- 
bration de  la  cène;  mais  les  ministres  avaient  continué  à  donner 
leurs  instructions  dans  le  sens  de  la  confession  tétrapolitaine , 
et,  suivant  l'expression  de  l'historien  Ilœhrich%  «tout  dans  les 
«  prières  et  dans  les  formules  continua  à  porter  l'empreinte  de 
«l'esprit  libre  et  indépendant  de  Butzer  et  des  premiers  l'éfor- 
mateurs  ;»  —  eu  d'autres  termes,  tout  y  resta  indéterminé  et  conçu 
en  termes  assez  vagues  pour  ne  choquer  ni  les  orthodoxes  ni  les 
Suisses. 

Marbach  s'empressa  de  changer  les  prières  et  les  formules  en 
question  ;  «  il  les  trouvait  suspectes  et  scandaleuses  ;  »  il  rejeta  tout 
ce  qui  sentait  la  confession  tétrapolitaine,  et  rédigea  un  formu- 
laire dans  lequel  il  se  plut  à  répéter,  à  chaque  ligne,  les  expres- 
sions les  plus  nettes  et  les  plus  positives  dont  s'était  servi  Martin 
Luther.  —  Après  avoir  terminé  sa  liturgie,  Marbach  la  présenta 
au  sénat,  pria  ce  corps  de  sanctionner  l'œuvre  et  d'en  rendre 
l'emploi  obligatoire  dans  les  paroisses ,  tant  à  la  ville  qu'à  la  cam- 
pagne. Le  sénat  ne  se  pressa  pas  de  répondre,  «il  lui  répugnait 
«d'imposer  ce  joug  spirituel  (Gluubensfesselj  à  ses  sujets.  «  ^  Enfin 
il  déclara  à  Marbach,  en  1550,  «qu'on  avait  à  Strasbourg  une 
«quantité  suffisante  d'excellents  formulaires,  et  que,  comme  celui-ci 
«renfermait  beaucoup  de  choses  précédemment  inusitées,  les  ma- 
«gistrats  étaient  d'avis  de  n'en  pas  faire  usage,  de  crainte  qu'on 
«  n'accusât  la  ville  d'innover.  »  Il  disait  en  finissant  «  que,  si  jamais 
«on  éprouvait  le  besoin  d'établir  dans  les  églises  un  formulaire 
«nouveau,  il  n'entrait  pas  dans  les  attributions  du  docteur  Mar- 
«  bach  seul  de  le  rédiger  ;  mais  qu'il  serait  nécessaire  de  recourir 
«  dans  ce  cas  aux  avis  et  aux  lumières  de  tous  les  serviteurs  de  la 
«  parole.  » 

Marbach  revint  plusieurs  fois  à  la  charge,  toujours  il  reçut  la 


'  Voir  la  première  partie  du  présent  ouvrage. 

-T.  m,  p.  119. 

'  Rœhrich,  t.  III,  p.  119. 
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même  réponse.  Il  n'en  arriva  pas  moins  à  ses  fins.  Repoussé  par 
le  sénat,  il  eut  recours  à  ses  collègues  sur  lesquels  il  exerçait  un 
pouvoir  dictatorial.  Il  réussit  à  leur  faire  adopter  sa  liturgie,  qui 
fut  dès  lors  introduite  dans  les  paroisses.  Les  magistrats,  dont  les 
ordres  se  trouvèrent  éludés  de  la  sorte ,  se  turent  humblement  et 
laissèrent  faire  les  ministres. 

Marbach  usa  d'un  moyen  plus  efficace  encore  pour  luthéraniser 
la  ville.  Il  surveilla  avec  la  plus  excessive  sévérité  V orthodoxie  des 
écoles  consacrées  à  l'étude  de  la  théologie.  Sa  qualité  de  surin- 
tendant lui  donnait  toute  facilité  à  cet  égard.  Les  circonstances 
l'avaient  d'ailleurs  favorisé.  En  l'année  1552  quatorze  des  prédi- 
cants  de  la  ville  et  de  ses  dépendances  étaient  morts  à  peu  de  dis- 
tance les  uns  des  autres.  Marbach  s'était  empressé  de  proposer  aux 
scholarques  d'établir,  dans  sa  propre  demeure,  un  séminaire  de 
-prédicateurs ,  afin  qu'à  l'avenir  on  ne  courût  plus  la  chance  de  man- 
quer de  bons  serviteurs  de  la  parole.  Il  demandait  que  ce  séminaire 
se  composât  des  jeunes  gens  les  plus  instruits  sortant  de  l'école  fon- 
dée à  l'ancien  couvent  des  Dominicains,  et  ayant  terminé  leurs  études 
académiques.  Il  s'engageait  à  les  recevoir  à  sa  table  et  à  les  rendre 
aptes  à  remplir  l'emploi  de  ministres  du  Seigneur.  Les  scholarques 
acceptèrent  la  proposition,  et  décidèrent  que  désormais  un  certain 
nombre  des  bourses  fondées  en  faveur  des  étudiants  strasbourgeois 
(Stipendienj  seraient  attachées  à  la  maison  du  président  du  consis- 
toire. Dès  lors  le  docteur  eut  toujours  chez  lui  au  moins  dix  jeunes 
gens  qu'il  formait,  qu'il  pénétrait  de  son  esprit  et  que  l'on  dé- 
signait sous  le  nom  de  séminaristes,*  En  même  temps  il  continua 
à  diriger  les  études  tliéologiques  aux  établissements  de  Saint-Guil- 
laume et  des  Dominicains,  de  sorte  qu'après  quelques  années,  il  se 


'  Le  séminaire  continua  à  exister  sous  la  direction  de  Pappus,  suc- 
cesseur de  Marbach,  malgré  les  réclamations  du  recteur  Jean  Sturni, 
qui  considérait  cet  institut  comme  empiétant  sur  les  droits  des  prépo- 
sés aux  écoles.  Mais  lorsqu'à  la  suite  de  la  guerre  des  évéques  les  éta- 
blissements d'instruction  eurent  perdu  une  partie  de  leurs  revenus, 
ils  ne  purent  plus  faire  face  à  la  dépense  occasionnée  par  le  séminaire, 
qui  fut  alors  supprimé  {Prolocoll  des  Kirchenc,  1603). 
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trouva  à  la  tête  d'une  pépinière  de  jeunes  prédicants  qu'il  avait 
façonnés  à  son  gré  et  qui  partageaient  ses  idées. 

Mais  cela  ne  lui  suffit  pas.  En  15G5,  il  fit  rédiger  par  le  con- 
sistoire une  déclaration  (Behenntnisz formel) ,  que  tous  les  minis- 
tres, prédicants,  élèves  en  théologie,  séminaristes  et  candidats 
signèrent.  L'on  décida  que  tous  ceux,  qui  voudraient  jamais  avoir 

t 

de  l'emploi  dans  l'Eglise  de  Strasbourg,  seraient  obligés  de  s'en- 
gager à  observer  fidèlement  la  nouvelle  déclaration. 

Elle  reconnaissait  comme  expression  de  la  foi  pure  et  véritable 
la  confession  princière  d'Augsbourg  interprétée  par  Luther,  Bu- 
genhagen,  Schnepf  et  Brentius,  et  toutes  les  formules  de  foi  rédi- 
gées dans  le  sens  luthérien  ;  elle  prononçait  anathème  contre  les 
doctrines  de  Zwingle,  de  Calvin  et  consorts.  Si  Butzer,  le  précédent 
oracle  de  Strasbourg,  n'était  pas  nominativement  désigné  dans  cette 
excommunication,  il  y  était  au  moins  très-clairement  indiqué. 

Un  autre  moyen  d'action  se  présentait  à  l'infatigable  activité  de 
Marbach.  Il  sentit  qu'en  dirigeant  l'éducation  de  la  jeunesse,  il 
ferait  disparaître  parmi  les  générations  nouvelles  l'amour  de  la 
tétrapolitaine  et  des  doctrines  suisses  qui  germait  encore  dans  les 
cœurs  de  quelques  vieux  témoins  des  débuts  de  la  Réforme,  aux- 
quelles les  noms  de  Zell,  Capito,  PoUio,  Hedio  et  Butzer  étaient 
sympathiques  et  chers,  —  Il  exerça  donc  une  surveillance  active, 
incessante  sur  les  écoles  de  chaque  sexe  annexées  aux  paroisses, 
et  il  obtint  du  sénat  un  décret  obligeant  les  parents  à  y  envoyer 
exactement  leurs  enfants  et  à  payer  régulièrement  l'écolage.  *  Il 
introduisit  dans  les  églises  l'usage  des  catéchismes  et  des  lectures 
bibliques,  et  partout  il  substitua  le  jjetit  catéchisme  de  Luther 
aux  livres  que  les  premiers  novateurs  strasbourgeois  avaient  mis 
aux  mains  de  l'enfance.  Quant  aux  classes  supérieures  du  Gymnase, 
il  y  fit  admettre  le  grand  catéchisme  de  David  Chytrœus,  qu'il 
considérait  comme  la  parfaite  expression  de  la  doctrine  saxonne, 
et  pour  lequel  il  professait,  à  ce  titre,  une  admiration  sans  bornes. 
Le  recteur  Jean  Sturm  se  plaignit  amèrement  lorsqu'on  renonça 

'  Il  était  de  trois  pièces  de  menue  monnaie  (PlapperlJ  par  semaine. 
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à  l'emploi  du  catéchisme  de  Butzer  dans  les  hautes  écoles';  on 
n'eut  aucun  égard  à  ces  réclamations.  Marbach  avait  adopté  des 
habitudes  despotiques;  plus  sa  puissance  s'affermissait,  moins  il 
tenait  compte  de  l'opposition. 

Nous  avons  eu  occasion  de  faire  observer  que  lors  de  l'introduc- 
tion de  l'intérim  à  Strasbourg,  le  zèle  rehgieux  des  protestants, 
refroidi  depuis  plusieurs  années,  s'était  réveillé  jwr  esprit  d'oppo- 
sition contre  le  catholicisme,  et  que  les  paroisses,  habituellement 
désertes,  avaient  recommencé  à  être  fréquentées.  Cette  ardeur  ne 
dura  pas;  au  bout  d'un  certain  temps,  les  édifices  consacrés  au 
culte  restèrent  vides,  même  les  dimanches,  et  les  serviteurs  de  la 
parole  se  virent  réduits  de  nouveau  à  prêcher  sans  auditeurs. 

Marbach  crut  qu'en  donnant  plus  de  pompe  extérieure  au  service 
divin,  il  ravivrait  la  foi  de  son  public.  Ce  ministre,  qui  professait 
une  haine  si  ardente  contre  le  catholicisme,  sentait  donc  instincti- 
vement, en  quelque  sorte,  la  profonde  sagesse  et  la  haute  conve- 
nance des  principes  et  des  usages  catholiques  ;  voulant  donner 
une  apparence  de  vie  à  la  carricature  (|u'il  nommait  son  Eglise, 
c'était  à  ces  principes  et  à  ces  usages ,  diamétralement  opposés  au 
système  de  la  Réforme,  qu'il  avait  recours. 

Il  se  mit  à  l'œuvre  aussitôt  après  l'abolition  de  l'intérim.  On 
reprit  l'usage  des  cloches,  des  orgues  et  de  la  musique  instru- 
mentale abandonné  depuis  plus  de  trente  ans.  Les  murs  dépouillés 
des  églises  furent  ornés  de  peintures  et  de  tableaux  représentant 
divers  traits  de  l'histoire  évangélique  ou  de  celle  des  prétendus 
réformateurs.  On  ne  voulait  pas  des  images  de  la  bienheureuse 
Mère  de  Dieu  et  des  saints,  mais  on  prodigua  celles  de  Luther - 
et  des  premiers  compagnons  de  ses  travaux.  Un  reste  de  pudeur 
ne  permit  pas  cependant  de  placer  à  côté  des  portraits  de  ces  grands 
hommes  ceux  des  Catherine  de  Bora,  des  Marguerite  de  Saal,  des 
Wibrandis  Rosenblatt,  des  Catherine  Schiitz,  mères  de  l'Eglise 
et  timides  colombes  qui  avaient  embelli  le  pèlerinage  terrestre  des 


'  Anlipappiis,  t.  IV,  I"  part.,  p.  23  et  24. 
-Rœhriclî.  t.  III,  p.  122. 
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apôtres  du  seizième  siècle.  Un  tableau  représentant  l'aimable  Bora 
sortant  de  son  couvent,  enfermée  dans  une  tonne  de  barengs,  et 
soustraite  aux  rigueurs  de  la  vie  claustrale  pour  devenir  rbeureuse 
épouse  de  l'ecclésiaste  de  ^Yittemberg,  eût  été  bien  propre  cepen- 
dant à  rappeler  sans  cesse  aux  fidèles  de  Strasbourg  les  bienfaits 
de  la  Réforme  et  les  douceurs  sans  pareilles  de  l'émancipation  de 
la  cbair!  L'image  de  Pliilippe-le-Magnanime,  landgrave  de  Hesse, 
fortuné  bigame,  représenté  entre  ses  deux  femmes,  eût  figuré 
également  avec  honneur  parmi  ces  dévotes  peintures  ;  et  pour  rap- 
peler davantage  encore  la  charité  avec  laquelle  les  réformateurs 
savaient  compatir  aux  faiblesses  des  princes,  on  eût  bien  fait  de 
joindre  au  tableau ,  gravée  en  lettres  d'or,  la  consultation  par  la- 
quelle Luther  et  ses  amis  avaient  donné  leur  consentement  au 
double  mariage  de  Philippe. 

Les  changements  dans  l'organisation  du  culte  public  ne  se 
bornèrent  pas  à  ceux  que  nous  venons  de  signaler.  «Jusqu'alors, 
«dit  l'historien  Rœhrich',  les  recueils  des  chants  d'Église  usités  à 
«Strasbourg  avaient  été  faits  simplement  par  les  éditeurs,  sans 
«  l'intervention  de  personne.  Réunissant  les  cantiques  qui  leur 
«semblaient  propres  à  édifier  les  fidèles,  ils  les  avaient  choisis  au 
«hasard,  en  quelque  sorte,  parmi  les  écrits  d'auteurs  professant 
«  les  opinions  les  plus  diverses ,  sans  frapper  d'exclusion  même  les 
«hérétiques  notoires.  —  On  y  voyait  placées,  auprès  les  unes  des 
«autres,  les  compositions  de  Luther,  de  Superatus,  de  Juste  Jo- 
«nas,  de  Zwick,  d'Ambroise  Blaurer  et  même  de  l'anabaptiste 
«Hetzer....  Les  premiers  réformateurs,  essentiellement  tolérants^ 
«et  sachant  honorer  ce  qui  était  bon,  de  quelque  part  que  cela 
«vint,  ne  s'étaient  pas  opposés  à  l'adoption  de  livres  de  canti- 
«ques  ainsi  composés.  » 


'  T.  m,  p.  122. 

-  Ils  avaient  donné  surtout  des  preuves  de  cette  tolérance  à  leurs  con- 
citoyens catholiques,  —  nous  croyons  devoir  rappeler  ce  fait  à  M.  Rœh- 
rich. —  Us  toléraient  tout,  excepté  la  vérité.  Sous  ce  rapport  les  pro- 
testants modernes  sont  leurs  dignes  disciples.  Le  ministre  devrait  bien 
aussi  nous  expliquer  ce  qu'il  entend  par  héréUques  notoires. 

DÉv.  DU  Protest.  T.  Iï.  7 
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Les  livres  en  question  furent  peu  à  peu  supprimés  et  condamnés 
à  l'oubli  ;  enfin  le  consistoire  s'attribua  le  droit  exclusif  d'éditer 
les  cantiques  pour  les  églises,  afin  d'éviter  les  erreurs  contraires  à 
la  foi,  et  on  interdit  sévèrement  aux  imprimeurs  de  contrevenir  à 
cette  ordonnance. 

Marbacli  introduisit  aussi  de  nouveaux  usages  pour  les  enter- 
rements.  Les  premiers  Pères  de  l'Eglise  de  Strasbourg  avaient 
établi  la  coutume  de  porter  les  défunts  à  leur  demeure  dernière 
sans  la  moindre  cérémonie;  ils  disaient  que  les  pompes  funèbres, 
—  inutiles  aux  morts,  —  étaient  un  dangereux  aliment  pour  la 
vanité  des  vivants;  armés  de  ce  prétexte,  ils  avaient  même  fait 
défendre  l'érection  des  monuments  et  des  tombeaux;  Catberine 
Zell  s'était  permis  une  innovation  en  se  mettant  à  prècber  sur  le 
bord  de  la  fosse  de  son  défunt  mari  ;  mais  elle  n'avait  guère  trouvé 
d'imitateurs,  et  on  continuait,  malgré  son  exemple,  à  traiter  les 
morts  avec  aussi  peu  de  façon,  que  s'il  se  fût  agi  du  transport  d'une 
bête  immonde  à  la  voirie. 

Marbach  décida  qu'à  l'avenir  un  sermon,  accompagné  de  prières 
analogues  à  la  circonstance,  serait  prononcé  au  cimetière  à  cbaque 
enterrement;  muni  de  l'approbation  du  sénat,  il  fit  ériger  des 
chaires  sur  les  lieux.  Le  magistrat  consentit  également,  en  1559, 
à  ce  qu'on  recommençât  à  élever  des  monuments  funèbres.  * 

Après  avoir  établi  une  certaine  pompe  dans  le  culte  public  et 
doté  son  Église  d'une  liturgie  uniforme,  le  surintendant  voulut 
aussi  y  faire  fleurir  l'ordre  et  la  discipline.  La  famine,  les  maladies 
contagieuses  et  les  autres  fléaux,  qui  désolaient  alors  l'iVlsace, 
semblaient  favoriser  son  dessein.  Marbach  eut  soin  de  faire  envi- 
sager ces  calamités  comme  des  marques  de  la  colère  du  Seigneur, 
irrité  de  l'ingratitude  de  l'humanité  à  laquelle  il  venait  d'accorder 
le  bienfait  de  la  Réforme  et  qu'il  voulait  stimuler  à  la  pénitence. 
Le  surintendant  croyait  que  du  jour  où  il  pourrait  faire  revivre 
l'usage  de  la  confession,  —  dé  cette  confession,  que  les  auteurs 
du  protestantisme  avaient  poursuivi  de  leurs  sarcasmes  et  de  leurs 

'  Herzog,  Chron.,  t.  VIII,  p.  100. 
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anathèmes,  —  il  aurait  atteint  son  but.  Il  réussit,  à  force  de 
soins ,  à  la  faire  adopter  dans  plusieurs  paroisses  ;  ceux  qui  se  pro- 
posaient de  communier,  se  rendaient  la  veille  chez  le  ministre, 
lequel  les  examinait  en  tête  à  tête  sur  la  foi  et  les  mœurs,  et  leur 
adressait  ensuite  de  paternelles  exhortations.'  Le  sénat  ne  s'opposa 
pas  à  cette  nouveauté  dans  la  nouveauté,  mais  il  ne  permit  à  Mar- 
bach  ni  de  la  rendre  obligatoire,  ni  de  prononcer  l'excommunica- 
tion contre  ceux  qui  refusaient  de  s'y  soumettre. 

Toutefois  le  docteur  fut  déçu  dans  son  attente.  Semblable  au 
naufragé  qui,  lancé  dans  la  haute  mer,  espère  se  sauver  en  s'ac- 
crochant  à  un  débris  de  son  navire,  il  avait  cru  follement  qu'en 
adoptant  quelques  formes  catholiques,  il  sauverait  son  Eglise  et  lui 
donnerait  une  vie  nouvelle ,  un  principe  de  stabilité  et  de  durée. 
Il  s'empara,  en  effet,  de  la  forme  nue  et  morte,  mais  il  ne  put 
saisir  en  même  temps  l'esprit  divin  qui  doit  l'animer,  car  cet  esprit 
réside  dans  la  mystique  épouse  de  Jésus-Christ  et  ne  s'en  sépare 
jamais. 

Nous  avons  eu  occasion  de  parler  de  l'effroyable  démoralisation 
qui  avait  accompagné  à  Strasbourg,  comme  partout  ailleurs,  le 
triomphe  de  la  Réforme,  et  nous  nous  sommes  appuyé,  à  ce  sujet, 
sur  les  irrécusables  témoignages  des  réformateurs  eux-mêmes.^ 
Cette  démoralisation  avait  été  sans  cesse  croissante  depuis  lors; 
en  dépit  des  efforts,  des  soins,  des  innovations  et  des  gémissements 
de  Marbach,  elle  ne  tarda  pas  à  atteindre  son  apogée.  Les  prédi- 
cants  eux-mêmes  tracent  un  effrayant  tableau  du  spectacle  que 
présentait  alors  la  ville  de  Strasbourg  au  point  de  vue  de  la  morale. 

'  Ep.  Marbachii  ad  Àret.  Felinum,  8  mars  13ol,  Ms.  —  Rœhrich, 
l.  III,  p.  123. 

-  M.  Rœlirich,  oubliant  les  aveux  des  contemporains  et  ceux  que 
l'évidence  lui  a  arrachés  à  lui-même  dans  ses  précédents  volumes,  juge 
à  propos  de  nous  déclarer  (t.  III,  p.  124),  que  la  Réforme  avait  com- 
mencé par  produire  une  notable  amélioration  dans  les  mœurs  publi- 
ques. M.  Rœhrich  compte  trop  sur  le  manque  de  mémoire  ou  sur 
l'ignorance  de  ses  lecteurs;  nous  le  renvoyons  aux  écrits  de  Luther, 
Melanchthon,  Capito,  Butzer,  etc.,  etc.,  ces  hommes  lui  apprendront 
ce  qu'étaient  les  mœurs  des  premiers  protestants. 
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Ils  se  plaignent  «du  progrès  de  la  débauche,  de  l'ivrognerie,  du 
«luxe,  de  l'usure.  Ils  déclarent  qu'il  n'y  a  plus  de  bonne  foi  dans 
«la  ville;  que  les  bourgeois  ne  cherchent  qu'à  se  tromper  les  uns 
«les  autres;  qu'on  n'entend  plus  parler  que  de  vol,  de  faillites  et 
«de  scandaleux  procès;  que  l'usage  de  la  prière  est  abandonné,  et 
«qu'au  lieu  de  sanctifier  le  dimanche,  on  le  consacre  à  faire  des 
«  promenades  qui  se  terminent  ordinairement  par  les  excès  les  plus 
«crapuleux.^ 

Rien  de  plus  curieux  que  les  efforts  que  font  les  ministres  pour 
assigner  des  causes  à  ce  hideux  état  de  choses;  Au  lieu  de  recon- 
naître qu'ils  ont  abandonné  la  voie,  la  vérité  et  la  vie,  et  qu'en 
dehors  de  l'Eglise  de  Jésus-Christ  l'humanité  livrée  à  elle-même 
tombe  nécessairement  d'abîme  en  abîme,  ils  accusent  le  sénat  de 
négligence,  prennent  à  partie  les  magistrats  de  la  ville  de  Stras- 
bourg et  leur  reprochent  leur  mollesse  et  leur  inqualiliable  négli- 


gence. 


Persuadés  qu'il  dépendait  dos  chefs  de  la  république  de  mettre 
un  terme  au  scandale  en  déployant  de  la  sévérité,  Marbach  et  ses 
collègues  fatiguaient  le  grand-conseil  de  leurs  pétitions  et  ne  ces- 
saient de  le  conjurer  de  faite  usage  des  pouvoirs  quil  tenait  du 
Seigneur. 

Tantôt  ils  lui  proposaient  d'établir  des  visites  domiciliaires, 
afin  qu'on  put  connaître  le  genre  de  vie  et  les  habitudes  de  chacun  ; 
tantôt  ils  lui  demandaient  de  rendre  des  décrets  pour  forcer  les 
gens  à  fréquenter  les  églises,  à  communier  et  à  se  faire  examiner 
par  leurs  curés  respectifs.  Le  sénat,  qui  voyait  dans  tout  cela  une 
teinte  d'inquisition,  ne  se  pressait  pas  d'accéder  aux  désirs  des 
ministres;  ceux-ci  parlaient  alors  avec  hauteur  et  insolence,  se 
posaient  en  prophètes,  annonçaient  des  châtiments,  et  triomphaient 
lorsque  les  calamités  publiques,  si  fréquentes  à  cette  époque,  sem- 
blaient justifier  leurs  prédictions. 

La  présence  à  Strasbourg  d'une  foule  de  réfugiés  venant  de  tout 

'  Fûrlrag  des  Kirchenconvenls  zur  Verbesserung  der  Kirchendis- 
ciplin.  Lect.  vor  Ralh  und  XXI.  26  mars  1576. 


149 

pays,  augmentait  la  mauvaise  humeur  des  serviteurs  de  la  parole 
et  stimulait  leur  activité.  Ils  considéraient  ces  étrangers  comme  un 
nouvel  élément  de  désordre  ajouté  à  ceux  qui  existaient  dans  la 
ville.  On  y  comptait  une  centaine  d'Anglais  au  moins',  forcés  de  fuir 
leur  pays  après  la  mort  d'Edouard  YI  ;  parmi  les  réfugiés  italiens 
on  remarquait  le  vénitien  Ange  Odo,  qui  avait  été  longtemps  en 
correspondance  avec  Butzer.  L'Espagne  elle-même  avait  fourni  son 
contingent  en  la  personne  du  huguenot  François  Dryander  (Encynas 
Eichmann);  —  la  France  était  représentée  par  le  prince  de  Condé, 
dont  il  a  été  question  à  l'avant-dernier  chapitre,  par  les  fils  de 
l'amiral  Coligny  et  par  plusieurs  seigneurs  et  dames  du  même 
hord.^  Outre  ces  grands  personnages,  des  Français  et  des  Belges 
de  moins  haut  lignage  venaient  en  foule  se  réfugier  à  Strashourg  ; 
quelques-uns  d'entre  eux,  tels  que  les  juriconsultes  François  Hot- 
mann,  François  Balduin,  Denys  Gothofredus,  Hul)ert  Giffen,  etc. 
payèrent  l'hospitalité  qu'on  leur  accordait  en  donnant  des  cours 
puhlics  à  l'académie. 

Mais  tous  ces  étrangers  étaient  partisans  plus  ou  moins  fervents 
des  doctrines  de  Calvin.  A  ce  titre  ils  déplaisaient  souverainement 
au  surintendant  et  aux  ministres  de  Strashourg.  Nous  avons  vu 
que  Marhach  réussit  à  leur  faire  interdire  l'exercice  de  leur  culte*, 


'  Dans  leur  nombre  se  trouvaient  Jean  Check,  l'ancien  insliluleur 
d'Edouard  VI  j  Jean  Poynet,  évéque  de  Winchester,  qui  mourut  à 
Strasbourg  en  1336;  Edmond  Grindal ,  qui  s'établit  à  Wasselonne  et 
devint  plus  tard  évoque  de  Londres.  La  plupart  de  ces  réfugiés  retour- 
nèrent en  Angleterre  lorsquÉlisabetb  monta  sur  le  trône.  Les  moins 
distingués  devinrent  bourgeois  de  Strasbourg  et  y  restèrent. 

^  Plusieurs  négociants  slrasbourgois  et  le  recteur  Jean  Stnrm  avan- 
cèrent des  sommes  considérables  à  ces  hauts  personnages.  Il  paraît  que 
le  souvenir  des  bienfaits  reçus  n'était  pas  au  nombre  des  vertus  dont  se 
piquaient  les  calvinistes.  Les  sommes  prêtées  ne  furent  jamais  ren- 
dues, et  Sturm  perdit  ainsi  à  peu  près  toute  sa  fortune.  Le  sénat  de 
Strasbourg,  le  comte  palatin  Richard  et  plusieurs  princes  allemands 
intervinrent  en  faveur  du  recteur  et  écrivirent,  mais  en  pure  perte, 
de  nombreuses  et  pressantes  lettres  aux  débiteurs  et  à  la  cour  de 
France. 

M^oir  ch.  vm,  p.  112. 
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et  qu'il  fit  fermer  leur  église.  On  ne  leur  défendit,  à  la  vérité,  pas 
le  séjour  de  la  ville;  mais  on  exerça  sur  eux  une  surveillance  si 
jalouse,  sous  le  rapport  religieux,  on  leur  rappela  si  souvent  qu'ils 
étaient  simplement  tolérés,  on  hérissa  de  tant  de  diificultés  l'ad- 
mission des  nouveaux  venus,  pour  empêcher  qu'ils  ne  fussent  en 
trop  grand  nombre,  que  peu  à  peu  Strasbourg  perdit  sa  réputation 
d'hospitalité  et  cessa  d'être  le  lieu  principal  de  refuge  des  héré- 
tiques du  dehors. 

C'était  là  précisément  ce  qu'avait  désiré  Marbach.  Il  triomphait; 
mais  il  lui  restait  à  remplir  une  autre  tâche.  Après  avoir  rappelé 
à  Tordre  les  disciples  de  l'apôtre  de  Genève,  il  fallait  purger  aussi 
le  sol  de  la  métropole  des  différentes  sectes  qui  continuaient  à  y 
tenir  leurs  conciliabules  secrets. 

On  comptait  encore  dans  la  ville  beaucoiip  de  disciples  deSchwenk- 
feld ,  et  le  maître  entretenait  leur  zèle  au  moyen  d'une  correspon- 
dance très-suivie.  «Ils  éprouvaient,  —  à  ce  que  nous  disent  les 
«contemporains,  —  un  insurmontable  éloignement  pour  le  ton 
«  tranchant  des  prédicants  luthériens  orthodoxes  et  pour  le  nou- 
<iveau  papisme  qu'on  cherchait  à  établir.»  —  Les  principaux  de 
la  congrégation  étaient  Jean  Ileld  de  ïiefenau,  Alexandre  Berner, 
l'aumônier,  Jean  Sclnvinzer,  l'imprimeur,  Michel  Elwcin  et  Michel 
Theurer.  Ce  dernier,  après  avoir  rempli  les  fonctions  d'écrivain  du 
sénat,  avait  renoncé  à  son  emploi  pour  consacrer  son  temps  à 
écrire  la  défense  de  Schwenkfeld.'  Au  nombre  des  dames  se  trou- 
vaient :  l'inévitable  veuve  Zell,  qui  vivait  encore  alors,  Marguerite 
Eugelmann,  Elisabeth  Hechlin  et  sa  sœur  utérine  Félicité  Scherer, 
femme  de  Jean  Gïmther,  célèbre  médecin  d'Andernach.^ 

Marbach  avait  commencé  à  prêcher  contre  les  schwenkfeldiens 
peu  de  teuîps  après  avoir  été  reçu  au  nombre  des  curés  slrasbour- 
geois.  Dès  l'an  1553 ,  Schwenkfeld  avait  écrit  à  plusieurs  reprises  au 
sénat  ^  pour  le  supplier  de  défendre  aux  ministres  de  le  calomnier, 
et  pour  en  obtenir  l'autorisation  de  soutenir  sa  doctrine  dans  une 

'  Ep.  Marbach.  (Ed.  Fechl),  p.  574,  cf. 

*  Retalion  der  Eirchenvisil.  iSo4. 

^  Le  21  juillet  et  le  19  août.  Schad,  t.  II. 
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conférence  publique.  Les  serviteurs  de  la  parole  s'étaient  montrés 
fort  disposés  à  accepter  le  combat  proposé,  les  magistrats,  au  con- 
traire, s'y  étaient  refusés.' 

La  doctrine  de  Scbenkfeld  ayant  été  condamnée,  en  1554,  par 
l'assemblée  des  théologiens  de  Naumbonrg ,  le  zèle  des  luthériens 
s'était  enflammé  de  plus  en  plus.  —  Marbach,  Flinner  et  Specker   • 
publièrent  alors  contre  le  silésien  des  écrits  rédigés  en  style  violent 
et  haineux;  dans  leurs  sermons  ils  lui  donnèrent  le  surnom  de 
Stinkfeld  (puant),  et  exhortèrent  leurs  auditeurs  «à  éviter  avec 
«soin  le  loup  dévorant  qui  venait  à  eux  sous  la  livrée  d'un  agneau.» 
Schwenkfeld,   fatigué   de  ces  attaques,   lit  imprimer  pour  sa 
défense  une  lettre  dédiée  «  aux  gens  honnêtes ,  chrétiens  et  bien- 
«  veillants  de  l'honorable  bourgeoisie  de  Strasbourg.  »  Dans  cette 
épître  l'auteur  s'adressait  aussi  au  sénat  et  lui  disait  :  «  Examinez 
«  l)ien  vos  prédicants  et  les  écrits  qu'ils  publient  ;  les  hommes  du 
«  temps  passé,  qui  étaient  instruits,  honorables  et  modestes  et  que 
«pénétrait  la  crainte  de  Dieu,  n'existent  plus,  hélas!  Nous  vous 
«supplions  de  ne  pas  faire  violence  aux  vrais  chrétiens,  auxquels 
«vos  ministres  donnent  le  nom  de  schwenkfeldiens,  et  de  consentir 
«à  ce  qu'ils  soient  confrontés  avec  leurs  adversaires.» 

Cette  fois  encore  Marbach  demanda  instamment  que  la  dispute 
proposée  fût  acceptée.  La  visite  d'église  de  1554  lui  avait  donné 
une  connaissance  plus  complète  des  principes  de  ceux  qu'il  voulait 
combattre ,  et  il  se  flattait  de  remporter  sur  eux  une  facile  et  écla- 
tante victoire.  —  Le  sénat  ne  fit  plus  d'opposition  et  cita  à  com- 
paraître en  sa  présence  les  individus  marquants  de  la  secte,  qui 
ont  été  nommés  ci-dessus.  Ils  vinrent  et  présentèrent  la  défense  de 
leurs  croyances  et  de  leurs  personnes.  Les  contemporains  rappor- 
tent que  Sclnvinzer  et  Catherine  Zell  parlèrent  si  bien  qu'ils  fer- 
mèrent la  bouche  à  leurs  ennemis.  Ils  rappelèrent  qu'ils  vivaient 
paisibles  et  retirés,  sans  faire  de  tort  à  personne  et  sans  jamais 
se  mêler  de  ce  qui  regarde  autrui ,  qu'on  ne  pouvait  leur  reprocher 
ni  scandale  ni  intrigue,  et  que  Zell,  Butzer,  Capito  et  tous  les 

'  Le  26  sept.  J333,  ap.  Scliad. 
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hommes  vénérables,  qui  avaient  rétabli  à  Strasbourg  le  christia- 
nisme dans  sa  pureté  primitive ,  n'avaient  jamais  exercé  sur  des 
opinions  inoffensives  la  tyrannie  que  l'on  voyait  surgir  maintenant 
et  contre  laquelle  on  s'était  révolté  à  juste  titre  aux  temps  du 
papisme.... 

Ces  raisons  firent  impression  sur  les  magistrats  ;  en  dépit  des 
réclamations  des  prédicants  on  continua  à  tolérer  les  schwenkfel- 
diens.  Us  furent  attaqués ,  persécutés  et  accusés  souvent  encore 
par  Marbach  et  ses  collègues  ;  le  duc  de  Wïu'temberg  écrivit  plu- 
sieurs fois  au  sénat  pour  l'engager  à  sévir  contre  eux,  mais  celui-ci 
refusa  d'avoir  recours  aux  moyens  violents.  La  secte  resta  donc  à 
Strasbourg.  Peu  à  peu  cependant  elle  diminua,  et  elle  finit  par 
s'éteindre  sans  bruit. 

Marbach  avait  découvert  également,  à  l'occasion  de  la  visite 
des  églises  de  l'année  1554,  une  congrégation  d'anabaptistes  réguliè- 
rement organisée  dans  le  quartier  de  la  Krautenau  à  Strasbourg. 
Elle  se  composait  en  grande  partie  de  jardiniers  ;  elle  avait  ses 
prophètes  et  ses  docteurs,  et  souvent  les  frères  du  dehors  venaient 
se  réunir  à  elle  pour  délibérer  sur  les  intérêts  de  la  secte.'  On  comp- 
tait parmi  ses  membres  l'un  des  professeurs  du  gymnase,  nommé 
Pierre  Novesianus,  et  son  frère  Jean. 

L'infatigable  surintendant  avait  appris  aussi  qu'outre  les  ana- 
baptistes plusieurs  sectaires  obscurs  tenaient  des  conciliabules  se- 
crets, et  que  l'on  comptait  à  Strasbourg  quel({ues  rares  disciples 
du  tonnelier  Martin  Sleinbach,  dont  les  folles  imaginations  rappe- 
laient les  visions  et  les  excentricités  des  fidèles  de  Melchior  Hoff- 
mann.^ 

Marbach  s'empressa  de  donner  connaissance  de  ces  faits  au  sénat 
et  de  lui  demander  de  faire  comparaître  les  chefs  des  différents 


'  OUii  A7males  Anab.,  p.  120,  127. 

-  Sleinbach,  homme  inaladii  età  imaginalion  exallée,  croyait  être  le 
prophéle  Élie  et  avoir  reçu  de  Dieu  le  pouvoir  de  juger  les  himiains  et 
de  leur  renietlre  les  péchés.  Il  promellaii  à  ses  fidèles  le  don  d'une 
lumière  surnaturelle  qui  les  éclairerait  intérieurement,  et  leur  annon- 
çait la  fin  prochaine  du  monde.  Après  sa  mort  ses  disciples  croyaient 
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concilia])ules,  et  de  les  obliger  à  rendre  compte  de  leurs  doctrines 
et  de  leur  conduite.  Une  conférence  religieuse  eut  lieu,  en  effet, 
en  1556,  entre  Marbacli  et  Rabus  d'une  part ,  Novesianus  et  son 
frère  de  l'autre.  Les  deux  derniers  furent  condamnés  au  bannisse- 
ment, et  bientôt  après  les  sectaires  surveillés,  serrés  de  près  par 
les  ministres,  exposés  à  des  vexations  quotidiennes  et  ne  trouvant 
de  protection  nulle  part,  disparurent  de  la  ville  de  Strasbourg;  — 
les  uns  se  firent  lutbcriens ,  afin  de  pouvoir  demeurer  en  paix  dans 
leurs  foyers  ;  les  autres  se  retirèrent  dans  les  villages  des  environs 
et  restèrent  fidèles  à  leurs  convictions.  Le  pouvoir  inquisitorial  des 
serviteurs  de  la  parole  strasbourgcois  les  y  atteignit  plus  difficile- 
ment,  et,  à  l'imitation  des  premiers  anabaptistes  alsaciens,  ils 
continuèrent  à  se  réunir  pendant  la  nuit  dans  la  foret  d'Eckbols- 
lieim  pour  la  célébration  de  leur  culte.' 


qu'il  leur  apparaissait  dans  la  forêt  de  l'Ill,  non  loin  de  Sélestadt, 
sous  la  forme  d'un  coléoptère  ou  d'un  oiseau  noir.  Eh  I060,  on  fit,  par 
ordre  de  l'évêque,  des  perquisitions  à  Sélestadt  relativement  à  cette 
secte.  La  plupart  de  ses  membres  se  rétractèrent.  Cinq  hommes  et  neuf 
femmes,  qui  persistèrent  à  reconnaître  dans  Steinbacli  le  prophète  du 
Seigneur,  furent  bannis  de  la  ville. 

'  11  est  fait  mention  de  ces  assemblées  nocturnes  dans  les  comptes 
rendus  à  l'autorité,  encore  en  l'année  1376.  El.  Schad,  vicaire  de  Sainte- 
Aurélie,  y  assista  sous  un  travestissemenl. 
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CHAPITRE  XII. 

Suite  du  précédent. 

L'orthodoxie  luthérienne  régnait  dans  les  paroisses  en  maîtresse 
absolue,  et  nous  avons  vu  qu'il  y  avait  fort  peu  d'analogie  entre  , 
la  jmre  parole  de  Dieu  prêchéc  à  Strasbourg  pendant  la  première 
période  de  la  Réforme,  et  la  pure  parole  de  Dieu  telle  que  les  mi- 
nistres du  Seigneur  l'enseignaient  aux  fidèles  durant  la  seconde 
moitié  du  seizième  siècle.  Cependant  le  trionqihe  du  surintendant 
et  de  ses  collègues  n'était  pas  complet.  L'hostilité  qui  régnait  entre 
les  prédicants  et  les  professeurs,  et  qui  s'était  manifestée  à  l'occa- 
sion des  démêlés  entre  Marbach  et  Zanchi  durait  encore,  s'enveni- 
mait même ,  et  devait  dégénérer  bientôt  en  guerre  ouverte.  Sans 
doute  on  avait  signé  de  part  et  d'autre  la  formule  de  concorde  de 
15G3,  mais  la  conclusion  du  traité  n'avait  produit  qu'un  semblant 
de  paix  ;  car  en  le  signant  chacun  avait  précieusement  conservé 
ses  opinions  particulières  et  s'était  promis  de  n'y  jamais  renoncer. 
Les  prédicants  étaient  restés  purs  luthériens,  les  sympathies  des 
professeurs  avaient  continué  à  se  tourner  du  côté  des  Suisses. 

La  discorde  éclata  à  l'occasion  de  la  confession  tétrapolitaine.  Il 
s'agissait  de  savoir  si  on  lui  reconnaissait  encore  quelque  autorité, 
ou  si  elle  était  définitivement  reléguée  au  nombre  dos  vieilleries 
hors  d'usage.  A  la  vérité,  le  sénat  s'était  officiellement  déclaré 
pour  la  confession  saxonne;  mais  les  prédicants  et  les  professeurs, 
qui  composaient  ensemble  le  chapitre  de  Saint-Thomas,  n'en  con- 
tinuaient pas  moins  à  disputer  touchant  la  valeur  que  l'on  pouvait 
attribuer  encore  au  factum  que  les  strasbourgeois  avaient  nommé 
jadis  avec  tant  d'orgueil  et  de  complaisance  notre  confession.  Le 
surintendant  Marbach  examinait  sur  la  seule  confession  saxonne 
ceux  qui  se  présentaient  pour  être  reçus  membres  du  chapitre. 
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Conrad  Hubert,  le  plus  ancien  des  chanoines  de  Saint- Thomas, 
éleva  des  réclamations  à  ce  sujet  et  rappela  qu'aux  termes  des 
statuts,  les  récipiendaires  devaient  subir  un  examen  sur  la  tétra- 
politaine. 

Marbach,  irrité  de  cette  opposition,  devint  l'ennemi  mortel  de 
Hubert  contre  lequel  il  avait  d'ailleurs  d'autres  griefs. 

Hubert  était  le  seul  représentant  des  réformateurs  de  la  première 
époque,  qui  se  trouvât  à  Strasbourg.  Il  avait  contribué  dans  le 
temps  à  faire  frapper  d'interdit  la  publication,  entreprise  par  le 
surintendant,  du  livre  de  Heszhuszius,  le  plus  chaud  des  purs  lu- 
thériens ;  de  plus  le  vieux  chanoine  se  faisait  en  toute  rencontre 
l'apologiste  de  son  ami  Bntzer  ;  enfin  il  préparait  une  édition  com- 
plète des  œuvres  de  Capito%  et  il  se  disposait  à  faire  paraître  pour 
l'usage  de  la  jeunesse  studieuse  une  collection  de  poésies  latines 
modernes,  dans  la  composition  de  laquelle  l'orthodoxie  des  auteurs 
n'était  guère  prise  en  considération.^  —  Que  de  motifs  pour  exciter 
l'irritation  de  Marbach  ! 

Bientôt  un  fait  plus  grave  encore  vint  compliquer  la  situation, 
et  pousser  à  l'extrême  l'hostilité  du  surintendant.  Il  apprit  que 
Hubert  avait  l'intention  de  livrer  au  public  tous  les  écrits  de  Butzer. 
Le  chanoine  possédait  lui-même  un  grand  nombre  de  manuscrits 
du  réformateur,  il  en  avait  reçu  de  fort  importants  d'Edmond 
Grindall  et  de  quelques  autres  savants  anglais;  enfin  Adrien  Blau- 
rer  lui  avait  envoyé  une  partie  considérable  de  la  correspondance 
du  grand  homme  avec  sa  famille. 

En  effet,  Hubert  avait  conclu,  dès  l'année  1560,  un  traité  avec 
l'imprimeur  bàlois  Oporin  pour  la  publication  de  l'œuvre  dont  il 
s'agit. 


'  Il  avait  l'inlention  de  les  publier  en  un  volume  qui  ne  vit  jamais  le 
jour. 

-  Math.  CoUinus,  Jac.  Acontius,  Gaspard  Beucer,  Rodolphe  Guallher, 
Gaspard  de  Nydbruck,  etc.  avaient  fourni  leurs  contingents  pour  cette 
collection  qui  ne  parut  pas.  Leurs  poésies  manuscrites  existent  aux 
Archives  du  consistoire  protestant  de  Strasbourg.  —  Rœhrich,  t.  III 
p.  142. 
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Le  puljlic  savant,  aussitôt  quil  avait  eu  connaissance  de  ce  fait, 
s'en  était  vivement  préoccupé. 

Les  amis  de  la  confession  tétrapolitaine,  de  Zwingle  et  de  Calvin, 
en^^a^'^eaient  Hubert  à  ne  pas  perdre  un  instant  ;  ils  comptaient  sur 
l'autorité  de  la  parole  de  Butzer  pour  relever  leur  crédit  ébranlé , 
«  et  ils  savaient,  comme  le  dit  le  ministre  Uœbrich  avec  une  naïveté 
«admirable',  que  Butzer  n'avait  incliné  du  côté  de  Lutber  que 
«par  amour  de  la  paix,  et  qu'il  s'était  plu  à  avouer,  dans  les 
« épancbements  de  l'intimité,  que  ses  convictions  et  ses  sympathies 
«étaient  toujours  demeurées  du  côté  des  Suisses.  » 

Des  sentiments  tout  opposés  animaient  le  surintendant  et  les 
hommes  de  son  parti,  cela  se  comprend.  —  Marbach  mit  en  jeu 
tout  ce  qu'il  avait  de  ressources  et  de  talent  pour  empêcher  la 
publication  de  l'édition  couqilète  qu'il  redoutait.  Il  accusa  Hubert 
d'avoir  falsifié  les  écrits  de  Butzer  dans  le  sens  zwinglien  ;  il  voulut 
le  forcer  à  déclarer  dans  une  préface  que  la  doctrine  de  l'auteur 
était  parfaitement  conforme  à  celle  prêchée  actuellement  à  Stras- 
bourg, et  il  sut  engager  son  ami,  l'antistès  Sulzer  de  Bàle,  à  re- 
fuser à  Hubert  la  commiuiication  -de  pièces  très-importantes  qui 
étaient  en  son  pouvoir.  —  Enfin  il  en  vint  à  charger  quelques-uns 
de  ses  aftidés  d'enlever  frauduleusement  au  chanoine  les  écrits  de 
Butzer;  le  coup  manqua,  parce  que  le  recteur  Sturm ,  informé 
de  ce  qui  se  tramait,  en  avertit  Hubert  et  l'engagea  à  déposer  en 
lieu  de  sûreté  à  Heidelberg  les  papiers  en  question. - 

Hubert,  malgré  ces  tracasseries,  réussit  à  publier  un  volume  des 
écrits  de  Butzer;  ce  sont  les  derniers  rédigés,  il  les  avait  choisis 
à  dessein  parce  qu'ils  étaient  les  moins  connus.  Il  prépara  le  tome 
second ,  qui  devait  se  composer  de  quelques  petits  traités  et  de  la 
correspondance  du  réformateur,  mais  qui  ne  vit  jamais  le  jour.  ^ 
Pendant  ces  démêlés  le  crédit  de  Hubert,  qui  restait  seul  de  son 

'  T.  III,  p.  142. 

-  Leilres  de  Slunn  apud  Wencker.  Argent,  hist.  eccles.,  -Ms  ,  ad  an. 
lo63,  1364. 

'  Hubert  mourut  le  13  avril  1577,  âgé  de  soixanle-dix  ans.  Son  fils 
Samuel  voulut  faire  paraître  encore  le  second  volume  déjà  préparé, 
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opinion  au  consistoire,  avait  énormément  liaissé.  Marbach  avait 
profité  de  la  circonstance  pour  le  représenter  à  ses  collègues  comme 
un  homme  dangereux,  ami  et  partisan  des  sacramentaires,  et  dont 
on  ne  pouvait  assez  se  défier.  Peu  à  peu  on  prit  l'habitude  de  ne 
plus  convoquer  le  vieux  chanoine  aux  assemblées  du  couvent, 
lorsqu'il  y  avait  quelque  résolution  importante  à  prendre;  il  se 
trouva  privé  de  la  sorte  de  son  droit  de  participer  aux  délibérations 
du  corps  dont  il  était  membre. 

Sa  réclamation  en  faveur  de  la  confession  tétrapolitaine,  bien 
qu'appuyée  par  plusieurs  des  professeurs,  membres  du  chapitre  de 
Saint- Thomas,  eut  le  sort  auquel  on  devait  s'attendre  au  milieu  de 
ces  conflits.  L'avis  de  Marbach  et  de  ses  adhérents  prévalut.  L'on 
déclara  que  toujours  la  tétrapolitaine  serait  considérée  comme  un 
monument  respectable  et  pur  de  tout  principe  zwiiiglieii ,  mais 
qu'à  l'avenir  l'expression  notre  confession  ne  s'appliquerait  qu'à  la 
confession  princière  d'Augsbourg.  —  La  tétrapolitaine  se  trouvait 
donc  enterrée  par  le  fait;  elle  n'était  qu'une  pièce  historique  dont 
on  n'avait  plus  à  s'occuper,  à  laquelle  on  contestait  même  son 
véritable  esprit  et  ses  tendances.  —  Hubert,  attaché  du  fond  du 
cœur  à  tout  ce  qui  lui  rappelait  les  beaux  temps  de  la  Réforme, 
fut  navré  de  cette  décision  et  se  considéra  comme  hors  de  combat. 
A  partir  de  ce  temps,  il  vécut  dans  la  retraite  et  n'eut  plus  de 
rapports  avec  les  autres  ministres  du  saint  Evangile. 

Il  entrait,  —  disions-nous,  —  dans  les  plans  de  Marbach  d'as- 
surer l'avenir  de  sa  création,  en  se  donnant  des  compagnons  imbus 
de  son  esprit ,  pénétrés  de  ses  principes ,  et  assez  jeunes  pour  pou- 
voir continuer  son  œuvre  après  lui.  Il  choisissait  avec  un  soin  par- 
ticulier les  professeurs  chargés  de  donner  les  leçons  de  théologie  à 
Strasbourg. 

Avançant  en  âge  et  se  sentant  atteint  des  premières  infirmités 
de  la  vieillesse ,  il  voulut  s'associer  un  autre  lui-même ,  heureuse- 


mais  Perna  de  Bâle,  qui  devait  rimprimcr,  céda  aux  suggestions  de 
Jacques  Andréa,  chancelier  à  Tubingue ,  et  refusa  l'usage  de  ses 
presses.  Le  hvre  en  resta  là. 
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ment  doué,  ayant  encore  une  longue  carrière  à  parcourir,  qu'il 
pût  initier  à  ses  projets  et  à  ses  travaux.  Il  fit  venir  à  cet  effet 
Jean  Piscator  (Fischer) ,  âgé  alors  de  vingt-cinq  ans ,  et  dont  il 
avait  surveillé  jadis  les  débuts  dans  la  carrière  tliéologique  en 
le  recevant  au  nombre  de  ses  commensaux.  Piscator  était  stras- 
bourgeois  et  avait  fait  ses  études  à  Tubingue.  On  le  disait  doué  de 
talents  de  premier  ordre  et  il  jouissait  déjà  d'une  brillante  répu- 
tation en  Allemagne.  —  Ce  choix  cependant  ne  fut  pas  heureux, 
et  le  surintendant  se  vit  cruellement  déçu  dans  ses  espérances. 
Fischer  commença  à  professer  à  Strasbourg ,  et  dès  ses  premières 
leçons  il  se  prononça  contre  la  doctrine  de  l'ubiquité  corporelle 
du  Christ,  si  chère  aux  luthériens,  et  ne  dissimula  pas  ses  ten- 
dances calvinistes.  Marbach  fut  outré  de  cet  excès  d'audace*,  il  fit 
comparaître  Piscator  devant  le  consistoire  et  voulut  l'obliger  «à 
«rétracter  les  doctriucs  hétérodoxes  qu'il  s'était  permis  d'émettre 
«  dans  son  cours  et  à  signer  une  profession  de  foi  parfaitement 
«luthérienne.»  Piscator  ayant  refusé,  fut  renvoyé  de  Strasbourg.^ 

Le  surintendant  eut  plus  de  chances  dans  un  autre  choix.  Jean 
•Pappus,  homme  selon  son  cœur,  le  consola  des  déboires  que  lui 
avait  occasionnés  l'ingrat  Piscator.  Pappus  était  né,  en  1539,  à 
Lindau ,  qui  comptait  aussi  Marbach  au  nombre  de  ses  enfants.  Le 
père  de  Pappus,  très-chaud  luthérien  et  bourguemestre  de  la  ville, 
avait  envoyé  son  fils  à  Strasbourg  pour  y  étudier  la  théologie.  Le 
jeune  homme,  à  peine  sorti  des  bancs,  était  passé  en  qualité  de 
diacre  à  Reichenweyer  ;  mais  il  avait  été  rappelé  à  Strasbourg,  en 
1560,  par  les  scbolanpies ,  pour  y  remplir  les  fonctions  de  profes- 
seur d'hébreu. 

Jean  Pappus,  ambitieux,  plein  de  vanité^,  capable,  doué  d'une 


'  Âclio.  D.  Marbachii  mm  Joh.  Piscalore,  12  juin  1571.  Ms.  apud 
Wencker,  cf.  Sebilz  app.  Chron.,  p.  230. 

-  Il  devint  professeur  à  Horborn,  où  il  mourut  en  1623. 

^  Pappus  était  indigné  lorsque  les  prédicants  les  plus  âgés  ne  le  trai- 
taient pas  avec  tout  le  respect  auquel  il  prétendait  avoir  droit.  Lorsqu'il 
devint  plus  lard  président  du  consistoire,  il  tenait  aussi  à  être  appelé 
surintendant  et  à  recevoir  le  titre  d'excellence 
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facilité  extraordinaire,  et  aussi  zélé  pour  l'orthodoxie  saxonne  que 
Marbacli  lui-même ,  devint  le  confident  le  plus  intime  du  vieux 
surintendant.  Celui-ci  reconnut  en  la  personne  du  professeur  d'hé- 
breu son  futur  successeur  et  son  continuateur;  il  l'initia  en  con- 
séquence à  ses  plans  et  à  ses  espéi'ances,  et  prit  en  toutes  choses 
ses  avis.  Pappus  exerça  dès  lors  une  intluence  innnense  sur  les 

r 

destinées  de  l'Eglise  de  Strasbourg. 

Cependant  ni  Pappus,  ni  Marbach  ,  ni  leurs  collègues  ne  réus- 
sirent à  faire  accueillir  à  Strasbourg  le  fameux  Tileman  Heszhus- 
zius\  auquel  son  pur  luthéranisme  et  la  façon  impétueuse  dont  il 
le  soutenait  en  paroles  et  en  actes  avait  valu  une  certaine  célébrité. 
Heszhuszius,  natif  de  Wesel,  dans  le  duché  de  Clèves,  passait 
pour  un  des  hommes  les  plus  turbulents  et  les  plus  intolérants  de 
son  siècle.  Ses  violences  l'avaient  fait  expulser  de  Magdebourg,  de 
Heidelberg  et  de  différents  autres  lieux.  Il  arriva  à  Strasbourg, 
le  6  mars  1565,  avec  l'intention  de  s'y  fixer.  Les  prédicants  Mar- 
bach, Specker,  Flinner  et  autres,  prévenus  de  sa  venue,  avaient 
eu  soin  de  dire  à  l'avance  à  leurs  ouailles,  qu'en  accueillant  avec 
charité  les  serviteurs  fugitifs  de  la  parole,  les  chrétiens  remplis, 
saient  le  premier  et  le  plus  saint  de  leurs  devoirs.  Ils  pensaient 
assurer  à  Heszhuszius  une  réception  favorable,  et  dès  qu'ils  le 
virent  au  milieu  d'eux,  le  consistoire  demanda  au  magistrat  d'ac- 
corder le  droit  de  bourgeoisie  à  l'illustre  exilé  et  de  lui  procurer 
une  chaire  de  professeur  à  Strasbourg.  Un  certain  nombre  de  sé- 
nateurs y  étaient  disposés  ;  mais  les  membres  les  plus  influents  de 
la  magistrature,  l'ammeistre  Hammcrer  en  tète,  connaissaient  de 
réputation  le  weselois  et  ses  allures ,  ils  représentèrent  à  leurs 
collègues  le  danger  qu'il  y  aurait  à  recevoir  un  honnue  de  ce 
caractère ,  et  firent  si  bien  que  le  sénat  opposa  un  refus  aux  mi- 
nistres. Ceux-ci  remirent  alors  aux  chefs  de  la  république  une 
pétition  nouvelle  dans  laquelle  se  touvaient,  entre  autres,  les  pas- 
sages suivants  :  «Heszhuszen  est  un  émincnt  homme  de  Dieu,  les 


'  11  était  l'auteur  du  livre  que  Marbach  avait  eu  le  dessein  de  publier 
à  Strasbourg  et  dont  le  magistrat  avait  interdit  la  vente. 
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«  papistes  et  les  zwingliens  seuls  le  redoutent  et  le  haïssent;  tous  les 
«jours  on  accueille  ici  de  misérables  sacramentaires ,  qui  viennent 
«  on  ne  sait  d'où ,  et  on  refuserait  un  asile  à  un  homme  pieux  et 
«excellent  qui  défend  avec  une  énergie  sans  pareille  notre  confes- 
«sion  d'Augsbourg?...  Strasbourg  n'est  peut-être  pas  digne  de 
«  posséder  un  homme  semblable  ;  s'il  se  trouvait  à  Jérusalem ,  on 
«  devrait  l'en  faire  venir  à  grands  frais....  Si  l'on  persiste  dans  ces 
«  refus ,  il  est  de  notre  devoir  de  signaler  du  haut  de  la  chaire  cette 
«  injustice  du  sénat.  » 

Les  prédicants  avaient  trop  compté  sur  leur  pouvoir  et  sur  la 
longanimité  des  magistrats  en  preuant  ce  ton  menaçant.  Les  pères 
conscrits  sortirent  pour  im  moment  de  leur  torpeur  et  résistèrent. 
Heszhuszius  reçut,  le  30  mars,  l'ordre  de  sortir  incontinent  de  la 
ville ,  et  l'on  défendit  sévèrement  aux  serviteurs  strasbourgeois  de 
la  parole  d'entretenir  avec  lui  des  rapports  quelconques.'  —  Toute 
la  mauvaise  humeur  du  consistoire  tomba  alors  sur  le  pauvre  cha- 
noine de  Saint-Thomas  Hubert ,  qui  seul  avait  refusé  de  signer  la 
pétition  ;  il  y  eut  redoublement  de  haine  et  de  mauvais  procédés 
contre  lui.  Peu  de  temps  après  l'ammeistrc  llammerer  tomba  dan- 
geureusement  malade;  les  prédicants  voulurent  voir  dans  ce  fait 
une  punition  du  ciel  attirée  par  le  renvoi  de  Heszhuszius.^ 

Deux  ans  plus  tard  (1567),  on  vit  arriver  à  Strasbourg  Matthias 
Flacius,  qui  fut  accueilli  avec  une  faveur  marciuée  par  les  servi- 
teurs de  la  parole,  et  qui  devint  par  la  suite  leur  mortel  ennemi. 
Flacius  était  né  à  Albona,  en  lllyrie  (de  là  son  surnom  d'illyricus); 
aussi  violent  que  Heszhuszius,  il  lui  était  très-supérieur  en  talents 
et  en  connaissances;  ses  écrits  historiques  et  e.\égétiques  lui  avaient 
acquis  déjà  un  grand  renom.  Il  sollicita  l'autorisation  de  se  fixer 
à  Strasbourg ,  et  comme  il  promit  de  se  tenir  parfaitement  tran- 
quille, le  sénat  la  lui  accorda  et  lui  donna  même  des  secours.  — 
Pendant  cinq  ans  il  resta  dans  une  retraite  profonde ,  occupé  uni- 
quement de  ses  travaux  théologiques.  Flacius  déclarait  :  que  le 

'  Ep.  Sam.  Uuberli  ad  Joh.  Luchlium  in  Schleswig,  8,  ap.  1365,  Ms. 
Rœhricli ,  t.  III ,  p.  146. 
'  Prol.  du  Kirchenc,  156o.  Slurmii  anlipappus,  i.  II,  p.  164. 
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péché  originel  formait  la  substance  de  l'homme  déchu,  et  que  la 
créature  se  comportait  dans  l'œuvre  de  sa  conversion  comme  une 
pierre  ou  un  morceau  de  bois.  Il  avait  été  vivement  attaqué  à  ce 
propos  par  les  théologiens  de  la  Saxe  et  du  Wurtemberg,  qu'il 
accusait  de  ne  plus  être  purs  luthériens  et  de  retourner  au  papisme 
et  aux  œuvres.  Une  querelle  des  plus  violentes  s'en  était  suivie.' 
Les  étranges  doctrines  de  Flacius  ne  troublèrent  pas  ses  bons  rap- 
ports avec  MarJjach  et  les  autres  strasbourgeois.  Loin  de  là,  ils 
approuvèrent  ses  opinions ,  les  partagèrent  -,  et  cherchèrent  même 
à  opérer  une  réconciliation  entre  leur  hôte  et  son  adversaire  le  plus 
virulent ,  le  chancelier  Jacques  Andréa  de  Tubingue.  Ils  signèrent 
une  pièce,  dans  la  rédaction  de  laquelle  ils  ne  reproduisirent  pas, 
à  la  vérité,  les  termes  employés  par  Flacius  lorsqu'il  parle  du 
péché  originel,  mais  qui  n'en  démontrait  pas  moins  leur  accord 
avec  lui.  —  Toutefois  le  projet  de  réconciliation  avorta.  Andréa 
vint  à  Strasbourg,  au  mois  d'août  1571,  eut  une  dispute  publique 
avec  Flacius,  «et  ouvrit  les  yeux  à  Marbach  et  à  ses  collègues,  à 
K l'endroit  de  cet  exécrable  manichéen.»  Flacius,  irrité  de  la  ver- 
satilité des  membres  du  consistoire,  se  disposa  à  faire  imprimer 
la  pièce  dont  il  a  été  question  ci-dessus  pour  les  mettre  au  pilori , 
en  pronvant  le  peu  de  consistance  de  leurs  opinions.  Le  sénat, 
voulant  éviter  le  scandale,  ordonna  au  malencontreux  illyrien  d'aller 
planter  sa  tente  ailleurs.' 

A  partir  de  ce  jour  Flacius  n'eut  pas  d'ennemis  plus  acharnés 
que  les  théologiens  strasbourgeois.  Jamais  ils  ne  lui'  pardonnèrent 


'  La  conduite  et  les  opinions  de  Flacius  hii  avaient  aliéné  les  deux 
princes  les  plus  puissants  du  parti,  lélecteur  de  Saxe  et  celui  du  Pala- 
tinat.  Leur  inimitié  lui  ferma  la  majeure  partie  de  l'Allemagne  protes- 
tante. 

-  Ritter,  Vie  de  Flacius,  p.  169  et  suiv.  —  Plank,  Gcsch.  des  Prof. 
Lehrbeg.,  t.  V,  cli.  I",  p.  319  et  suiv.  —  ^tarbach  écrivait,  en  juin  lo71, 
à  Flacius  :  «Doctrinam  de  peccato  originis  tuam ,  révérende  Domine 
compater,  contra  disputationem  Tiibingensium  defensam,  legi,  per- 
pendi,  approbaviy  (Cité  par  Rœhrich ,  t.  III,  p.  147,  note  2). 

'  Il  se  réfugia  à  B;ile  dans  la  maison  du  ministre  Suizer.  La  haine 
de  rélecteur  de  Saxe  l'y  poursuivit;  il  fut  obligé  de  quitter  cet  asile.  — 
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d'avoir  été  leur  ami.  Leur  haine  s'étendit  à  tous  ceux  qui,  de  près 
ou  de  loin ,  avaient  conservé  quelque  sympathie  pour  lui  ou  pour 
ses  opinions.  Ainsi  George  Creuzer,  curé  de  Schiltigheim',  ayant 
prononcé,  lors  de  la  visite  d'église  de  1575,  un  sermon  dans  lequel 
il  parlait  du  péché  originel  dans  le  sens  de  Flacius,  fut  réprimandé 
par  le  surintendant.  Il  eut  l'imprudence  de  rappeler,  pour  se  dé- 
fendre ,  que  jadis  les  théologiens  strashourgeois  avaient  été  du 
même  avis  que  lui  ;  dès  lors  sa  perte  fut  résolue.  On  commença 
par  l'exclure  du  consistoire  ;  un  an  plus  tard  le  sénat  le  priva  de  sa 
cure,  à  l'instigation  des  ministres,  et  le  réduisit  à  la  mendicité  avec 
sa  femme  et  ses  cinq  enfants.  Creuzer,  pour  se  venger,  publia  une 
relation  allemande  de  ce  qui  lui  était  arrivé,  et  y  joignit  la  tra- 
duction du  document  par  lequel  les  prédicants  avaient  proclamé, 
quelques  années  auparavant,  leur  accord  avec  Flacius.^ 

Ces  détails  font  connaître  l'esprit  dont  étaient  animés  les  ortho- 
doxes de  Strasbourg.  On  avait  aboli  la  prétendue  tyrannie  papale, 
on  se  soumettait  humblement  au  despotisme  d'une  puissance  illé- 
gitime née  d'hier. 

Ce  despotisme  éclata  surtout  dans  les  démêlés  entre  le  surinten- 
dant Marbach  et  le  recteur  Jean  Sturm ,  le  fidèle  ami  des  Butzer, 
des  Sleidan  et  des  illuslralious  de  l'époque  antérieure. 

Il  est  temps  de  nous  occuper  de  cette  querelle. 

Les  calvinistes  triomphaient  en  voyant  l'Achille  des  luthériens  repoussé 
comme  un  galeux  par  son  propre  parli.  «Il  est  oblige  de  se  cacher, 
écrivait  le  calviniste  de  Hailay,  en  attendant,  qu'à  la  satisfaction  géné- 
rale ,  le  bourreau  soit  chargé  de  mettre  un  terme  à  ses  intrigues  (Dœl- 
linger,  La  Réforme,  t.  H,  p.  245). 

'  11  était  hongrois  d'origine, 

^  L'écrit  était  intitulé  :  Consensus,  das  ist  Vercinigung  der  Prediger 
zu  Slrasburg  im  slreiligen  Arlikel  von  der  Erbsiinde,  verteutscht  zu 
Reltung  der  Wahrheit  durch  Georg  Crenzern  etvvan  Pfarrherren  zu 
Schilkcnheim,  exulem  Chrisli.  Gedr.  zu  Ursel,  1381.  Flacius  avait  déjà 
publié  la  même  pièce  en  latin  dans  son  Triplex  consensus. 
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CHAPITRE  XIII. 

Continuation  du  luênie  sujet. 

Jean  Sturm,  recteur  de  l'académie  de  Strasbourg,  était,  ainsi 
que  nous  le  disions  en  terminant  notre  précédent  chapitre,  le  re- 
présentant des  idées,  des  principes  et  des  sympathies  de  la  première 
période  de  la  Réforme.  Absorbé  par  la  direction  des  études  et  de 
l'instruction  publique,  il  était  resté  pendant  fort  longtemps  à  peu 
près  étranger  aux  querelles  et  aux  discussions  religieuses.  Sa  science 
profonde  et  ses  connaissances  varices  l'avaient  rendu  l'objet  de 
l'estime  générale  ;  il  jouissait  en  paix  de  sa  haute  position  ;  le 
sénat ,  les  meislers ,  la  noblesse  et  la  bourgeoisie  le  traitaient  avec 
beaucoup  d'égards  et  de  respect. 

Cependant  son  intimité  avec  les  réformateurs  strasbourgeois  et 
avec  quelques-uns  des  réfugiés  étrangers,  —  notamment  avec 
Zanchi ,  —  lui  avait  inspiré  le  goût  des  études  théologiques  et  de 
la  langue  hébraïque  '  ;  peu  à  peu  il  était  devenu  chaud  partisan  de 
la  doctrine  suisse  et  de  la  confession  tétrapolitaine ,  à  laquelle  il 
reconnaissait  une  tendance  parfaitement  zwinglienne,  malgré  l'obs- 
curité d'expressions  dont  on  avait  eu  soin  de  l'envelopper. 

Ce  fut  à  l'occasion  de  l'affaire  de  Zanchi  ^  que  Sturm  manifesta 
pour  la  première  fois  publiquement  ses  tendances  et  ses  opinions. 
Il  se  prononça  pour  le  professeur  bergamasque,  contre  les  purs 
luthériens,  dont  la  domination  s'établissait  à  Strasbourg;  et  afin 
d'échapper  aux  ennuis  de  la  querelle,  il  eut  un  moment  la  pensée 
de  quitter  l'Alsace  et  d'aller  s'établir  aux  environs  de  Zurich'^ 
Mais  les  termes  de  la  formule  de  pacification  de  1563  ayant  été 
plus  favorables  qu'il  ne  l'avait  espéré,  il  renonça  à  son  projet, 

'  Ep.  Zancliii,  II,  p.  287. 

-  V.  ch.  VIII  de  la  2°  partie 

^  Ep.  Zanchii  ad  Bullingerum  in  Ep  Zanchii,  II,  p.  17. 
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signa  la  formule,  et  força  même,  —  ainsi  que  nous  l'avons  rap- 
porté, —  Zanchi  à  la  signer  également. 

A  en  croire  nos  historiens  modernes,  Sturm,  en  agissant  de  la 
sorte,  avait  été  poussé  par  les  intentions  les  plus  pures.  Il  voulait 
conserver  à  Strasbourg  quelques  organes  au  parti  de  Butzcr,  il 
voulait  empêcher  que  Marhach  ne  devînt  maître  absolu  dans  les 
églises  et  les  écoles,  et  prévenir  le  renvoi  des  professeurs  qui  fai- 
saient la  gloire  de  ces  écoles,  et  qui  avaient  tous  plus  ou  moins 
de  penchant  pour  la  confession  tétrapolitaine  et  pour  la  doctrine 
suisse.  De  plus  il  sentait  qu'il  fallait  conserver  des  protecteurs  aux 
étrangers  huguenots  réfugiés  dans  la  ville  et  exposés  aux  persécu- 
tions du  surintendant,  «et  il  espérait  sauver  ainsi  la  glorieuse 
réputation  que  Strasbourg  s'était  acquise  par  la  générosité  avec 
laquelle  elle  avait  accueilli  jusqu'alors  les  étrangers  malheureux  et 
persécutés.  » 

A  ])artir  de  ce  temps  Marhach  vit  en  Sturm  son  plus  dangereux 
adversaire,  et  une  froideur  extrême  régna  entre  le  surintendant 
et  le  recteur. 

Le  désaccord  augmenta  après  l'érection  de  l'académie  de  Stras- 
bourg. Le  sénat  organisa,  sous  le  nom  de  Schulconvcnt  (consis- 
toire des  écoles),  une  commission  permanente  chargée  de  la  haute 
surveillance  de  ce  qui  touchait  aux  études.  Les  consistoires  de- 
vinrent rivaux  d'abord,  puis  ennemis.  Les  deux  corps  prétendirent 
aux  honneurs  de  la  préséance  et  au  droit  de  prendre  part  aux  déli- 
bérations l'un  de  l'autre  ;  de  là  des  querelles  sans  fin ,  qui  obligèrent 
souvent  le  sénat  à  intervenir.  Marlmch  voulait  disposer  des  bourses 
fondées  en  faveur  des  étudiants ,  se  mêlait  de  la  nomination  des 
professeurs  au  moyen  de  l'influence  illimitée  qu'il  exerçait  sur  les 
scholarques,  blâmait  les  thèses  soutenues  à  l'académie  lorsqu'il  ne 
les  jugeait  pas  orthodoxes,  —  se  permettait  de  retenir,  en  sa  qua- 
lité de  doyen  de  Saint-Thomas,  une  partie  des  revenus  des  pro- 
fesseurs chanoines*  quand  lesdits  professeurs  avaient  le  malheur 


'  Il  retint  ainsi  une  partie  de  ses  revenus  au  chanoine  Laurent  Tup- 
pius,  professeur  en  droit  et  grand  ami  de  Sturm.  —  Marbach  avait  une 
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trencoiirir  sa  disgrâce;  —  en  un  mot,  il  prétentlait  régir  en  dicta- 
teur l'académie  aussi  bien  que  l'Église. 

Sturni,  de  son  côté,  ne  restait  pas  oisif.  —  Pour  soustraire  les 
professeurs  et  les  bourses  à  l'omnipotence  de  son  rival,  il  fit  dé- 
pendre la  nomination  et  le  renvoi  des  premiers,  la  distribution  et 
la  surveillance  des  secondes  du  Schulconvcnt ,  au  lieu  d'en  con- 
server la  disposition  aux  scbolarques.  En  outre  il  irritait  et  déses- 
pérait Marbach,  le  plus  vaniteux  des  bommes ,  en  affectant  de  le 
traiter  avec  dédain,  de  faire  peu  de  cas  de  sa  science  et  de  ses 
talents,  aussi  bien  que  de  ceux  des  autres  prédicants.  Sturm  était 
l'oracle  du  monde  savant  :  en  Allemagne,  en  Suisse  et  en  Angle- 
terre on  le  traitait  de  moderne  Cicéron  ;  on  comprend  à  quel  point 
il  froissait  l'amour  propre  de  ses  antagonistes  en  répétant  qu'ils 
ne  savaient  pas  le  latin,  qu'ils  l'écrivaient  pitoyablement,  et  qu'on 
avait  peine  à  comprendre  leur  jargon  barbare  qui  fourmillait  de 
fautes  grossières  et  de  solécismes.  Marbacli  avait  la  prétention 
d'être  prédicateur  excellent  ;  non-seulement  Sturm  n'allait  pas 
l'entendre,  mais  il  ne  fréquentait  pas  l'église  et  il  avait  coutume  de 
faire  sa  partie  d'échecs  pendant  les  offices  luthériens. 

Le  feu  couva  de  la  sorte  sous  la  cendre  pendant  quelques  années, 
on  se  bornait  encore  à  faire  assaut  de  mauvais  procédés. 

L'incendie  éclata  en  1571.  Au  mois  de  mars  de  cette  année, 
Sturm  écrivit  au  professeur  d'histoire,  Michel  Beuthcr,  une  lettre 
dans  laquelle  il  se  plaignait,  en  termes  fort  vifs,  de  la  sympathie 
témoignée  par  les  prédicants  au  turbulent  Flacius,  et  de  la  façon 
despotique  dont  Marbach  aspirait  à  diriger  l'académie  et  ses  mem- 
bres. L'épitre  circula  dans  le  public,  le  surintendant  en  obtint 
une  copie,  il  en  fut  outré  et  s'empressa  d'adresser  sa  plainte  au 
sénat.'  11  y  accusait  le  recteur  :  «d'être  une  cause  de  trouble  et  de 


cause  particulière  de  mauvais  vouloir  contre  le  professeur;  il  hii  avait 
oOFerl  sa  fille  en  mariage,  et  Tuppius  s'était  empressé  de  la  refuser. 
Celle  affaire  occasionna  une  longue  et  scandaleuse  dispute.  Elle  se 
termina  en  1573,  grâce  à  l'inlervenlion  des  scbolarques. 

'  Ep.  Marbachior.,  p.  363,  371,  404,  419,  423,  43î.  —  Rœhricli , 
III,  p.  lo3. 
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«  désordre  dans  l'Eglise  de  Strasbourg ,  —  d'avoir  abandonné  la 
«confession  d'Augsbourg  pour  se  faire  zwinglien,  —  d'attaquer 
«l'autorité  du  magistrat  en  se  permettant  d'exercer  de  son  propre 
«chef  les  droits  et  les  fonctions  de  scbolarque;  — enfin  de  préparer 
«  la  ruine  de  l'académie  en  s'efforçant  d'y  introduire  une  théologie 
«  hétérodoxe  et  détestable.  » 

Marbach ,  cédant  à  un  premier  mouvement  de  colère  avait  peu 
soigné  la  rédaction  de  son  acte  d'accusation';  il  ne  le  croyait  pas 
destiné  d'ailleurs  à  être  vu  par  son  rival.  11  se  trompait;  Sturm  le 
lut  et  en  profita.  Il  releva  impitoyablement  les  fautes  dont  four- 
millait la  pièce,  et  tourna  Marbach  en  ridicule  avec  autant  d'esprit 
que  de  méchanceté.  Marbach,  hors  de  lui,  répondit  à  Sturm  et 
s'attira  une  nouvelle  diatribe  qui  fut  suivie  d'une  nouvelle  réponse. 
Cette  correspondance,  dans  la([uelle  on  se  prodiguait  réciproque- 
ment l'insulte  et  l'injure,  eut  sans  doute  continué  indéfiniment 
sans  l'intervention  du  sénat,  qui  enjoignit  le  silence  aux  deux  ad- 
versaires. 

Ils  obéirent,  mais  l'épée  était  sorti  du  fourreau  et  n'y  devait  pas 
rentrer  de  sitôt.  Stiu'm  et  3Iarbach  se  haïssaient  trop  cordialement 
pour  ne  pas  profiter  de  la  première  occasion  qui  se  présenterait  de 
recommencer  le  combat.  —  Elle  ne  se  fit  pas  attendre  ;  mais  pour 
en  faire  comprendre  la  portée ,  il  nous  faut  donner  d'abord  quel- 
ques explications. 

Depuis  l'origine  de  la  Réforme  les  querelles  avaient  été  fré- 
quentes entre  les  théologiens  luthériens ,  elles  l'étaient  devenues 
bien  plus  encore  après  la  mort  du  docteur  Martin.  Les  restaura- 
teurs du  christianisme  primitif,  ceux  mêmes  appartenant  à  une 
même  secte,  ne  s'entendaient  plus  sur  aucun  point.  Ils  se  querel- 
laient sur  les  vérités  les  plus  fondamentales;  ce  que  l'un  affirmait 
était  nié  et  anathématisé  par  l'autre;  c'était  une  bigarure  sans 
nom,  un  mélange  indigeste  des  opinions  les  plus  opposées,  une 
sorte  de  cahos  épouvantable. 

Les  princes  de  la  confession  d'Augsbourg,  honteux  de  l'état  dans 

'  Il  était  écrit  en  latin. 
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lequel  se  trouvait  leur  église ,  crurent  que  pour  rétablir  l'ordre  il 
leur  suffirait  d'employer  une  fois  encore  la  vieille  panacée  à  laquelle 
ils  avaient  eu  recours  si  souvent  sans  le  moindre  avantage.  Ils  n'é- 
taient pas  hommes  à  profiter  de  l'expérience. 

Ces  déplorables  altesses  résolurent,  en  conséquence,  de  faire 
rédiger  une  nouvelle  formule  de  concorde,  embrassant  toutes  les 
questions  jusqu'alors  controversées,  les  résolvant  toutes,  et  des- 
tinée à  être  dorénavant  et  à  perpiîtuité  la  règle  de  foi  des  vrais 
luthériens.  Ce  projet  fut  jugé  admirable  ;  à  la  vérité  on  avait  établi 
durant  les  derniers  cinquante  ans  une  foule  de  choses  à  perpétuité, 
sans  que  pour  cela  elles  eussent  prolongé  leur  existence  éphémère 
au  delà  du  terme  de  quelques  années  ;  mais  on  n'en  était  pas  moins 
convaincu  que  ce  qui  serait  décidé  en  cette  occasion  durerait  éter- 
nellement. 

Le  chancelier  de  Tubingue,  Jean  Andréa,  assisté  de  cinq  théolo- 
giens de  son  bord,  fut  chargé  de  la  rédaction  du  nouveau  symbole. 
On  entama  des  négociations  avec  les  sommités  orthodoxes  de  tous 
les  pays  pour  arriver  à  s'entendre;  jamais  assurément  la  conclusion 
d'aucun  traité  de  paix  ne  fut  accompagnée  de  plus  de  difficultés. 
Enfin  la  formule  de  concorde,  qu'on  pourrait  appeler  à  plus  juste 
titre  la  pomme  de  discorde ,  fut  composée  au  couvent  de  Bergen, 
près  Magdebourg ,  en  1577.*  L'ubiquité  corporelle  du  Christ  y 
était  posée  en  article  de  foi  ;  on  signalait  aux  fidèles  les  diffé- 
rences existant  entre  les  doctrines  pures  luthériennes  et  celles  des 
églises  dites  réformées  ;  ces  dernières  étaient  frappées  d'anathème. 
Jamais  papes  ni  conciles  n'avaient  lancé  leurs  foudres  avec  plus 
d'assurance  que  maître  Jacques  Andréa  de  Tubingue,  le  tout  au 

•  Les  pièces  dont  on  composa  le  livre  de  la  Concorde  étaient  de  dif- 
férents auteurs  et  de  différentes  dates.  11  formait  le  recueil  de  ce  qu'il 
y  avait  de  plus  aulhcnti(iue  pour  les  purs  luthériens.  Les  décisions 
particulières  qui  regardent  la  cène  et  l'ubiquité  ont  été  faites  dans  les 
temps  voisins  de  la  mort  de  Melanclitou,  c'est-à-dire  durant  les  an- 
nées loo8,  loo9,  1560  et  1361.  —  Hospinien  a  écrit  l'iiisloire  des  in- 
trigues, des  violences  et  des  surprises  dont  on  usa  pour  faire  recevoir 
ce  livre.  —{Concord.  discors.  imp.  1607.  —  Bossuet,  Variai.,  1.  VIII, 
p.  291.) 
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nom  des  droits  inaliénables  de  la  raison  et  par  respect  pour  la 
liberté  clirctienne,  dont  le  docteur  Martin  Lutber  avait  doté  l'Alle- 
magne.* 

Désirant  favoriser  l'entrée  dans  le  monde  de  la  nouvelle  œuvre 
et  lui  assurer  bonne  réception,  ses  auteurs  eurent  soin  de  la  munir, 
avant  l'impressipn ,  des  signatures  d'un  grand  nombre  de  princes 
et  de  tliéologiens  renommés. 

Luc  Osiander  vint  à  Strasbourg  dans  ce  but,  en  février  1578, 
de  la  part  du  chancelier  de  Tubingue.  Les  prédicants  signèrent 
avec  empressement  et  se  donnèrent  beaucoup  de  mouvement  pour 
obtenir  de  nombreuses  adhésions  parmi  le  clergé  et  les  autorités 
des  environs.-  Quant  au  sénat  de  Strasbourg,  il  refusa  d'admettre 
la  formule  nouvelle  comme  règle  de  foi  pour  la  ville,  en  dépit  des 
sollicitations  de  Marbach  et  de  ses  collègues.  Beaucoup  de  sénateurs 
témoignèrent  ouvertement  que  les  subtilités  et  les  anathèmes,  qui 
abondaient  dans  cet  écrit,  leur  déplaisaient  souverainement.  Les 
ministres  essayèrent  de  soutenir  (jue  la  formule  était  simplement 
la  reproduction  et  l'interprétation  de  la  pure  confession  d'Augs- 
bourg.  Il  leur  fut  répondu  qu'on  y  remarquait  cependant  plusieurs 
nouveautés  dont  il  n'avait  jamais  été  question  juscju'alors,  qu'on 
ne  la  signerait  pas  et  que  les  prédicants  avaient  manqué  à  leur 
devoir  en  se  permettant  de  la  munir  de  leur  approbation  sans  y 
avoir  été  autorisés  par  les  magistrats. 


'  La  nouvelle  formule  de  Concorde  fut  imprimée  en  1380  en  un  vo- 
lume, renfermant  également  ses  nombreuses  sœurs  aînées,  les  diffé- 
ren les  confessions  de  foi  liillicriennes.  Celle  collection  forme  ce  qu'on 
appelle  le  Livre  de  la  Concorde,  bien  qu'on  se  soil  disputé  et  ballu 
après  sa  publicalion  aussi  bien  qu'avant. 

-  Marbach  était  parlisan  fanatique  du  prodige  de  l'ubiquilé  (expres- 
sion de  Bossuel) ,  érigé  en  article  de  foi  dans  la  nouvelle  formule.  Il 
disait  «que  Jésus-Christ  élait  selon  sa  nalure  humaine  non-seulement 
«dans  le  pain  et  dans  le  vin  de  la  Cène,  mais  encore  dans  tous  les 
«pois  et  dans  tous  les  verres»  (Ilospin.  Conc.  discors,  C.  SG,  fol.  99). 
—  Voilà,  ajoute  Bossuet  {Variai.,  1.  XV,  p.  638),  les  extrémités  où 
l'on  se  trouve  emporté,  lorsqu'après  avoir  secoué  le  joug  salutaire  de 
l'autorité  de  l'Église  ,  on  s'abandonne  aux  opinions  humaines,  comme 
à  un  vent  changeant  cl  impétueux. 
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Le  jeune  et  fougueux  Pappus  déploya  plus  de  zèle  en  cette  occa- 
sion que  Marbacli  lui-même ,  ou  plutôt  il  se  fit  le  champion  de  son 
maître  et  entra  en  lice  à  sa  place.  Loin  de  tenir  compte  des  refus 
du  sénat,  il  revint  plusieurs  fois  à  la  charge,  et  se  flatta  d'extor- 
quer une  adhésion  en  disant  et  en  répétant  qu'un  refus  ferait  perdre 
à  ce  corps  la  qualité  de  magistrat  chrétien.  11  demanda  que  les 
professeurs  de  l'académie  et  des  écoles  fussent  obligés  de  signer  la 
formule,  et  il  fit  écrire  dans  le  même  sens  aux  chefs  de  la  répu- 
blique par  le  duc  Louis  de  Wiirtemberg ,  de  tous  les  princes  alle- 
mands le  plus  ardent  pour  l'orthodoxie  luthérienne.  Cependant  le 
sénat  persista  dans  son  refus ,  en  l'adoucissant  toutefois  par  la  pro- 
messe qu'il  fit  de  réfléchir  à  la  chose. 

Les  prédicants  ne  furent  point  déconcertés  de  l'attitude  prise  en 
cette  affaire  par  le  magistrat;  ils  convinrent  entre  eux  de  n'ad- 
mettre dorénavant  à  Strasbourg  que  les  théologiens  signataires  de 
la  formule  ;  —  mais  ils  prièrent  Andréa  de  ne  pas  faire  imprimer 
leurs  signatures  dans  le  livre  de  la  concorde,  afin  d'éviter  les  dé- 
mêlés avec  le  sénat. 

Il  était  alors  d'usage  à  Strasbourg  de  célébrer  l'approche  des 
fêtes  de  Pâques  par  des  disputes  théologiques  semi-publiques,  ac- 
compagnées d'un  certain  apparat,  et  auxquelles  assistaient  les  som- 
mités ecclésiastiques  et  scientifiques  de  la  ville. 

Pappus'  crut  devoir  profiter  de  l'occasion  pour  laver  la  formule 
de  concorde  des  reproches  dont  elle  était  l'objet  à  propos  des 
noml)reux  anathèmes  qu'elle  lançait.  11  soutint,  le  8  mars  et  les 
jours  suivants,  soixante-huit  thèses  qu'il  avait  intitulées  :  De  la 
charité  chrétienne  (von  der  christUchen  Liehe);  il  y  affirmait  : 
«que  les  anathèmes  non-seulement  n'étaient  pas  contraires  à  la 
«charité  chrétienne,  mais  que  de  plus  cette  charité  exigeait  qu'on 

'  Pappus  écrivant  en  mars  lo78  aux  principaux  tliéologiens  wïirtem- 
bergeois,  employait  les  termes  suivants  :  «Relulimus  totuni  libruni 
«Concordise  inter  acta  conventus  nostri,  eique  sua  quisque  manu  sub- 
«scripsimus,  operamque  dabimus,  quanuliu  Domlnus  hac  in  statione 
«nos  esse  volet,  ut  neuio  ad  convcntum  nostrum  deinceps  admittatur, 
«nisi  qui  subsciipserit » 

DÉv.  DU  Protest.  T.  \\-  8 
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«se  séparât  ouvertemenl  de  ceux  qui  soutiennent  volontairement 
«et  opiniâtrement  des  doctrines  erronées.»  —  Principe  vrai  et  juste 
en  lui-même,  mais  qui  au  point  de  vue  de  la  Réforme  et  dans  la 
bouche  d'un  ministre  hérétique  avait  quelque  chose  de  burlesque. 
«  Prononcer  ranathème,  ajoutait  Pappus,  est  synonyme  de  déclarer 
«qu'on  tient  pour  fausse  une  doctrine  fausse.»  —  Un  étudiant, 
présent  à  la  dispute,  interrompit  l'orateur  avec  vivacité  et  lui  dit 
en  face,  que  le  but  véritable  de  ses  thèses  et  de  sa  prétendue 
charité  chrétienne  était  uniquement  de  faire  condamner  une  foule 
de  gens  pieux  qui  ne  partageaient  pas  ses  opinions.  Là-dessus  une 
querelle  violente  s'engagea.  Le  recteur  Sturm,  qui  s'était  tu  jus- 
qu'alors ,  non-seulement  n'imposa  pas  silence  à  l'étudiant ,  mais  il 
déclara  la  dispute  contraire  aux  lois  académiques ,  «  parce  que 
«  les  soixante-huit  thèses  n'avaient  pas  été  soumises  au  recteur 
«et  au  Schulconvent  avant  l'impression,  et  qu'on  pouvait  les  con- 

r 

«  sidérer  comme  dirigées  contre  les  princes  et  Etats  de  l'empire  qui 
«  désapprouvaient  les  anathèmes  prononcés  par  la  nouvelle  for- 
«  mule.  » 

La  séance  fut  alors  suspendue. 

Peu  de  jours  après  Sturm  adressa  au  stettmeistre  Arbogast  Rech  . 
burger,  à  l'ancien  ammeistre  Jean-Charles  Lorcher  et  au  Treize 
Frédéric  de  Gottesheim,  qui  remplissaient  alors  les  fontions  de  scho- 
larques,  une  épître  datée  de  son  Tusculum  de  Nordheim.  Il  y  an- 
nonçait qu'il  soutiendrait  lui-même,  à  quinze  jours  de  là ,  une  dis- 
cussion publique  dans  laquelle  il  réduirait  à  leur  juste  valeur  les 
thèses  et  les  afflrmations  du  sieur  Pappus  et  écouterait  ses  réponses. 
Les  scholarques  défendirent  la  tenue  de  cette  nouvelle  dispute ,  et 
ordonnèrent  aux  deux  antagonistes  d'avoir  une  conférence  privée  ; 
—  elle  eut  pour  résultat  de  les  aigrir  de  plus  en  plus.  La  guerre 
commencée  entre  Sturm  et  Marbach  se  poursuivit  à  partir  de  ce 
moment  entre  Sturm  et  Pappus.  Sturm  accusait  les  ministres  ac- 
tuels d'avoir  étouffé  l'ancienne  et  glorieuse  confession  de  Stras- 
bourg ,  de  s'être  éloignés  des  doctrines  et  des  exemples  de  l'incom- 
parable Butzer,  de  vouloir  imposer  à  la  ville  la  formule  de  discorde 
de  Bergen,  que  tant  de  sages  princes  rejetaient.  —  Pappus  repro- 
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cliait  aux  professeurs  d'être  des  sacramentaires  et  de  soutenir  des 
doctrines  antichrétiennes  et  impies.' 

Le  sénat,  auquel  ce  bruit  déplaisait,  voulut  empêcher  que  les 
deux  antagonistes  n'eussent  une  dispute  officielle ,  et  fit  fermer  pru- 
demment la  salle  des  solennités  académiques.  ^ 

La  discussion  orale  étant  interdite,  on  continua  la  discussion 
écrite. 

Dans  l'espace  de  moins  de  trois  années,  on  publia  de  part  et 
d'autre  une  quarantaine  de  pamphlets.  Tous  ils  fourmillent  de  per- 
sonnalités ,  des  injures  les  plus  blessantes ,  des  insultes  les  plus 
ignobles.  La  collection  en  a  été  conservée,  et  elle  n'est  pas  un  des 
produits  les  moins  curieux  et  les  moins  caractéristiques  de  l'époque.' 
Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  voir  ces  docteurs  du  protestantisme 
dévoilant  eux-mêmes  les  turpitudes  de  leur  Eglise  dans  la  chaleur 
de  la  querelle,  étalant  ses  variations,  ses  inconséquences,  faisant 
connaître  ses  faiblesses  et  les  hontes  de  ses  principaux  apôtres.  Les 
deux  jouteurs  étaient  soutenus  par  différents  auxiliaires  venus  du 
dehors;  Lambert  Danaus,  prédicateur  genevois,  se  déclara  pour 
Sturm  ;  les  principaux  théologiens  wïirtembergeois,  tels  que  An- 
dréa, Ge.rlach,  Luc  Osiander,  etc.,  prirent  la  plume  en  faveur  de 
Pappus. 

Tandis  que  l'on  en  était  au  plus  fort  de  la  dispute ,  Jacques 
Rabus,  fils  de  l'apostat  Louis  Rabus  et  professeur  à  Ligolstadt, 
écrivit  à  Sturm.  Jacques  Rabus,  convaincu  de  la  fausseté  du 
protestantisme,  avait  eu  le  bonheur  de  rentrer  dans  le  sein  de 
«l'Église;  ce  qui  vous  arrive,  disait -il  au  recteur,  le  désordre 
«au  milieu  duquel  vous  vivez,  vous  démontre  suffisamment  qu'il 
«  n'y  a  pas  d'unité  dans  la  Réforme ,  et  que  par  conséquent 
«ce  n'est  pas  de  ce  côté  qu'il  faut  chercher  l'Église  de  Jésus- 


*  Sturmii  anlipappi  Très.  1579.  4.  —  Pappus  ,  Bericht  und  Warnung 
gegen  Slurm.  Tub.  1381,  p.  3. 

-  Ces  solennités  furent  alors  rélégués  provisoirement  dans  la  salle  du 
chapitre  de  Saint-Thomas. 

^  V.  Sturm.  anlipappus.  —  Pappus,  Berichl  tmd  Warnung  gcgen 
Slurm.  —  Salig,  Hist.  dcr  Augsb.  Conf. ,  I,  p.  433  et  suiv. 
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«  Christ.  C'est  dans  le  catholicisme  seul  que  vous  la  trouverez.  » 

Stunn ,  hien  plus  occupé  de  sa  querelle  avec  Pappus  que  de  la 
recherche  de  l'Eglise  de  Jésus-Christ,  ne  se  rendit  pas  au  raison- 
nement de  Rahus. 

Ce  que  le  vieux  recteur  aspirait  surtout  à  étahlir  et  à  démontrer, 
c'est  que  l'ancienne  confession  de  Strasbourg,  la  télrapoUlaine , 
était  encore  en  vigueur  et  avait  conservé  son  autorité  dans  la  ville. 
Afin  d'en  raviver  le  souvenir  parmi  la  bourgeoisie,  Sturm  et  son 
parti  en  firent  imprimer  deux  nouvelles  éditions  (1579),  l'une  à 
Strasbourg,  chez  Théodore  Rihel,  l'autre  à  Neustadt-an-der- 
Haardt. 

Le  consistoire  ressentit  un  dépit  extrême  lorsqu'il  eut  connais- 
sance de  cette  double  publication.  Il  adressa  une  plainte  écrite  au 
sénat  et  au  Yingt-et-un.  Ces  mêmes  prédicants,  qui  peu  de  temps 
auparavant  avaient  reconnu  dans  la  tétrapolitaine  mm  monument  res- 
pectable, pur  de  tout  principe  zwinfjlien,  la  déclaraient  maintenant 
complètement  zwinglienne  et  essentiellement  différente  de  la  con- 
fession princière  d'Augsbourg.  Ils  demandèrent  que  la  vente  des 
deux  nouvelles  éditions  fût  sévèrement  interdite  et  qu'on  retirât 
de  la  circulation  les  exemplaires  déjà  livrés  au  public.  Le  sénat, 
fatigué  d'avoir  montré  un  semblant  d'énergie  pendant  quchpie 
temps ,  retomba  dans  sa  docilité  et  sa  platitude  habituelles  ;  —  il 
rendit  le  décret  qu'exigeaient  les  serviteurs  de  la  parole.  Sturm 
réclama  contre  celte  décision ,  il  ne  fut  pas  écouté. 

La  guerre  de  plume  qu'on  se  livrait  n'en  devint  que  plus  vio- 
lente. La  ville  de  Strasbourg  était  divisée  en  deux  camps,  la  neu- 
tralité n'y  était  plus  permise,  il  fallait  absolument  se  déclarer  pour 
les  prédicants  ou  pour  les  professeurs. 

Les  avis  étaient  très-partages  en  Allemagne  au  sujet  de  ce  qui 
se  passait  dans  la  capitale  de  l'Alsace.  Les  savants  faisaient  leurs 
délices  des  écrits  de  Sturm  dans  lesquels  il  y  avait  un  certain  esprit 
mordant  et  satirique  à  côté  d'invectives  grossières  et  de  répétitions 
souvent  fastidieuses.  Les  conservateurs  de  la  Réforme  déploraient 
la  violence  des  combattants ,  leur  recommandaient  d'être  sages  et 

f 

modérés ,  les  suppliaient  de  ne  pas  affaiblir  l'Eglise  protestante  par 
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des  divisions  intestines.  Le  docteur  Sulzer  de  Bàle  adressait  souvent 
des  exhortations  conçues  dans  cet  esprit  aux  puissances  belligé- 
rantes. Les  luthériens  orthodoxes  enfin  se  nourrissaient  des  écrits 
de  Pappus;  peu  s'en  fallait  qu'ils  ne  vissent  poindre  en  lui  un  nou- 
veau docteur  Martin  ;  —  à  la  vérité,  son  ton  despotique  et  les  injures 
grossières  qui  remplissaient  ses  écrits  étaient  propres  à  justifier 
leurs  espérances,  en  leur  rappelant  de  chers  et  glorieux  souvenirs. 
Comment  ne  pas  penser  au  docteur  Martin  en  parcourant  ces  pages 
pleines  d'anathèmes,  d'ordures  et  d'expressions  si  énergiquement 
triviales  ? 

Le  duc  Louis  de  Wurtemberg  était  au  nombre  de  ceux  qui  les 
lisaient  avec  le  plus  d'assiduité;  il  s'empressa  de  les  communiquer 
à  son  cousin  le  landgrave  Guillaume  de  Hesse,  se  flattant  de  lui 
inspirer  ainsi  le  goût  de  la  formule  de  Bergen  et  de  le  décider 
à  la  signer.  Il  se  trompait.  «Vous  feriez  mieux,  lui  manda  le  land- 
«  grave*,  de  vous  occuper  de  la  lecture  de  la  Bible  que  de  celle 
«  des  écrits  mordants  et  haineux  de  ces  théologiens  ennemis  de  la 
«  paix ,  bien  plus  occupés  de  leur  propre  gloire  que  de  la  gloire  de 
«Dieu,  et  qui,  au  lieu  de  travailler  au  bien  de  la  chrétienté,  ne  sont 
«  occupés  que  du  désir  d'étendre  leur  autorité.  Puisque  ces  ouvrages 
«de  polémique  vous  plaisent,  vous  devriez,  ce  me  semble,  lire 
«aussi  ceux  de  l'adverse  partie,  et  juger  ensuite,  en  prenant  pour 
«guide  la  parole  divine,  au  lieu  de  vous  en  remettre  aveuglément 
«au  dire  de  tel  ou  tel  docteur.  S'il  est  vrai,  comme  l'affirme 
«Pappus,  que  quiconque  n'admet  pas  le  livre  de  la  concorde  est 
«  zwinglien ,  il  faut  avouer  que  le  nombre  des  États  de  l'empire  pro- 
«  fessant  la  confession  d'Augsbourg  est  aujourd'hui  terriblement 
«restreint » 

Le  désordre  croissait  à  Strasbourg,  les  prédicants  ne  manquaient 
pas  d'exhorter  le  peuple  à  se  défier  «  des  esprits  rebelles  qui  domi- 
naient dans  les  écoles.  «  Élie  Schad,  Liptiz  et  Florus,  curés  de 
Saint-Pierre-le-Vieux ,  de  Sainte-Aurélie  et  de  Saint-Thomas,  se 
distinguaient  entre  tous  par  l'ardeur  avec  laquelle  ils  inspiraient  à 

'  Le2i  avril  1580. 
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leurs  auditeurs  l'horreur  du  calvinisme  et  du  parti  Sturm.  La 
tribu  des  jardiniers,  jadis  si  attachée  à  Butzer,  se  précipita  dans 
le  camp  opposé  et  rivalisa  de  zèle  avec  celle  des  pêcheurs,  très- 
dévouée  à  Pappus.  On  se  disputait  dans  toutes  les  réunions,  on 
faisait  circuler  des  écrits  anonymes  et  menaçants,  on  affichait 
secrètement  des  placards  dans  lesquels  on  engageait  les  artisans  à 
prendre  les  armes  et  à  en  finir  avec  les  impies.* 

Le  sénat ,  alarmé  des  proportions  que  prenait  la  querelle , 
pubha,  le  22  avril  1581,  un  édit  pour  rappeler  leurs  devoirs  aux 
bourgeois  et  pour  les  exhorter  à  se  tenir  tranquilles  et  à  respecter 
les  lois  et  la  constitution.  En  même  temps  le  magistrat  promettait 
une  récompense  de  cent  écus  à  celui  qui  ferait  connaître  l'auteur 
des  placards  incendiaires. 

Sur  ces  entrefaites  un  événement,  parfaitement  insignifiant  eu 
lui-même,  faillit  occasionner  une  conflagration  générale.  C'était 
le  dimanche  30  avril.  Pendant  le  sermon  du  matin  le  gardien  de 
la  Cathédrale  s'était  profondément  endormi.  —  La  grande  hor- 
loge sonna  huit  heures,  le  gardien  réveillé  en  sursaut  crut  qu'il 
était  midi  et  mit  les  cloches  en  branle.  —  Aussitôt  le  sermon  cesse, 
les  bourgeois  épouvantés  s'imaginent  que  le  tocsin  les  convoque, 
courent  à  leurs  maisons ,  s'arment  à  la  hâte  et  se  rendent  aux 
lieux  de  réunion  de  leurs  tribus  respectives.  Un  tumulte  effroyable 
règne  dans  les  rues;  les  uns  annoncent  que  le  feu  a  été  allumé  à 
l'un  des  quartiers  de  la  ville,  les  autres  disent  que  les  partisans 
des  prédicants  et  ceux  des  professeurs  sont  au  moment  de  s'entr'- 
égorger.  Déjà  les  bannières  de  huit  des  tribus  d'artisans  flottent 
siu'  la  place  de  la  Cathédrale,  les  portes  de  la  ville  sont  fermées, 
et  l'ammeistre  Michel  Lichtensteiger  arrive  à  cheval  pour  se  mettre 
à  la  tête  de  la  bourgeoisie.  Alors  enfin  on  se  questionne,  on  veut 
connaître  la  cause  de  ce  bruit,  on  la  découvre;  un  rire  général 
et  homérique  succède  au  tumulte,  et  on  se  dédommage  des  an- 


'  Jac.  Andréa.  Réponse  à  l'anlipappus  IV  de  Sturm.  —  Jean  Sturm, 
Episl.  apol.  contre  Andréa,  1S81 ,  p.  7.  —  Ilospiniani  Concordia  dis- 
cors, fol.  230  et  231. 
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goisses  de  la  matinée  en  menant  au  cachot,  au  milieu  des  huées  de 
la  populace,  le  malencontreux  gardien. 

Le  sénat  avait  pris  parti  dans  la  querelle  des  ministres  et  des 
savants  aussi  bien  cpie  le  reste  de  la  bourgeoisie.  A  la  tête  des 
amis  de  Sturm  figuraient  le  stettmeistre  Jean  de  Mundolsheim ,  le 
Treize  Jean  Schenkbecher,  Paul  Hochfelder,  l'écrivain  public,  les 
anciens  ammeistres  Jean  de  Hohenburg  et  Lorcher,  tous  deux  pa- 
rents du  recteur,  et  quelques  autres  personnages  de  moindre  im- 
portance. —  Les  prédicants  avaient  de  puissants  protecteurs  en 
Michel  Lichtensteiger,  ammeistre  régnant,  et  en  Jacques  de  Mols- 
heim,  ancien  ammeistre.' 

Mais  bientôt  le  parti  des  prédicants  l'emporta  dans  le  premier 
corps  de  l'État.  On  en  eut  la  preuve  en  1582.  Le  vieux  Marbach, 
toujours  plein  de  fiel  et  de  haine,  alla  rendre  ses  comptes  à  Dieu 
en  cette  année,  le  17  mars.  Les  magistrats  désignèrent  Pappus 
pour  lui  succéder  en  qualité  de  président  du  consistoire. 

Cependant  les  écrits  des  deux  champions  entretenaient  dans  la 
ville  une  sorte  d'agitation  fiévreuse  qui  d'un  jour  à  l'autre  pouvait 
faire  naître  une  émeute;  de  plus  l'électeur  palatin  Louis  et  le  duc 
Louis  de  Wïuiemberg  se  plaignaient  d'avoir  été  offensés  à  plusieurs 
reprises  dans  les  publications  de  Sturm.  Le  sénat  défendit  en  con- 
séquence (29  avril  1581),  sous  les  peines  les  plus  sévères,  au  rec- 
teur et  au  surintendant  d'écrire  l'un  contre  l'autre  à  l'avenir.  Sturm 
obéit,  il  enjoignit  à  son  éditeur  Mathis  Harnisch  de  Neustadt  d'ar- 
rêter l'impression  d'un  nouveau  pamphlet.^  Pappus  eut  plus  de  peine 
à  se  soumettre;  à  la  vérité,  il  ne  publia  rien  de  nouveau,  mais  ses 
fidèles  acolytes,  les  prédicants  strasbourgeois,  poussés  par  lui,  con- 
tinuèrent à  insulter  le  recteur  du  haut  de  la  chaire.  C'était  à  ces 
diatribes  quotidiennes  que  se  réduisait  pour  les  habitants  de  la  cité 
le  service  divin  et  le  culte  publique  ;  la  pure  parole  de  Dieu  con- 
sistait à  accabler  d'injures  ceux  dont  on  ne  partageait  pas  les  opi- 
nions.  Le  silence  d'ailleurs  n'avait  rien  de  très-aftligeant  pour 

'  Celui-ci  publia  plusieurs  écrits  contre  Sturm.  Il  mourut  en  lo82. 
*  C'était  VEpislola  anascevastica.  Cf.  Ilospiniani  Concordia  discors, 
p.  231. 
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Pappus;  dès  que  le  sénat  lui  eut  ordonné  de  se  taire,  les  théologiens 
de  Tubingue  prirent  la  plume  à  sa  place  et  traitèrent,  dans  leurs 
écrits,  Sturm  comme  le  dernier  des  miséra])les. 

Ils  l'appelaient  :  effronté  hérétique,  corrupteur  de  la  jeunesse, 
impudent  menteur,  homme  sans  honneur,  scélérat  digne  de  la 
potence  (scelestum  fuvci forum).  Le  chancelier  Andréa  envoya  même 
à  Strasbourg  un  écrit  de  sa  main  dans  lequel  les  aménités  de  ce 
genre  étaient  prodiguées  :  «  il  pria  l'ammeistre  Lichtensteiger  de 
«le  distril)uer  à  messieurs  les  sénateurs  et  de  leur  en  recommander 
«la  lecture  et  la  méditation.»  —  Sturm  riposta,  il  écrivit  son 
Avant-garde  contre  Andréa  (Vortrah  gegen  Andréa),  la  dédia  au 
sénat  et  à  la  bourgeoisie  et  réclama  pour  sa  réponse  une  publicité 
égale  à  celle  qui  avait  été  donnée  à  l'attaque.  Cette  faveur  lui  fut 
refusée. 

Sturm  s'était  borné  en  cette  circonstance  à  répliquer  à  celui  qui 
l'avait  assailli  le  premier,  cependant  le  corps  des  prédicants  porta 
contre  lui  une  plainte  en  forme  au  sénat,  et  l'accusa  d'avoir  en- 
freint les  ordres  du  magistrat  en  recommençant  à  écrire.  On  re- 
marquait  dans  l'acte  d'accusation  le  passage  suivant,  expression 
fidèle  des  sentiments  et  des  désirs  du  révérend  Pappus,  ou  plutôt 
de  son  excellence  Pappus,  car  tel  était  le  titre  modeste  auquel 
prétendait  l'humble  ministre  du  Seigneur  en  sa  qualité  de  surin- 
tendant* :  «  Sturm  blasphème  de  la  façon  la  plus  abominable  contre 
«la  doctrine  admise  dans  cette  ville,  —  disait  l'acte,  —  ses  dis- 
«  cours  impies  ont  trouvé  de  l'écho  parmi  le  peuple  et  les  étudiants, 
«on  peut  s'attendre  à  des  émeutes  et  à  d'affreux  désordres.  Si  le 
«recteur  reste  impuni,  on  en  conclura  que  l'accord  sur  les  ques- 
«  tions  religieuses  ne  règne  pas  même  dans  le  sein  du  sénat,  et  la 
«  ville  de  Strasbourg  apparaîtra  aux  yeux  de  ses  voisins  sous  le  jour 
«le  plus  défavorable....  Il  est  temps  que  le  magistrat  mette  un 
«terme  à  ses  longues  hésitations,  qu'il  cesse  de  rester  spectateur 
«  impassible  des  querelles  qui  divisent  la  ville ,  et  qu'il  se  prononce 
«pour  le  livre  de  la  concorde.  Une  autorité  pèche  lorsqu'elle  n'est 

'  Cilé  par  llœlirich  ,  III,  p.  163. 
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c.  ni  chaude  ni  froide  et  qu'elle  laisse  ses  sujets  dans  le  doute  en 
«matière  de  foi.  Si  le  sénat  ne  change  pas  d'attitude  et  s'il  persiste 
«  à  ne  pas  remplir  le  premier  de  ses  devoirs ,  les  serviteurs  de  la 
«  parole  se  verront  ohligés  en  conscience  de  démasquer  Stiirm  au 
«su  et  au  vu  de  la  chrétienté  entière.» 

Ce  ton  menaçant  eut  cette  fois  du  succès.  Deux  heures  après 
avoir  reçu  l'acte  d'accusation  (c'était  le  29  juin  1581)  les  magis- 
trats firent  savoir  à  Sturm  qu'ils  étaient  fort  irrités  de  la  publi- 
cation de  son  Vorlrah,  et  que,  s'il  s'avisait  d'attaquer  encore  qui 
que  ce  fût  dans  ses  écrits,  on  se  verrait  dans  le  cas  de  lui  infliger 
les  châtiments  les  plus  sévères  (ihe  hœchste  Pœn).  Ce  jugement 
fut  simplement  signifié  au  recteur,  on  ne  le  cita  pas  à  comparaître. 
Il  voulut  se  défendre,  on  ne  l'écouta  pas;  il  demanda  qu'on  lui 
communiquât  la  pièce  qui  l'accusait,  cela  lui  fut  refusé.  Enfin  il 
ne  réussit  pas  même  à  obtenir  une  audience  de  l'ammeistre ,  et  on 
lui  fit  entendre  que,  s'il  s'avisait  d'insister  sur  ce  dernier  point,  on 
n'hésiterait  pas  à  le  jeter  en  prison. 

Cette  menace  effraya  le  vieux  savant.  Il  se  hâta  de  sortir  de 
Strasbourg  et  se  rendit  à  Neustadt,  où  le  comte  palatin  lui  fît  le 
plus  gracieux  accueil.  11  y  resta  jusqu'au  23  septembre.'  Alors  la 
chambre  des  Quinze,  à  laquelle  il  s'était  adressé,  lui  fit  savoir 
qu'on  ne  songeait  pas  à  attenter  à  sa  liberté. 

Sturm  revint  à  Strasbourg.  De  nouveaux  déboires  l'y  attendaient. 
On  persista  à  lui  refuser  l'autorisation  de  présenter  sa  défense  ;  les 
scholarques  l'abreuvèrent  de  dégoûts  et  de  mauvais  procédés.  Il 
s'en  plaignit  avec  amertiune,  et  déclara  qu'après  avoir  consacré 
à  la  gloire  littéraire  et  à  la  prospérité  de  la  ville  quarante-cinq 
années  de  sa  vie,  il  ne  s'était  pas  attendu  à  une  pareille  ingrati- 
tude. On  ne  répondit  ni  à  ses  réclamations,  ni  aux  lettres  et  aux 
pétitions  qu'il  adressa  au  sénat  pour  que  justice  lui  fût  enfin  rendue. 
Mais  il  devait  subir  encore  un  dernier  affront  plus  pénible  que 
les  précédents.  Son  mortel  ennemi  Pappus  avait  juré  de  lui  faire 
boire  le  calice  jusqu'à  la  lie.  Le  pieux  et  orthodoxe  luthérien 

•  Ep.  Zanchil,  II,  p.  2U. 
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voulut  savourer  goutte  à  goutte  les  jouissances  d'une  vengeance 
complète.  A  son  instigation  le  sénat  et  les  Vingt-et-Un  décidèrent, 
le  18  novembre  :  «Que  pour  toutes  sortes  de  motifs  et  de  raisons, 
«  il  fallait  abolir  le  rectorat  à  vie ,  dont  Sturm  avait  été  revêtu 
«jusqu'alors;  cependant,  ajoutait  le  décret,  par  égard  pour  l'âge 
«de  Sturm,  on  veut  bien  lui  permettre  de  donner  lui-même  sa 
«démission;  mais  s'il  ne  la  donne  pas,  le  sénat,  usant  des  droits 
«que  lui  reconnaît  la  législation  sur  les  écoles,  fera  nommer  un 
<(  autre  recteur.  » 

Sturm  était  trop  fier  pour  la  donner.  Ses  amis  Hoclifelder,  Ho- 
henburg  et  Lorcher  le  scbolarque  réclamèrent  auprès  des  magis- 
trats et  les  supplièrent  «de  ne  pas  déshonorer  la  ville  de  Slras- 
«  bourg  en  destituant  l'illustre  vieillard ,  sans  même  lui  permettre 
«  de  présenter  sa  défense ,  tandis  qu'on  souffrait  que  ses  ennemis 
«se  répandissent  impunément  en  invectives  contre  lui.»  Le  land- 
grave Guillaume  de  Hessc  écrivit  au  sénat  en  faveur  du  recteur, 
son  ancien  maître,  et  exhorta  les  chefs  de  la  république  à  se  défier 
(le  l'extravagance  et  de  l'esprit  dominateur  des  prédicants. 

Mais  cette  intervention  fut  contrebalancée  par  d'autres  influences 
qui  l'emportèrent.  L'électeur  palatin  adressa  aux  magistrats  une 
épître  dans  laquelle  il  demandait  qu'on  n'hésitât  pas  à  infliger  à 
Sturm  le  châtiment  qu'il  méritait.  Jacques  Andréa,  l'organe  tout- 
puissant  des  purs  luthériens,  somma  les  pères  strasbourgeois  de 
la  patrie  de  ne  pas  tolérer  davantage  la  doctrine  de  prostituée  et 
les  enseignements  diaboliques  du  vieil  archihérétique  ;  Pappus, 
<le  son  côté,  ne  cessa  de  répéter  aux  magistrats  que  la  destitution 
de  Sturm  serait  une  œuvre  pieuse  '  (ein  verdienstliches  Werl;) 
très-agréable  au  Seigneur. 

Pressé  de  la  sorte,  le  sénat  décréta,  le  7  novembre  1581  :  «Que 
«  Jean  Sturm  était  destitué  de  ses  fonctions  de  recteur  à  cause  de 
«son  grand  âge  et  pour  d'autres  raisons  encore,  et  qu'il  fallait 
«pourvoir  immédiatement  à  son  remplacement.» 

'  Remarquons  ici  que  c'est  un  hithérien  qui  proclame  la  possibilité 
des  bonnes  œuvres. 
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Le  décret  fut  d'abord  tenu  secret,  et  en  cette  même  journée  du 
7  décembre  on  convoqua  le  couvent  académique.  L'ancien  am- 
meistre  Abraham  Ileld ,  le  Quinze  David  Geiger,  Jean  Philippe  de 
Kettenheim,  stettmeistre,  et  tous  les  scholarques  se  rendirent  à 
l'assemblée.  Kettenheim  *  prit  le  premier  la  parole  :  il  annonça  la 
destitution  de  Sturm ,  et  demanda  qu'on  procédât  séance  tenante 
au  choix:  de  son  successeur.  Le  Quinze  Geiger  ajouta  qu'il  était 
urgent  que  ce  choix  tombât  sur  un  homme  «  ayant  donné  des 
«  gages  de  son  orthodoxie  et  de  son  dévoûment  à  la  foi  luthé- 
«rienne.» 

Alors  Michel  Beuther,  le  doyen,  qui  présidait  la  réunion  en 
l'absence  du  recteur,  se  leva  et  rappela  qu'une  élection  de  cette 
importance  devait  se  faire  avec  maturité  et  au  scrutin  secret ,  que 
par  conséquent  il  était  urgent  de  la  remettre  à  un  autre  jour. 

Mais  Kettenheim,  le  plus  ardent  des  ennemis  de  Sturm  après 
Pappus,  jugeant  qu'il  fallait  emporter  l'affaire  d'assaut  et  ne  pas 
laisser  aux  amis  du  recteur  le  loisir  de  s'entendre  et  d'agir,  insista 
pour  que  les  ordres  du  sénat  fussent  exécutés  sur-le-champ.  Il 
demanda  que  l'on  votât  à  haute  voix  et  que  l'on  désignât  trois  can- 
didats, pris  dans  les  trois  facultés  de  théologie,  de  philosophie  et 
de  jurisprudence,  et  parmi  lesquels  les  magistrats  choisiraient  en- 
suite le  nouveau  recteur.  Beuther  céda ,  le  scholarque  Lorcher 
déclara  qu'il  ne  voterait  pas  pour  un  nouveau  recteur  tant  que 
Sturm  vivrait.^  Le  docteur  Tuppius  dit  que  la  destitution  de  Sturm, 
qui  avait  présidé  avec  honneur  aux  écoles  pendant  quarante-cinq 
ans,  et  dont  presque  tous  les  professeurs  actuels  étaient  les  dis- 
ciples, imprimerait  une  flétrissure  ineffaçable  à  la  ville  et  à  l'aca- 
démie. Ces  paroles  irritèrent  vivement  Kettenheim  et  Abraham 
Held  ;  ils  imposèrent  grossièrement  silence  à  Tuppius,  et  on  com- 
mença à  aller  aux  voix.  Les  votants  étaient  au  nombre  de  trente  et 

'  Kcltenheim,  originaire  du  Palalinat,  avait  été  élevé  à  Strasbourg, 
sous  la  direciion  de  son  oncle  maternel  Henri  de  Miillcnheim,  lequel 
sut  lui  faire  partager  son  horreur  pour  tout  ce  qui  n'était  pas  lutliérien 
orthodoxe.  —  Scbitz,  App.  chron. ,  p.  221. 

*  11  était  beau-frère  de  Sturm 
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un;  il  y  en  eut  onze  qui  se  prononcèrent  pour  Sturm*,  et  vingt 
contre. 

Tandis  qu'on  votait,  un  notaire  public  voulut  présenter  à  ras- 
semblée une  protestation  de  Sturm  contre  le  procédé  illégal  dont 
il  était  la  victime.  On  ne  lui  permit  pas  d'entrer  dans  le  lieu  de  la 
séance;  le  notaire,  menacé  par  les  valets  du  sénat  qui  gardaient  la 
porte  de  la  salle,  leur  remit  la  protestation  et  se  retira.  —  Held, 
informé  de  cet  incident,  s'écria  qu'il  fallait  le  considérer  comme 
non  avenu.  «Le  diable,  ajouta-t-il,  s'agite  pour  nous  empêcher 
«  d'accomi)lir  l'œuvre  méritoire  que  nous  avons  entreprise ,  n'y 
«prenons  pas  garde.  » 

Les  trois  candidats  que  désigna  la  majorité  furent  Pappus,  le 
jurisconsulte  George  Obrecht  et  Melcbior  Junius  de  Wittenberg. 
Le  9  décembre,  le  sénat,  réuni  en  séance  extraordinaire,  nounna 
aux  fonctions  de  recteur  Junius,  qui  hésita  à  accepter;  car  des 
'pamphlets,  dans  lesquels  il  n'était  pas  ménagé,  circulaient  parmi 
la  bourgeoisie  ;  mais  les  magistrats  lui  ayant  promis  leur  protec- 
tion, il  se  résigna.  Dès  le  même  jour  il  fut  solennellement  installé 
dans  la  grande  salle  consacrée  aux  solennités  académiques-,  et  les 
professeurs  vinrent  lui  présenter  leurs  hommages. 

Souvent  la  justice  de  Dieu  frappe  les  grands  coupables  dès  la  vie 
présente.  Assurément  Jean  Slurm  avait  mérité  son  sort;  les  mal- 
heurs et  les  dégoûts  dont  sa  vieillesse  fut  abreuvée  ont  été  le  juste 
châtiment  de  son  apostasie  et  de  la  haine  qu'il  déploya  dès  sa  jeu- 
nesse contre  l'Église  de  Jésus-Christ,  dans  le  sein  de  laquelle  il  avait 
vu  le  jour.  Mais  le  rôle  joué  par  ses  ennemis  n'en  est  pas  moins  vil 
et  odieux. 

La  destitution  du  vieux  savant,  qui  avait  été  pendant  un  demi- 

'  C'étaient  outre  Lorcher  etTuppius,  Conrad  Dasypodius,  Wolken- 
stein,  Wilweslieim  et  Ohert  Giffen,  professeurs  de  niathénialiques, 
de  grec  et  de  jurisprudence,  et  les  cinq  professeurs  du  Gymnase, 
Ph.  Glaser,  Majiin  Ilennnerlin,  Theobald  Lingolsheini ,  Joseph  Brant 
et  Samuel  Hubert.  Tous  ils  déclarèrent  qu'ils  ne  voteraient  pas  contre 
leur  cher  maître,  parce  qu'ils  avaient  liorreur  de  l'ingratitude. 

^  C'était  l'ancien  chœur  des  Dominicains. 
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siècle  la  gloire  et  l'orgueil  du  protestantisme,  eut  un  retentisse- 
ment immense;  le  landgrave  Guillaume  de  Hesse  en  fut  indigné; 
les  réformés  trouvèrent  dans  ce  fait  un  nouveau  motif  de  haine 
contre  les  luthériens.  ' 

Sturm  en  appela  du  jugement  prononcé  contre  lui  à  la  chamhre 
impériale  de  Spire,  à  laquelle  il  exposa  que  les  menées  de  ses  en- 
nemis l'avaient  fait  condamner  sans  qu'il  n'eût  été  ni  cité,  ni  en- 
tendu. Il  en  résulta  un  long  procès  entre  l'ancien  recteur  et  le  sénat 
de  Strashourg.  Jean  Stœckle,  avocat  de  Sturm,  ohtint  de  Fempe- 
reur  Rodolphe  II  un  ordre  qui  enjoignait  au  sénat  la  pnhlication 
immédiate  des  actes  relatifs  à  la  destitution  de  Sturm  ;  en  cas  de 
désohéissance  la  nomination  du  nouveau  recteur  était  déclarée  nulle 
et  illégale.  Les  magistrats  trouvèrent  moyen  d'éluder  cet  ordre', 
ils  firent  traîner  en  longueur  le  procès,  qui  demeura  même  sus- 
pendu à  partir  de  l'année  1587,  parce  que  Sturm  ne  pouvait  plus 
subvenir  aux  frais  qui  en  résultaient. 

Le  vieux  savant,  on  s'en  souvient,  avait  prêté  la  plus  grande 
partie  de  sa  fortune  aux  princes  et  seigneurs  du  parti  huguenot 
français,  et  en  dépit  de  nombreuses  réclamations,  il  n'était  pas 
parvenu  à  se  faire  rembourser.  Pappus,  cœur  froid  et  foncièrement 
méchant,  eut  la  cruauté  de  se  réjouir  et  de  se  moquer  de  la  misère 
de  son  ancien  adversaire.  Contemno  liane  injuriam  (je  méprise 
cette  injure)  écrivait  Sturm  à  Zanchi  encore  le  1"  février  1582. 

L'ancien  recteur  vécut  après  sa  destitution  dans  sa  maison  de 
campagne  de  Nordheim,  seul  débris  qui  lui  restât  de  son  ancienne 
opulence.  On  lui  avait  conservé,  par  commisération,  ses  appointe- 
ments et  sa  prévôté  de  Saint-Thomas.  Cela  suffisait  à  peine  pour 
subvenir  aux  intérêts  de  ses  dettes,  car  l'impossibilité  de  recouvrer 
ses  créances  l'avait  obligé  à  en  contracter.  Il  se  consolait  de  sa  dis- 
grâce par  le  travail,  et  il  continuait  à  prendre  dans  ses  écrits  le 
titre  de  recteur  de  l'académie  de  Strasbourg.  Il  perdit  encore  cette 


'  Mleg,  Monumenta  piclalis ,  II,  p.  99. 

-  Celait  chose  facile,  vu  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  alors 
rAlleiuagnc. 
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dernière  douceur;  l'âge  le  priva  de  la  vue,  il  demeura  aveugle, 
pauvre  et  seul  ;  car  il  était  veuf  et  il  avait  vu  mourir  en  bas  âge 
ses  quatre  enfants.  Ses  créanciers  s'emparèrent  de  ses  meubles  et 
de  tout  ce  qui  garnissait  sa  maison.  Il  mourut,  le  3  mars  1589, 
n'ayant  plus  une  obole. 

Alors  enfm  les  sénateurs,  maîtres  et  bourgeois  de  Strasbourg 
reconnurent  que  Sturm  avait  été  une  des  illustrations  de  leur  ville. 
Ils  lui  firent  de  magnifiques  obsèques.  Toute  la  population  suivit 
le  convoi,  on  tint  en  l'honneur  du  défunt  une  séance  solennelle  à 
l'académie,  et  on  lui  prodigua  les  éloges  funèbres  en  vers  et  en 
prose.* 

Cependant  Pappus,  en  se  débarrassant  de  son  principal  rival, 
n'avait  atteint  que  la  moitié  de  son  but;  une  chose  manquait  encore 
à  son  triomphe,  savoir  ;  la  reconnaissance  par  le  sénat  du  fameux 
livre  de  la  concorde  comme  expression  de  la  foi  véritable.  Aussitôt 
après  la  destitution  de  Sturm,  le  surintendant  revint  à  la  charge. 
Mais  les  magistrats  hésitaient;  ils  étaient  effrayés  des  tendances 
despotiques  du  consistoire,  ils  avaient  peur  d'un  nouveau  papisme^, 
ils  craignaient  une  rupture  ouverte  entre  les  deux  grandes  frac- 
tions du  protestantisme,  enfin  ils  redoutaient  ce  qui  pouvait  com- 
promettre les  bons  rapports  avec  leurs  voisins  les  Suisses.  Or, 
ceux-ci  avaient  en  horreur  l'œuvre  du  chancelier  Andréa  de  Tu- 
bingue. 

Toutefois,  malgré  les  hésitations  du  sénat,  le  consistoire  réussit 
au  moins  à  faire  adopter  en  principe  que ,  pour  être  ministre  ou 
professeur  à  Strasbourg,  il  fallait  admettre  et  signer  le  livre  de  la 
concorde.^  C'était  un  point  essentiel  de  gagné,  mais  ce  n'était  pas 
assez  ;  on  voulait  non-seulement  que  la  ville  fût  luthérienne  ortho- 


•  Le  professeur  Glaser  fit  imprimer  la  collection  des  éloges  en  vers , 
chez  Rihel ,  sous  le  litre  de  :  Mânes  Slurmiani.  Arg.  1390. 

-  Rœhrich,  III,  p.  171. 

^  Ainsi  Michel-Philippe  Beulher,  fils  du  professeur  de  ce  nom,  fui 
chassé  en  1389  ùq  Strasbourg,  où  il  était  Freyprediger  (prédicateur 
sans  place  fixe) ,  pour  avoir  refusé  de  signer.  On  le  renvoya  comme 
Calviniste  impie;  le  duc  Jean  de  Deux-Ponls  lui  donna  une  cure. 
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doxe,  on  voulait  qu'elle  fût  officiellement  reconnue  et  proclamée 
telle  par  ses  magistrats. 

Pappus  finit  par  l'emporter.  Nous  croyons  devoir  devancer  ici 
les  événements  et  exposer  la  manière  dont  les  choses  se  passèrent , 
afin  de  présenter  les  faits  dans  leur  enchaînement  et  de  n'avoir 
plus  à  y  revenir. 

Lors  de  la  guerre  des  évêques,  dont  nous  parlerons  avant  de 
terminer  notre  travail,  le  parti  calviniste  avait  grossi  à  Strashourg. 
On  comptait  des  réformés  parmi  les  membres  du  chapitre  de  la 
Cathédrale ,  et  un  grand  nombre  de  bourgeois  et  d'étrangers  établis 
dans  la  ville  allaient  passer  les  dimanches  à  Bischwiller  pour  y  as- 
sister aux  offices.  Jean-Anastase  Godfriedi,  mmistre  calviniste  en 
ce  dernier  lieu ,  se  permettait  de  venir  de  temps  en  temps  à  Stras- 
bourg afin  de  visiter  son  troupeau.  Il  comptait  même  des  amis  au 
chapitre  de  Saint-Guillaume,  le  pédagogue  Faber,  entre  autres,  lui 
était  très-dévoué.  Vers  cette  même  époque  Henri  Schwebel ,  con- 
seiller du  duc  de  Deux-Ponts,  publia  la  biographie  de  son  père, 
le  réformateur  Jean  Schwebel  %  et  dans  son  écrit  il  accusa  les 
strasbourgeois  d'avoir  abandonné  leur  ancienne  doctrine. 

Ces  diverses  circonstances  enflammèrent  les  prédicants  d'une  ar- 
deur nouvelle  et  les  poussèrent  à  l'action.  Faber  fut  honteusement 
destitué  en  séance  publique.  Les  stipendiés  de  Saint- Guillaume 
allèrent  jusqu'à  menacer  de  l'assommer;  on  lui  défendit  de  se' jus- 
tifier, et  lorsqu'il  voulut  prendre  la  parole,  le  docteur  Melchior 
Sebitz,  l'un  des  visiteurs,  qui  tenait  une  grosse  bible  à  la  main» 
lui  dit  d'une  voix  de  tonnerre  et  avec  une  onction  toute  aposto- 
lique :  Tais-toi,  vieil  âne,  sinon  je  te  lance  ce  livre  à  la  tête. 
Quelques  prédicants  demandèrent  que  le  sénat  voulût  bien  les  au- 
toriser à  appliquer  VElenchus  nominalis,  c'est-à-dire  à  indiquer 
nominativement  les  calvinistes  du  haut  de  la  chaire  et  à  les  traiter 
comme  ils  méritaient  de  l'être.  Puis ,  sans  attendre  l'autorisation 
réclamée,  ils  proposèrent  dans  leurs  sermons  de  chasser  les  ré- 


'  Celle  biographie  forma  la  préface  de  la  Cenluria  cpisl.  Iheol.  ad 
Joh.  Schwcbelium.  Bip.  lo97. 
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formés  ou  de  les  forcer  à  adopter  la  foi  prêchée  à  Strasbourg 
«  parce  que  sans  cela  il  n'y  avait  ni  paix ,  ni  salut  à  espérer  pour 
«la  ville.»  Quant  au  prédicant  Godfriedi,  ils  le  traitèrent  de  loup 
«dévorant,  de  misérable  hérétique,  qui  avait  remplacé  la  célébra- 
«  tion  de  la  cène  par  une  orgie  de  paysans ,  et  dont  les  gens  hon- 
«  nêtes  et  religieux  ne  sauraient  assez  se  défier.»  * 

Après  ces  mesures  préliminaires  destinées  à  préparer  les  esprits , 
les  membres  du  consistoire  envoyèrent  (12  nov.  1597)  au  sénat 
une  députation  chargée  de  soumettre  à  l'autorité  civile  les  proposi- 
tions de  l'autorité  ecclésiastique. 

C'étaient  les  suivantes  : 

«L'entrée  de  la  ville  sera  interdite  au  ministre  de  Bischwiller. 

«  Défense  sera  signifiée  aux  bourgeois  d'assister  à  un  service  di- 
vin quelconque  hors  de  la  ville. 

«  Le  sénat  voudra  bien  déclarer  enfin  clairement  et  publiquement 
à  quelle  confession  la  ville  appartient  et  autoriser  les  prédicants 
à  formuler  un  Onlo  (Kir'chenordmmg)  conforme  à  cette  confession.» 

Les  magistrats  furent  incomparablement  faciles  et  coulants  en 
cette  occasion;  on  touchait  au  dénouement  de  la  longue  comédie 
dont  Marbach  et  Pappus  avaient  été  les  principaux  acteurs 

Le  10  décembre  1597  un  décret  des  chefs  de  la  république  dé- 
fendit aux  habitants  de  Strasbourg  de  fréquenter  les  offices  reli- 
gieux du  dehors,  et  ordonna  au  consistoire  de  préparer  pour  les 
églises  de  Strasbourg  une  Kirchenordnung  et  de  la  soumettre  à  la 
sanction  du  sénat. 

Jamais  ordre  ne  fut  reçu  avec  plus  de  joie  que  celui-là. 

Pappus  avait  à  sa  disposition  les  matériaux  nécessaires  pour  obéir 
promptemenl  aux  injonctions  des  magistrats.  Marbach  les  avait 
préparés  à  l'avance  dans  différents  écrits  et  dans  des  mémoires 
qu'il  avait  présentés  en  1572,  1576  et  1580  aux  chefs  de  la  ré- 
publique, et  d'ailleurs  les  prières  et  les  formules  liturgiques,  qui 


'  Le  duc  Jean  de  Deux-Ponts ,  outré  de  la  façon  dont  on  traitait  son 
ministre,  s'en  plaignit  au  sénat  dans  une  lettre  qu'il  lui  adressa  le 
22  décembre  1397.  Msc.  Rœhrich ,  III,  174,  note  46. 
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devaient  figurer  tlaiis  le  nouvel  Onlo ,  étaient  celles  précisément 
dont  les  ministres  se  disant  orthodoxes  avaient  dès  longtemps  établi 
l'usage  dans  les  églises  de  la  ville.  Pappus  se  borna  donc  à  coor- 
donner ce  qu'il  avait  sous  la  main  ;  il  eut  soin  aussi  de  désigner 
souvent  dans  son  travail  la  formule  de  concorde  de  Bergen  comme 
étant  le  livre  symbolique  et  la  règle  de  foi  de  l'Eglise  de  Stras- 
bourg. Il  en  devait  résulter  que  le  sénat  en  sanctionnant  le  nou- 
vel Ordo  sanctionnerait  par  le  fait  la  formule  de  concorde  dont  il 
s'agit. 

Pappus  communiqua  son  travail  au  consistoire,  dès  le  19  dé- 
cembre 1597;  les  membres  de  l'assemblée  le  signèrent,  le  sénat 
l'approuva  et  en  ordonna  l'impression.  Le  duc  Jean  de  Deux-Ponts, 
le  margrave  Ernest  Frédéric  de  Bade,  les  villes  de  Bâle,  Berne, 
Zurich  et  Schaffhouse  écrivirent  aux  magistrats  pour  réclamer 
contre  une  décision  qui  devait  opérer  une  séparation  tranchée  et 
définitive  entre  la  république  de  Strasbourg  et  les  Etats  réfor- 
més,  qui  avaient  été  jadis  ses  alliés  les  plus  fidèles  et  ses  véri- 
tables coreligionnaires.  Les  chefs  de  la  répu])lique  tinrent  si  peu 
compte  de  ces  différentes  lettres,  qu'ils  chargèrent  Pappus  d'y 
répondre. 

Lorsque  l'impression  de  la  Kirchenordnung  fut  terminée  (24  mars 
1598),  une  députation  solennelle  du  sénat,  présidée  par  le  stett- 
meistre  Jacques  Bock  d'Erlenburg  et  par  l'ammeistre  Christophe 
Slsedel ,  se  rendit  au  consistoire  et  fit  jurer  aux  serviteurs  de  la  pa- 
role de  l'Église  strasbourgeoise  d'être  fidèles  aux  dispositions  de  cet 
écrit,  et  de  le  considérer  comme  l'expression  exacte  de  la  foi  reli- 
gieuse des  habitants  de  la  ville.  La  députation  ordonna  aussi  aux 
ministres  d'annoncer  en  chaire  à  leurs  ouailles  ce  qui  venait  d'être 
décidé',  en  ayant  soin  cependant  de  dire  aux  bourgeois,  «  que  loin 
«  d'introduire  par  là  une  nouveauté  dans  la  ville ,  on  se  bornait  à 
«  sanctionner  les  usages  et  les  croyances  qui  y  étaient  depuis  long- 
«  temps  admises.  » 

'  L'annonce  eut  lieu  le  dimanche  suivant,  qui  éiail  celui  de  Lœlare. 
{Protoc.  des  Kirrhenconv.)  lo98. 
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Pappus'  et  le  consistoire  avaient  maintenant  atteint  leur  but. 
Quelques  voix  timides  réclamèrent  parfois  encore  en  faveur  de  la 
tétrapolitaine ,  elles  furent  promptement  réduites  au  silence.  A 
partir  de  ce  temps  on  eut  soin  de  s'assurer  du  pur  luthéranisme 
de  ceux  qui  aspiraient  soit  à  remplir  les  fonctions  de  prédicant  ou 
de  professeur,  soit  à  obtenir  une  bourse,  à  se  marier  ou  à  être 
admis  en  qualité  de  parrains  ;  la  Réforme  avait  produit,  durant  sa 
première  période,  l'anarchie  religieuse  à  Strasbourg;  durant  la  se- 
conde, elle  enfanta  le  despotisme.  Son  histoire  a  été  la  même  par- 
tout. ' 

Au  reste,  si  le  consistoire  et  les  surintendants  parvinrent  à  don- 
ner une  forme  extérieure  à  la  triste  parodie  qu'ils  qualifiaient 
d'Église  et  de  service  divin,  cette  forme  resta  vide  et  morte.  Le 
sentiment  chrétien  s'effaça  de  plus  en  plus  à  Strasbourg  à  mesure 

'  Il  mourut  en  1610.  —  Bcuther  qu'il  avait  fait  expulser  de  Stras- 
bourg, écrivit  contre  lui,  à  l'instigation  du  duc  Jean  de  Deux-Ponts, 
un  livre  plein  des  personnalités  les  plus  offensantes.  Pappus  lui  ré- 
pondit, mais  sa  réponse  ne  parut  qu'après  sa  mort.  Elle  a  été  publiée 
sous  le  titre  de  : 

Warhaffle  und  wolgegrundele  Widerlegung  desz  unvarhaften  und 
falschen  Berichls ,  so  wider  die  Slraszburgische  Anno  1398  auszgegan- 
gene  Kirchenordnung  zu  Zweyhrucken  Anno  1603  gelruckl  ivorden. 

In  icelchcr  genugsam  dargelhan  und  erwîcsen  loird,  dasz  der  Zioei- 
bruckische  Berichter,  bemelle  Kirchenordnung,  und  die  von  ihme  an- 
gezogene  Hislorien  und  Acla  publica,  vielfœllig  und  fursœlzHch  ver- 
fœlschel  :  auch  seine  uberhœuffle  Calumniœ  ein  unverschœmles  Gedichl 
und  offenbarer  Ungrund  seyen. 

Durch  D.  Johann  Pappus  geslelU,  und  an  jelzo ,  nach  seinem  seli- 
gen  Ableben,  durch  die  Kirchendiener  daselbsl  in  Truck  geferligt. 

Slraszburg  in  Verlegung  Paul  Lederlz  Buchhœndlers. 

Im  Jahr  MDCXI. 

'  Pour  donner  la  mesure  du  culte  rendu  à  la  mémoire  de  Luther  par 
la  nouvelle  école  tliéologique  de  Strasbourg ,  nous  nous  bornons  à  citer 
les  vers  prononcés  en  son  honneur  par  les  ministres  et  les  professeurs 
de  l'académie. 

1°  Vers  débités  en  chaire  à  l'église  de  Saint-Nicolas ,  le  19  no- 
vembre 1617  par  Tobie  Speccer,  ministre  et  professeur  de  théologie  : 
Chrislus  habel  primas,  habeas  libi,  Paule,  secundas  : 
Al  loca  posl  illos  proxima  Luther  habel. 
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que  les  esprits  se  faussèrent  et  s'égarèrent,  en  perdant  le  souvenir 
de  la  vie  et  de  la  tradition  catholiques.  L'hérésie  peut  imposer  des 
formules ,  mais  son  pouvoir  ne  va  pas  plus  loin ,  la  foi  n'est  pas  de 
son  domaine  ;  lorsqu'elle  a  la  puissance  en  main,  il  lui  est  facile  de 
forcer  ses  sujets  à  réciter  son  symbole,  jamais  elle  ne  saurait  les 
contraindre  à  y  croire.  Les  habitants  de  la  vieille  métropole  de 
l'Alsace  tombèrent  peu  à  ])eu  dans  une  sorte  de  scepticisme  irréli- 
gieux ;  la  plupart  d'entre  eux  crurent  prouver  suffisamment  qu'ils 
étaient  excellents  chrétiens  en  faisant  parade  d'une  haine  irrécon- 

r 

ciliable  contre  l'Eglise  et  le  pape. 

Pendant  les  démêlés  de  famille  entre  protestants,  dont  nous 
venons  de  raconter  la  triste  histoire ,  le  peu  de  catholiques  qui  se 
trouvaient  à  Strasbourg  n'étaient  pas  demeurés  en  paix. 

Nous  avons  eu  occasion  de  dire  '  qu'après  l'abolition  de  l'Intérim 

Japeii  de  génie  prior,  majorque  Lulhero 
Nemo  fuit  :  sed  nec,  credo,  fulurus  erit. 

Incipil  hœrelicus  fieri,  quicumque  Lulherum 
Carpit,  et  infernum,  ni  resipiscal,  adit. 

Traduction. 
Christ  a  la  première  place,  que  la  seconde  soit  à  Paul;  Lulher  lient 
celle  qui  vient  immédiatement  après.  Personne  de  la  race  Japliet  na 
été  plus  grand  et  plus  auguste  que  Luther,  ni  ne  le  sera  jamais,  je  le 
crois.  —  Celui  qui  blâme  Luther,  commence  à  être  hérétique,  et,  s'il 
ne  s'en  repeni,  il  va  en  enfer. 

2°  Vers  du  professeur  strasbourgeois  Briilovius  : 

Si  toi  sint  calami  quoi  tempore  messis  arislœ  : 
Si  lot  sint  scribœ  quoi  in  œlhere  sidéra  lucent  ; 
Si  lot  sint  charlœ  quoi  cernis  in  aère  nubes  .- 
Sint  alramenium  quoi  volvunl  œquora  gullœ 
Non  lamen  exponi,  non  dici  carminé  possenl 
Omnia  quœ  fecit  cœlesli  voce  Lulherus. 

Traduction. 

S'il  existait  autant  de  plumes  que  d'épis  au  temps  de  la  moisson  , 
autant  d'écrivains  que  d'étoiles  scintillantes  au  ciel,  —  autant  de  pa- 
pier qu'on  voit  de  nuages  dans  les  airs,  autant  d'encre  que  de  gouttes 
d'eau  dans  les  mers ,  —  on  ne  pourrait  cependant  exposer,  ni  chanter 
en  vers,  tout  ce  qu'a  produit  la  céleste  voix  de  Luther. 

•  V.  Ch.  V,  p.  70. 
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le  culte  catholique  avait  continué  à  être  exercé  à  huis-clos  dans 
les  couvents  qui  existaient  encore  et  que  le  surintendant  Marbach , 
décidé  à  établir  exclusivement  le  luthéranisme,  avait  déclaré  la 
guerre  aux  religieux  et  aux  nonnes,  aussi  bien  qu'aux  disciples  de 
Calvin,  de  Zwingle  et  de  Butzer.  L'on  connaît  le  résultat  de  sa 
campagne  contre  ces  derniers;  il  est  temps  de  nous  occuper  de 
l'attaque  dirigée  contre  les  monastères.  Nous  allons  reprendre  cette 
partie  de  notre  récit  au  point  où  nous  l'avons  laissée. 


i 
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CHAPITRE  XIV. 


Conduite  des  prcdicants  envers  les  catholiques  après 
l'alioiition  de  l'Intérim. 


Les  menaces  des  prédicants  et  du  sénat  n'avaient  pas  eu  le  pou- 
voir de  détruire  la  loi  dans  le  cœur  de  tous  les  strasbourgeois  ;  l'on 
comptait  parmi  la  bourgeoisie  des  familles  fidèles  aux  croyances 
de  leurs  ancêtres.  Les  membres  de  ces  pieuses  familles  avaient 
coutume  de  se  rendre  aux  églises  des  trois  monastères  de  femmes 
et  à  celle  des  Johannites,  pour  y  assister  à  la  messe  et  entendre 
quelques  instructions.  Le  saint  sacrifice  continuait  à  être  offert 
dans  ces  humbles  retraites  après  l'abolition  de  l'intérim.  La  pompe 
était  bannie  du  culte,  il  se  célébrait  sans  bruit  et  avec  mystère 
comme  au  temps  où  les  catacombes  servaient  d'asile  aux  premiers 
chrétiens.  Les  fidèles  n'étaient  pas  convoqués  au  son  joyeux  des 
cloches  ;  mais  l'état  d'abaissement  et  d'humiliation  dans  lequel  se 
trouvait  l'Église,  leur  mère,  ne  la  leur  rendait  que  plus  chère,  et 
par  leur  amour  et  leur  constance  ils  la  consolaient  de  la  perte  d'un 
si  grand  nombre  de  ses  enfants. 

Le  sombre  fanatisme  du  docteur  Marbach  et  de  ses  collègues 
s'irrita  de  ce  qui  se  passait  dans  les  couvents.  Ces  prétendus  mi- 
nistres du  Seigneur  exigèrent  l'entière  abolition  du  culte  catho- 
lique. A  partir  de  l'année  1564  ils  adressèrent  pétitions  sur  péti- 
tions au  sénat  pour  le  pousser  à  détruire  en  tous  lieux  le  vieux 
levain  papiste  et  à  établir  une  réforme  chrétienne  (eine  christliche 
Reform)  dans  les  monastères.*  Marbach  voulait  qu'avant  toutes 
choses  on  y  interdit  absolument  la  célébration  de  la  messe  et  des 
cérémonies  du  culte  catholiipie  ;  il  se  flattait  que  peu  à  peu  on 


Wahre  Relailon  etc.,  p.  134.  —  Momm.  Argent.,  t.  II,  p.  146. 
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pousserait  les  religieuses  à  violer  leurs  vœux,  à  changer  d'état 
et  de  profession,  et  à  s'engager  dans  les  liens  du  mariage.  Pour 
couronner  l'œuvre,  on  devait  en  venir  à  renverser  les  cloîtres,  à 
disposer  de  leurs  revenus  et  à  changer  leurs  églises  en  magasins 
ou  en  écuries.  C'est  ainsi  que  le  protestantisme  avait  procédé  à 
l'égard  des  autres  couvents  de  la  ville;  la  Réforme,  que  réclamait 
Marbach  d'un  ton  hypocrite  et  sous  prétexte  de  zèle  pour  lÉvan- 
gile,  consistait  en  ces  affreux  bouleversements. 

Le  sénat  parut  d'abord  épouvanté  de  ces  propositions  sauvages 
et  les  repoussa  *  ;  mais  le  surintendant  n'était  pas  homme  à  reculer, 
il  n'en  revint  que  plus  ardemment  à  la  charge  ;  la  troupe  des  pré- 
dicants  se  lit  l'ignoble  et  fidèle  écho  de  ses  fureurs.^ 

En  l'année  1572  les  magistrats  les  plus  zélés  pour  l'Evangile 
commencèrent  à  faiblir  et  à  désirer  qu'on  prît  en  considération  les 
réclamations  des  ministres  du  Seigneur.  Marbach  leur  remit,  le 
19  mars,  une  supplique  très-pressante  pour  les  exhorter  à  porter 
dans  la  ville  le  dernier  coup  aux  abominations  du  papisme^;  mais 
la  majorité  des  sénateurs  reconnut,  après  de  longues  délibérations, 
que  l'on  ne  pourrait  passer  outre  sans  violer  la  paix  de  religion 
et  les  traités  que  tout  l'Empire  avait  signés  à  Passau  et  à  Augsbourg, 
et  sans  exposer  par  conséquent  Strasbourg  à  de  graves  dangers. 
On  continua  donc  à  repousser  les  instances  cent  fois  réitérées  des 
prédicants. 

Deux  ans  plus  tard  la  force  de  résistance  du  sénat  était  fort 
émoussée.  Le  11  mai  1574  il  ordonna  aux  serviteurs  de  la  parole 


'  Tout  en  repoussant  les  propositions,  le  magistrat  donnait  quelque 
satisfaction  aux  prédicants,  en  vexant  de  mille  manières  les  religieuses. 
Ainsi,  en  1367,  il  fit  démolir  les  autels  de  l'église  du  couvent  de  Saint- 
Nicolas  m  U7idis,  et  y  établit  deux  moulins.  Les  r£ligieuses  adressèrent 
à  ce  sujet  une  requête  à  l'empereur,  mais  elle  n'eut  pas  de  suites.  (Voir 
Pièces  justificatives,  n°  XVI.) 

-  Ibid.  En  cette  même  année  le  magistrat  défendit  à  tous  les  caba- 
retiers,  sous  peine  de  5  florins  d'amende,  de  servir  du  maigre  les  ven- 
dredis et  samedis.  Monum.  Argent.,  1. 1",  p.  27.  —  Wahre  Relation 
etc.,  p.  122. 

^  Voir  Pièces  justificatives,  n"  XVII. 
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de  lui  présenter  un  mémoire  détaillé  sur  cette  affaire ,  et  d'y  expo- 
ser les  raisons  en  vertu  desquelles  ils  estimaient  que  les  chefs  de  la 
république  avaient  le  droit  de  supprimer  l'exercice  du  catholicisme 
dans  les  couvents  encore  existants.  En  même  temps  on  enjoignit 
aux  trois  avocats  de  la  ville  Gremp ,  Botzheim  et  Hervius  d'exa- 
miner la  cause  et  d'écrire  leur  sentiment.' 

Les  différents  mémoires  se  trouvèrent  prêts,  en  mai  1575,  et 
furent  soumis  au  magistrat.  Le  consistoire  reproduisit  mot  à  mot 
dans  le  sien  les  arguments  de  la  précédente  suppli([ue  de  Marbach. 
Il  soutint  qu'en  réformmit  les  monastères  de  Strasbourg,  on  ne 
violait  en  aucune  façon  les  dispositions  de  la  paix  de  religion.  «Ces 
«dispositions,  —  disaient  les  ministres-,  —  sont  applicables  uni- 
«quement  aux  villes  où  les  deux  rehgions  ont  subsisté  l'une  à  côté 
«de  l'autre,  toujours  et  sans  interruption,  et  non  pas  aux  cités  où 
«  le  papisme  a  été  entièrement  aboli  une  fois  déjà  avant  le  traité  de 
«Passau.   Or,  Strasbourg  est  dans  cette  dernière  condition,  la 
«  messe  y  a  été  aboUe  en  1529,  et  pendant  vingt-et-un  ans  elle  n'y 
«a  plus  été  célébrée.  —  La  ville,  à  la  vérité,  a  repris  la  messe  en 
«  1549,  mais  pour  dix  ans  seulement,  et  en  vertu  de  ce  traité  de 
«  dix  ans  le  culte  catholique  devait  être  toléré  dans  quatre  églises 
«nominativement  désignées  et  non  pas  dans  les  couvents....  Le 
«décret  des  éclievins  de  1529,  qui  abolit  la  messe,  est  encore  en 
«  vigueur,  par  conséquent  il  dépend  des  magistrats  de  l'appliquer. 
«  D'ailleurs  les  monastères  ne  sont  pas  des  États  d'Empire  pouvant 
«  avoir  leur  religion  propre ,  ils  sont  sous  la  protection  de  la  ville 
«  qui  a  le  droit  de  leur  donner  des  ordres  et  de  leur  signifier  des 
«défenses....  Ce  serait  folie  de  se  laisser  aller  à  tolérer  la  messe 
«par  des  craintes  humaines.  Le  danger  était  plus  grand  en  1529 
«  que  de  nos  jours,  et  cependant  les  pieux  magistrats,  qui  gouvcr- 
«  naient  alors  la  république ,  n'ont  été  arrêtés  par  aucune  considé- 
«  ration  de  ce  genre  ;  loin  de  là ,  ils  ont  même  défendu ,  sous  peine 
«d'amende,  aux  bourgeois  encore  entachés  de  catholicisme  d'aller 


'  Monum.  Argent.,  t.  II,  p.  148  et  suiv. 
^  Ibid. 
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«  à  la  messe  dans  les  villages  voisins. . . .'  On  s'est  cru  obligé  en 
«conscience  de  réabolir  la  messe,  en  1559;  le  même  devoir  sub- 
«siste  aujourd'hui.  Il  faut  craindre  d'offenser  Dieu  et  ne  pas  avoir 
«d'atitre  crainte;  or,  c'est  l'offenser  que  de  laisser  vivre  l'idolà- 
«  trie  dans  les  couvents  ;  une  autorité  cesse  d'être  autorité  chré- 
«  tienne  lorsqu'elle  ne  détruit  pas  les  abominations  qu'elle  est  maî- 
«  tresse  d'abolir....  Il  est  temps  de  revenir  à  la  sainte  ferveur  des 
«premières  années  de  la  Réforme....  Et  si  nos  cbers  pères  ont  bien 
«  fait  d'interdire  la  messe,  nous  sommes  tenus  d'imiter  les  glorieux 
«exemples  qu'ils  nous  ont  donnés....  » 

A  l'inexprimable  désappointement  des  membres  du  consistoire, 
les  trois  avocats  de  la  ville ,  bien  que  zélés  protestants ,  n'abon- 
dèrent pas  dans  leur  sens.  Us  affirmèrent  qu'on  ne  pouvait,  sans 
violer  les  traités  de  paix,  s'emparer  des  quatre  monastères  et  les 
réformer  par  voie  de  fait  ;  mais  que  le  magistrat  était  libre  d'user 
d'adresse  et  d'employer  les  moyens  que  la  modération  et  la  pru- 
dence lui  suggéreraient  (giœlliche  Mittel)  pour  faire  consentir  les 
religieux  de  Saint-Jean  et  les  trois  couvents  de  femmes  à  ce  que 
l'on  désirait.* 

Les  avocats,  après  avoir  réfuté  dans  leur  écrit  les  raisons  frivoles 
des  membres  du  consistoire,  déclaraient  sans  détour  au  sénat': 
qu'il  fallait  se  garder  d'irriter  le  clergé  catholique,  de  provoquer 
de  sa  part  des  représailles  qui  tourneraient  au  détriment  de  la  ville, 
et  de  courir  risque  de  perdre  de  nouveau  les  églises  des  trois  cha- 
pitres en  voulant  s'emparer  de  celles  des  couvents.  «Les  églises 
«  des  chapitres,  —  ajoutaient-ils,—  sont  aux  uîains  des  protestants 
«depuis  l'année  1559  par  suite  d'une  nsurpation,  il  importe  de  ne 
«  pas  se  faire  illusion  sur  ce  point.  Elles  pourraient  être  légalement 
«réclamées  par  les  chanoines  qui,  s'ils  attaquaient  la  ville  devant 


'  En  effet,  le  sénat  avait  défendu,  le  r-^  avril  1531,  aux  bourgeois 
(l'aller  à  la  messe  aux  villages  catholiques  du  voisinage,  sous  peine  de 
prison  et  d'une  amende  de  5  livres  deniers.  —  Tolérance  protestante! 

-  Monum.  Argent. ,  loc.  cit.,  p.  153  et  suiv.  —  Wahre  Relation  etc., 
p.  136  et  suiv. 

'  Ibid. 
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«la  chambre  impériale,  gagneraient  infailliblement  leur  procès; 
«car  il  est  évillent,  en  dépit  de  toutes  les  affirmations  contraires, 
«  que  l'accord  conclu  avec  Vévêque  Erasme  avait  rétabli  le  papisme 
«  à  perpétuité,  et  non  pas  pour  dix  ans  seulement.  Il  l'est  également 
«  que  le  sénat  a  agi  contre  les  clauses  formelles  de  la  paix  de  reli- 
^^gion,  en  abolissant  l'Intérim  et  en  refusant  aux  catholiques  une 
«  protection  sans  laquelle  il  leur  était  impossible  de  se  maintenir  à 
«la  Cathédrale  et  dans  les  églises  des  deux  chapitres  de  Saint- 
«  Pierre. 

«Notre  sentiment,  —  continuaient  les  trois  avocats,  —  ne  doit 
«pas  surprendre  le  magistrat,  il  a  été  partagé  jadis  par  le  sénat  et 
«  les  chefs  de  la  répu]jli(iue  ;  autrement  nos  députés  ne  se  seraient 
«  pas  donné  tant  de  peine  pour  faire  rayer,  dans  le  traité  conclu  à 
«Augsbourg,  les  articles  qui  nous  condamnent.  L'empereur  ayant 
«  refusé  d'y  toucher,  nos  députés  se  sont  contentés  de  protester. 
«Mais  de  quel  poids  est  une  protestation  contre  une  résolution 
«concertée,  convenue  et  publiée  dans  l'Allemagne  entière?  Quel 
«compte  la  chambre  impériale  en  fera-t-elle?  Et  si,  se  fondant  sur 
«un  principe  si  misérable,  on  veut  agir  contre  la  loi  générale,  ne 
«  se  met-on  pas  en  risque  d'encourir  la  peine  portée  jjar  les  traités 
«  de  religion  et  d'être  mis  au  ban  de  l'Empire?  » 

Les  avocats  concluaient  enfin  qu'il  était  de  la  sagesse  du  magis- 
trat de  ne  pas  réveiller  une  affaire  qui  exposerait  dans  Strasbourg 
la  religion  protestante  et  le  pur  Evangile  aux  plus  grands  revers  ; 
en  finissant,  ils  répétaient  une  fois  encore  :  «qu'en  voulant  s'em- 
«  parer  des  couvents,  on  pourrait  bien  perdre  la  Cathédrale  et  les 
«églises  des  collégiales,  et  être  inquiété  sur  d'autres  points  qui 
«n'étaient  pas  inconnus  au  sénat.  Jusqu'à  présent,  ajoutaient-ils, 
X  nos  adversaires  n'ont  pas  réclamé  contre  l'abolition  du  service 
«  papiste  illégalement  ordonnée,  rendons-en  grâce  à  Dieu,  mais  gar- 
«  dons-nous  de  les  tirer  de  leur  assoupissement  par  une  attaque 
«intempestive;  car  leur  droit  subsiste,  il  dépend  d'eux  d'en  user 
«et  de  nous  occasionner  de  terribles  embarras.  » 

Cet  avis  fit  réfléchir  le  sénat  et  arrêta  pour  un  temps  les  pour- 
suites contre  les  monastères.  «Les  catholiques, —  disent  les  ma- 

DÉv.  Dc  Protest.  T.  II.  10 
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«nuscrits  que  nous  avons  sous  les  yeux',  —  furent  extrêmement 
«  consolés  de  voir  leur  droit  reconnu  et  défendu  par*ceux-là  mêmes 
«auxquels  le  magistrat  avait  donné  sa  confiance,  et  dont  on  vantait 
«les  lumières  et  les  talents  comme  jurisconsultes.  » 

Toutefois  ce  nouvel  échec  ne  fit  perdre  courage  ni  à  Marbacli, 
ni  à  ses  collègues;  pendant  trois  ans  ils  ne  cessèrent  pas,  par  des 
déclamations  publiques  et  des  entretiens  privés,  et  par  des  mé- 
moires présentés  aux  chefs  de  la  république ,  de  pousser  le  sénat  et 
le  peuple  à  détruire  ce  qui  restait  de  l'ancienne  religion. 

Voulant  condescendre  en  quelque  manière  à  leurs  sollicitations , 
les  meisters  firent  défendre  à  Érasme  Sutor,  alors  commandeur  de 
Saint-Jean ,  de  dire  la  messe  et  de  prêcher  dans  son  église.^  Cet 
ordre  ne  l'étonna  point;  il  n'en  tint  pas  compte  et  continua  à 
remplir  ses  devoirs ,  bien  décidé  à  sacrifier  sa  vie  plutôt  que  d'in- 
terrompre les  exercices  que  la  religion  et  la  charité  attendaient  de 
son  zèle.*  Les  religieuses  montrèrent  presque  toutes  la  même  fer- 
meté, en  dépit  des  instances,  des  menaces  et  des  persécutions  des 
magistrats,  qui  à  chaque  instant  faisaient  invasion  dans  les  cou- 
vents et  imaginaient  mille  vexations  pour  pousser  ces  humbles  filles 
à  l'apostasie.*  Il  est  vrai  qu'ils  en  séduisirent  quelques-unes  et 
trouvèrent  moyen,  à  force  de  promesses,  de  les  engager  à  quitter 
le  cloître;  mais  celles  qui  persévérèrent  dans  la  sainteté  de  leur 
profession  résistèrent  avec  un  courage  héroïque  aux  défenses  que 
leur  faisaient  les  délégués  du  sénat  de  vaquer  aux  exercices  de 
piété  que  leur  règle  exigeait.  En  vain  les  magistrats  leur  firent 
réitérer  leurs  ordres,  le  13  novembre  1578.  La  fermeté  des  ser- 
vantes du  Seigneur  n'en  fut  pas  ébranlée.  Les  chefs  de  la  répu- 

'  Monum.  Argent.,  loc.  cit.,  p.  153  et  suiv.  —  Wahre  Relation,  etc., 
p.  136,  136  et  suiv. 

'  Wahre  Relation,  etc.  Ms. ,  p.  137.  —  Archives  de  Strasbourg  (Inv. 
Spach).  Carton  B.  Évêché.  Armoire  historique.  Ordre  de  Saint-Jean-de- 
Jérusalem. 

'  Laguille,  part.  II,  I.  VI,  p.  54.  Plus  tard  les  religieux  de  Saint-Jean 
furent  obligés  de  renoncer  à  leur  église,  et  ne  purent  plus  célébrer  la 
messe  que  chez  les  Repenties. 

*  Archives,  loc.  cit.  Couvent  de  Sainte-Marguerite. 
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blique,  auxquels  les  prédicants  étaient  parvenus  enfin  à  communi- 
quer leur  ardeur,  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  vaincre  la  résolution 
des  nonnes,  délibérèrent  pour  savoir  s'il  n'était  pas  temps  d'agir 
par  contrainte.* 

Ils  demandèrent  une  seconde  fois,  sur  ce  point,  l'avis  des  trois 
avocats  et  les  firent  assembler  en  leur  présence,  le  17  novembre 
1579.  Le  sieur  Gremp  s'était  laissé  gagner  par  les  prédicants  et 
opinait  maintenant  pour  que  l'on  procédât  sur-le-cbamp  à  la  Ré- 
forine  des  couvents.  Ses  deux  confrères  persistèrent  dans  leur  pre- 
mier avis  et  le  motivèrent  si  bien,  que  le  magistrat,  craignant  de 
s'attirer  une  fâcbeusc  affaire,  se  rendit  à  leurs  raisons.  La  messe 
continua  donc  à  être  célébrée  dans  les  églises  des  couvents  ;  les  pré- 
dicants eurent  soin  dès  lors  de  recommander  à  la  bourgeoisie,  dans 
leurs  sermons,  de  se  tenir  éloignés  de  ces  lieux  de  perditioti. 
Les  meisters,  pour  complaire  aux  serviteurs  de  la  parole  et  faire 
parade  de  leur  amour  pour  le  pur  Évangile,  firent  placer  des 
soldats  du  guet  dans  le  voisinage  des  monastères.  Ils  devaient 
n'y  laisser  entrer  que  des  étrangers  et  en  interdire  l'accès  aux 
habitants  de  la  ville.  Les  bourgeois  qui  parvenaient,  malgré  cette 
précaution,  à  enfreindre  les  ordres  de  leurs  chefs,  étaient  pas- 
sibles d'amende  et  de  prison.^  Telle  était  la  façon  dont  on  en- 
tendait la  liberté  religieuse  dans  la  très-évangélique  capitale  de 
l'Alsace  ! 

Les  choses  en  restèrent  pendant  assez  longtemps  au  même  point. 
La  persécution  ouverte  reconnnença  durant  les  dernières  années 

'  Wahre  Relation,  i}Is.,  p.  138. 

*  Wahre  Relation,  etc.,  lac.  cit.  —  La  reine  Éfisabeth  d'Angleterre 
déploya  vers  le  même  temps  plus  d'énergie  encore  que  les  magistrats 
écangéliques  de  Strasbourg.  Elle  rendit,  en  lo84,  un  décret  de  la 
teneur  suivante  :  «Si  à  l'avenir  on  découvre  aucun  prêtre  dans  ces 
«royaumes,  il  sera  ipso  facto  reconnu  coupable  de  liau'te  trahison,  et 
«connue  tel  il  sera  tout  d'abord  pendu,  puis  descendu  de  la  potence 
«encore  en  vie,  et  enfin  décapité,  évenlré  et  brûlé.  Sa  tête  sera  expo- 
«sée  sur  un  pieu  au  milieu  de  la  place  publique.  Et  quant  à  ceux  qui 
«recevront,  logeront  ou  nourriront  un  prêtre,  ils  souffriront  la  confls- 
«  cation  de  leurs  propriétés  et  seront  pendus  sans  espoir  de  miséri- 
«  corde. » 
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du  seizième  siècle.  De  même  que  nous  avons  réuni  dans  nos  pré- 
cédents chapitres  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  guerre  déclarée  par  les 
luthériens  orthodoxes  aux  protestants  reformés,  de  même  nous 
présenterons  ici  dans  leur  ensemble  les  faits  relatifs  aux  monastères 
qui  subsistaient  encore  à  Strasbourg. 

Au  nombre  de  ces  monastères  se  trouvait ,  outre  ceux  ci-dessus 
désignés,  une  Chartreuse  qui  n'était  pas  comprise  dans  la  ville, 
mais  peu  éloignée  de  son  enceinte  et  située  sur  son  territoire.^  De-  i 

puis  longtemps  le  sénat  désirait  se  rendre  maiti'e  de  cet  édifice  et  le  1 

raser,  sous  prétexte,  qu'étant  près  des  murailles  de  Strasbourg,  il 
])ourrait  servir  d'asile  aux  ennemis  qui  penseraient  à  attaquer  la 
république  ;  mais  il  n'avait  pas  osé  donner  suite  à  son  projet  pour 
plusieurs  raisons. 

D'abord  cette  entreprise  eût  été  contraire  aux  dispositions  du 
traité  de  Passau  et  à  la  paix  de  religion  de  1555;  ces  pacifications 
ne  laissaient  aux  protestants  que  la  liberté  de  disposer  des  bénéfices 
ecclésiastiques  par  eux  possédés  au  temps  de  la  conclusion  des 
traités ,  et  jamais  la  ville  n'avait  eu  la  Chartreuse  en  son  pouvoir  ; 
les  religieux  y  étaient  toujours  restés ,  on  s'était  borné  à  les  vexer 
le  plus  possible. 

En  second  lieu  les  chefs  de  la  république  redoutaient  tout  ce 
qui  eût  été  de  nature  à  les  brouiller  avec  la  France.  Or,  la  Char- 
treuse de  Strasbourg  dépendait  de  la  Grande-Chartreuse  de  Gre- 
noble ;  le  roi  eût  pu  trouver  mauvais  que  la  ville  s'emparât  du 
monastère,  et  soutenir  un  ordre  dont  le  chef  reconnaissait  Sa 
Majesté  comme  son  protecteur  et  son  souverain.  Déjà  en  l'année 
1542  le  magistrat  avait  pris  la  précaution  de  demander  à  Fran- 
çois l"  l'autorisation  de  nommer  des  administrateurs  à  ce  couvent, 
et  François,  qui  recherchait  l'alliance  des  Etats  protestants  alle- 
mands, y  avait  consenti.  Cette  persécution  sourde  n'avait  pas  dé- 
couragé les  chartreux,  et  ils  étaient  restés  dans  leur  cloître. 

Mais  d  arriva,  en  1584,  que  les  pères  Jean  Boët  et  Pierre  Mé- 
tropagite,  chartreux  tous  deux,  visitèrent  la  maison  de  Stras- 

'  Voir  Première  partie,  ch.  III. . 
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bourg  par  ordre  de  leur  supérieur  général.  Ils  reconnurent  que  la 
discipline  régulière  se  soutenait  difficilement  dans  un  lieu  situé  aux 
portes  d'une  ville  hérétique.  Après  inspection  faite,  ils  traitèrent 
de  la  vente  du  monastère  avec  Thierry  de  Schomherg,  baron  de 
Bischwiller.  Thierry  et  les  chartreux  firent  estimer  par  des  experts 
les  biens  et  les  bâtiments,  qui  se  trouvèrent  valoir  trente  mille 
écus  d'or;  le  baron  engagea,  pour  le  paiement  de  cette  somme, 
aux  supérieurs  généraux  de  l'ordre ,  une  rente  annuelle  de  quinze 
cents  écus  d'or  qui  lui  était  due  par  le  roi  de  France ,  et  dont 
l'Hôtel-de-Yille  de  Paris  était  chargé.  Ce  traité  fut  ratifié,  le 
1"  avril  1587,  en  chapitre  général  à  la  grande  Chartreuse  près  de 
Grenoble  ;  mais  il  ne  fut  pas  exécuté  et  les  religieux  de  Stras- 
bourg demeurèrent  paisiblement  dans  leur  retraite.  Sur  ces  entre- 
faites Thierry  de  Schomberg  fut  tué  à  la  bataille  d'Ivry,  et  ses 
héritiers  cédèrent  ses  droits  sur  le  couvent  en  question  au  roi 
Henri  IV. 

On  sait  que  ce  prince  se  vit  en  face  de  la  ligue  lorsqu'il  se 
disposa  à  monter  sur  le  trône  auquel  l'appelait  sa  naissance ,  mais 
dont  le  séparait  l'hérésie  de  Calvin  dans  laquelle  il  avait  été  élevé. 
A'oulant  soutenir  ses  droits,  il  sollicita  l'appui  et  le  secours  des 
princes  et  États  protestants  d'Allemagne.  Il  chargea  de  cette  com- 
mission Henri  de  la  Tour-d'Auvergne,  vicomte  de  Turenne,  qui 
vint  demander,  au  nom  du  roi,  à  la  ville  de  Strasbourg  de  l'argent 
à  emprunter  pour  payer  les  troupes  que  Sa  Majesté  faisait  lever  au- 
delà  du  Rhin.* 

Le  sénat  saisit  avec  bonheur  l'occasion  qui  se  présentait.  Il  pro- 
posa à  Turenne  de  donner  à  Henri  IV  douze  mille  florins  sans 
délai,  et  pareille  somme  avant  le  11  juillet;  de  tenir  le  roi  quitte 


•  Thuan,  1.  CI,  p.  liO.  Henri  IV  entretenait  depuis  longtemps  des 
relations  très-suivies  avec  les  magistrats  de  Strasbourg,  auxquels  il 
avait  recours  dans  ses  embarras  et  qu'il  tialLait  de  très -chers  bons 
amys  el  voisins.  On  conserve  de  nombreuses  lettres  de  ce  prince  aux 
Archives  de  la  ville.  Celle  dont  il  chargea  le  vicomte  de  Turenne  est 
datée  du  camp  de  Gisors,  du  27"  jour  d'octobre  1390.  Voir  Kertlzinger, 
op.  cit.,  p.  163  el  166. 
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de  quarante-deux  luille  florins  que  la  ville  lui  avait  prêtes  trois  ans 
auparavant,  et  de  ne  rien  réclamer  pour  les  dépenses  que  les 
troupes  françaises  avaient  faites  en  passant  par  le  territoire  de  la 
république  durant  les  dernières  guerres  ;  le  tout  à  condition  que 
Henri  IV  céderait  à  Strasbourg  les  droits  qu'il  pouvait  avoir  sur 
la  Chartreuse,  et  qu'il  ne  s'opposerait  pas  à  sa  démolition.  Le 
vicomte  de  Turenne  n'avait  pas  reçu  l'ordre  de  traiter  sur  ce  point, 
mais  les  besoins  d'argent  étaient  pressants  ;  il  consentit  à  ce  qu'on 
lui  demandait  et  s'engagea  de  plus  à  faire  ratifier  cette  aliénation 
par  les  supérieurs  de  l'ordre  que  le  roi  serait  obligé  de  dédomma- 
ger. Cependant  il  eut  soin  de  stipuler  aussi  que  les  religieux  du  mo- 
nastère seraient  libres  de  se  retirer  dans  la  maison  qu'ils  possé- 
daient à  Strasbourg,  et  d'y  emporter  leurs  meubles  et  leurs  effets. 
Le  traité  fut  signé  le  2  juillet  1592.' 

Les  magistrats  envoyèrent  sur-le-champ  \m  grand  nombre  d'ou- 
vriers pour  travailler  à  la  démolition  du  couvent,  de  peur  qu'il 
ne  survînt  quelque  obstacle  à  l'exécution  des  clauses  convenues. 
Ouant  au  prieur*  et  aux  quatre  religieux  qui  étaient  alors  à  la 
Chartreuse,  on  les  fit  monter  dans  un  chariot  couvert  et  on  les 
mena  à  la  maison  de  l'ordre,  située  dans  le  voisinage  de  l'antique 
collégiale  de  Saint-Thomas.  On  déposa  dans  le  même  lieu  le  grain 
et  le  vin  des  chartreux.  Mais  on  eut  soin  de  porter  leur  magnifique 
bii)liothèque  aux  Dominicains,  leurs  ornements  d'église  et  leurs 
admirables  vitraux  peints  à  Saint-Marc. 

Telle  fut  la  destinée  finale  de  ce  couvent  fondé,  en  1340,  par 
Jean  de  Misnie,  Gérard  de  Saxe  et  Vernier  de  liesse. 

Les  religieux  se  plaignirent  de  la  façon  brutale  dont  on  avait 
procédé  à  leur  égard.  Ils  se  rendirent  à  Mayence,  en  1593,  récla- 
mèrent l'appui  des  princes  électeurs  ecclésiastiques  et  de  l'empereur 
Rodolphe  II.  Il  eu  résulta  un  long  procès  qui  dura  jusqu'en  1600. 


*  Archives  de  Strasbourg  (Inv.  Grandidier).  —  Inventaire  ecclésias- 
tique, part.  III,  t.  II.  Maisons  religieuses,  ch.  V.  Couvents,  démolition 
de  la  Chartreuse,  1392. 

*  Il  se  nommait  Jean  Scliustein. 
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A  cette  époque  Henri  IV  ratifia  enfin  le  traité  conclu  par  le  vicomte 
de  Turenne,  et  transigea  avec  les  chartreux  du  dédommagement 
auquel  ce  seigneur  l'avait  engagé.' 

Bientôt  après  les  moines  s'établirent  à  Molshcim.  Ils  continuèrent 
à  y  donner  l'exemple  de  la  plus  édifiante  régularité.  La  crainte  de 
s'attirer  quelque  grave  embarras  poussa  le  sénat  à  leur  restituer 
leur  bibliothèque  et  leurs  ornements  d'église. 

L'heureuse  issue  de  l'affaire  des  chartreux  combla  de  joie  les 
prédicants  et  leur  fit  espérer  d'autres  succès. 

Le  consistoire  avait  présenté,  dès  le  3  mars  1591,  aux  magistrats 
une  requête  nouvelle  par  laquelle  il  réclamait  avec  une  énergie 
croissante  ce  qu'il  lui  plaisait  d'appeler  la  réforme  des  couvents. 
La  pièce  était  signée  par  Pappus,  surintendant  et  ministre  de  la 
Cathédrale,  par  Jean  Thomas,  ministre  de  Saint-Nicolas,  par  Jean 
Faber,  ministre  de  Saint-Thomas,  et  par  Thomas  Schaller,  diacre 
de  la  Cathédrale,  au  nom  de  tous  les  serviteurs  de  la  parole  de 
Strasbourg.  Elle  existe  encore  -,  et  on  peut  la  considérer  comme 
la  parfaite  expression  des  sentiments,  des  désirs,  des  espérances  et 
des  haines  de  ces  hommes  qui  se  prétendaient  poussés  par  l'amour 
de  l'Evangile. 

Après  avoir  rappelé  au  magistrat  ce  qu'il  a  entendu  prêcher  dans 
un  sermon  «  fait  exprès  contre  le  papisme  ou  la  religion  de  l'ante- 
christ,  »  ils  le  prient  de  faire  réflexion  ,  que  Viclolâtrie  s'est  extrê- 
mement accrue  et  fortifiée  en  peu  d'années  dans  les  collégiales  et 
dans  les  monastères  de  Strasbourg  ;  —  que  les  papistes  ont  conti- 
nué, après  les  dix  années  du  malheureux  intérim,  à  célébrer  dans 
les  cloîtres  la  messe  blasphématrice;  —  qu'ils  ont  eu  Vaudace  de 
baptiser  des  enfants  et  de  porter  à  des  malades  la  moitié  de  leur 


'  Archives  de  Strasbourg  (Inv.  Spach).  Chartreuse  de  Molshcim.  Pro- 
cédure et  transaction ,  V  canon.  —  Henri  IV,  alfié  de  Strasbourg,  avait 
menacé  d'abord  de  raeUre  sous  séquestre  tous  les  biens  des  Chartreuses 
françaises,  parce  que  les  chartreux  dépossédés  de  Strasbourg  avaient 
osé  demander  justice  et  protection  à  l'Empereur. 

-  Wahre  Relation,  etc.,  Ms.,  p.  160  et  161.  —  Monum.  Argent., 
t.  II,  p.  268.  —  Voir  Pièces  justificatives,  n°  XVIII. 
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prétendu  sacrement;  —  qu'ils  se  sont  permis  de  prêcher  à  Sainl- 
Jean  et  d'y  pratiquer  les  abominables  cérémonies  de  leur  culte 
anti-chrétien; —  et  qu'ils  exercent  leur  religion,  non -seulement 
dans  les  maisons  particulières  où  ils  assemblent  le  peuple  au  son 
de  la  clochette,  mais  encore  dans  le  chœur  même  des  églises  collé- 
giales. —  0  Ils  se  sont  vantés,  ajoutaient  les  prédicants,  de  recom- 
mencer bientôt  le  service  catholique  dans  la  Cathédrale. . . ,  ils 
n'ont  pas  craint  d'attirer  plusieurs  bourgeois  à  leurs  sentiments  et 
de  débiter  leur  doctrine  à  qui  a  voulu  les  entendre.  Il  est  donc 
de  votre  devoir,  ô  magistrats,  d'interdire  absolument  l'exercice 
du  culte  cathohque  dans  la  ville  de  Strasbourg  et  d'exterminer 
l'idolâirie  dans  les  collégiales  et  les  monastères ,  si  vous  ne  voulez 
renoncer  au  droit  de  porter  le  titre  d'autorité  chrétienne.'  Agissez, 
commandez,  ainsi  vous  imiterez  Ezéchias,  qui  a  fait  détruire  les 
temples  des  idoles;  Darius,  qui  a  donné  à  Daniel  le  pouvoir  de 
détruire  l'idole  de  Beel,  et  INabuchodonosor,  qui  a  défendu  sévère- 
ment à  ses  sujets  de  blasphémer  le  Dieu  d'Israël....  » 

La  remontrance  des  ministres  du  Seigneur  enflamma  les  séna- 
teurs strasbourgeois.  Aspirant  à  marcher  sur  les  traces  des  per- 
sonnages bibhques  qu'on  leur  citait,  ils  se  décidèrent  à  entre- 
prendre une  nouvelle  campagne  contre  l'antechrist -,  et  à  anéantir 
les  derniers  vestiges  de  catholicité  dans  les  maisons  religieuses  de 
Sainte -Madeleine,  de  Sainte -Marguerite  et  de  Saint-lNicolas  in 
undis. 

Toutefois  ils  voulurent  essayer  d'abord  d'agir  par  la  persuasion. 
Dans  ce  but  ils  envoyèrent,  pendant  les  mois  de  février,  de  mars 
et  d'avril  1592,  aux  trois  monastères,  diverses  déj)utations  chargées 
d'engager  les  nonnes  à  quitter  le  cloître  et  à  changer  de  profession. 
On  offrait  de  donner,  à  celles  qui  renonceraient  à  leur  état  pour 
embrasser  le  pur  Évangile,  soixante  florins  et  vingt  sacs  de  grain 


'  Cette  menace  faite  au  magistral  de  ne  plus  être  considéré  comme 
aulorilc  chrélknne  paraît  avoir  été  l'arme  favorite  des  serviteurs  de  la 
parole,  on  la  retrouve  dans  tous  leurs  mémoires. 

-  Monum.  Argent.,  toc.  cit.  —  Wahre  Relation,  Ms.,  p.  161  et  162. 
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par  an.  Il  y  en  eut  quelques-unes  qui  faiblirent,  les  autres  résis- 
tèrent avec  une  fermeté  à  toute  épreuve.  Enfin  les  magistrats 
jetèrent  le  masque  '  ;  fatigués  d'user  de  ménagements  et  voulant 
confisquer  et  faire  servir  à  d'autres  usages  le  monastère  de  Saint- 
Nicolas  in  tindis^,  ils  en  firent  sortir  les  religieuses  demeurées 
fidèles  et  les  conduisirent,  au  nombre  de  huit,  au  couvent  de 
Sainte-Marguerite.^ 

Ces  nouvelles  entreprises  contre  la  religion  causèrent  à  l'évêque 
Jean  de  Manderscheid  une  douleur  qui  le  conduisit  au  tombeau  ; 
il  mourut  subitement  à  Saverne,  le  2  mai  1592,  laissant  à  ses 
successeurs,  comme  le  dit  Laguille*,  un  diocèse  désolé  par  les  no- 
vateurs, et  en  même  temps  d'illustres  exemples  de  sagesse  et  de 
fermeté  épiscopale.  Il  fut  enseveli  dans  l'église  collégiale  de  Sa- 
verne. Sa  mort  devint  le  signal  des  plus  épouvantables  désordres  ; 
nous  y  reviendrons  plus  tard. 

Quant  aux  prédicants  et  aux  magistrats  de  Strasbourg,  ils  pour- 
suivirent leur  système  de  persécution  avec  une  persévérance  vrai- 
ment diabolique.  Tout  ce  que  la  méchanceté  la  plus  rafinée  peut 

'  Monum.  Argent.,  loc.  cit.  —  Wahre  Relation,  Ms.,  p.  161  et  162. 

'  On  y  logea  les  campagnards  fugitifs  pendant  les  guerres  subsé- 
quentes. 

^  Celui-ci  partagea  plus  tard  le  sort  de  Saint-Nicolas  in  undis,  et  on 
réunit  toutes  les  religieuses  au  monastère  des  Repenties,  lequel  sur- 
vécut seul  à  la  persécution.  II  existait  encore  lors  de  la  réunion  de 
Strasbourg  à  la  France.  —  Voir  Pièces  justificatives,  n"  XIX.  Le  décret 
du  magistrat  qui  ordonne  la  suppression  du  couvent  de  Saint-Nicolas , 
tiré  des  Archives.  —  Archives  de  Strasboiu^g  (Inv.  Spach),  carton  B. 
Décret  de  suppression  de  Saint-Nicolas  in  undis  et  fragment  du  journal 
d'une  des  religieuses.  Elle  raconte  qu'après  mille  vexations  leur  der- 
nière prieure  a  passé  quatre  ans  dans  les  prisons  de  la  ville,  six  mois  à 
l'hospice  des  pauvres,  et  qu'enfin  elle  est  venue  mourir  à  Sainte-Mar- 
guerite. —  Même  carton.  Titres,  bulles,  pièces  historiques  relatives  au 
couvent  de  Sainte-Marguerite.  Décret  du  sénat  qui  oblige  celles  qui 
refusent  d'aposlasier  à  écouler  le  prêche  hérétique.  —  Archives.  (Inv. 
Grandidier),  Inventaire  ecclésiastique,  t.  II,  part.  III,  Maisons  reli- 
gieuses, requête  des  nonnes  de  Saint-Nicolas  et  de  Sainte-Marguerite , 
qui  demandent  au  sénat  d'empire  et  à  l'empereur  de  les  proléger  contre 
les  violences  des  prédicants  et  du  magistrat. 

*  Op.  cit.,  pari.  II,  1.  VII,  p.  66. 
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inventer  fut  mis  en  jeu  contre  les  pieuses  filles  qui  restaient  fidèles 
à  leur  Dieu  et  à  leur  foi,  tandis  que  l'hérésie  étalait  insolemment 
son  triomphe  autour  d'elles.' 

Les  vexations,  dont  elles  furent  l'objet  pendant  une  longue  suite 
d'années,  sont  consignées  dans  un  mémoire  que  les  Repenties  adres- 
sèrent bien  longtemps  après  (en  1029)  à  l'Empereur,  pour  le  sup- 
plier d'avoir  pitié  de  leur  profonde  détresse  et  de  leur  venir  en 
aide.  Cette  intéressante  pétition,  corroborée  par  toutes  les  pièces 
qui  en  établissent  la  parfaite  authenticité,  est  sous  nos  yeux^,  nous 
ne  pouvons  mieux  terminer  ce  chapitre  qu'en  en  communiquant 
quelques  passages  à  nos  lecteurs.^ 

«Le  magistrat  de  Strasbourg,  disent  les  religieuses,  a  viole  à 
notre  égard  toutes  les  clauses  de  la  pacification  qui  défend  de  mo- 
lester personne  pour  cause  de  religion.  C'est  surtout  à  partir  de  l'an- 
née 1592  qu'on  nous  a  accablées  et  persécutées  de  mille  manières, 
pour  nous  forcer  à  apostasier....  Le  sénat,  après  avoir  détruit  la 
Chartreuse  et  le  couvent  in  Undis .  s'est  achai'né  à  notre  pauvre 
maison.  Nous  y  étions  au  nombre  de  onze,  les  délégués  du  magis- 
trat nous  ont  fait  comparaître  une  à  une  en  leur  présence  au  par- 
loir et  nous  ont  engagé  à  quitter  la  vie  religieuse.  Us  promettaient 
à  celles  qui  y  consentiraient  soixante  florins  et  douze  sacs  de  blé 
par  an,  et  ils  ajoutaient  qu'en  cas  de  refus  ils  feraient  subir  à 
notre  couvent  le  sort  de  celui  de  Saint-Nicolas  in  undis  et  de  la 
Chartreuse.  Leurs  menaces  étaient  terribles,  cinq  de  nous  restèrent 
seules  fidèles,  les  autres  ont  rompu  leurs  vœux,  et  c'est  nous  qu'on 
force  ù  donner  à  ces  malheureuses  le  blé  et  la  pension  qui  leur  ont 
été  promis.  Il  en  résulte  que  nous  sommes  réduites  à  la  dernière 
misère;  nous  avons  été  obligées  d'emprunter  un  peu  de  vin  pour 
pouvoir  continuer  à  faire  célébrer  le  saint  sacrifice.  Nous  avons 


'  Archives,  loc.  cit. 

'  Monum.  Argent.,  t.  1",  p.  131  et  suiv.  Supplication  adressée  à 
l'Empereur  par  les  religieuses  de  Sainte-Madeleine  à  Strasbourg  au 
sujet  des  injures  dont  les  accable  le  magistral ,  1629. 

^  Le  mémoire  est  irop  volumineux  pour  pouvoir  être  reproduit  en 
entier  dans  les  pièces  justificatives. 
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supplié  le  magistrat  de  nous  délivrer  de  la  charge  insupportable 
qu'il  nous  a  imposée,  nos  réclamations  ont  été  inutiles.  Furieux 
de  n'avoir  pu  nous  pousser  à  renier  notre  foi ,  il  a  fait  saisir  mille 
huit  cent  cinquante-neuf  llorins,  dus  au  couvent  par  les  sieurs 
Mcolas  Bietenheim  et  Henri  Albrecht ,  et  il  nous  a  donné  ces  deux 
mêmes  hommes  en  qualité  de  curateurs.  Nous  avons  adressé  nos 
plaintes  à  la  chambre  impériale  de  Spire,  le  9  avril  1597,  et  elle  a 
ordonné  par  un  mandat,  sous  peine  d'une  amende  de  dix  marcs 
d'or,  de  suspendre  le  paiement  des  pensions  à  celles  qui  avaient 
quitté  le  couvent.  Mais  loin  de  tenir  compte  de  cet  ordre,  les  magis- 
trats sont  entrés  tumultueusement  dans  notre  maison,  le  9  avril 
1598,  accompagnés  d'un  flot  de  peuple;  ils  ont  forcé  nos  caisses 
et  nos  greniers,  enlevé  deux  cents  sacs  de  blé  que  nous  possédions 
encore  et  les  ont  livrés  en  paiement  de  leurs  pensions  aux  apos- 
tates qui  s'étaient  mariées  depuis.  Les  clefs  de  notre  grenier,  au 
lieu  de  nous  être  rendues,  ont  été  remises  au  curateur,  c'est  lui 
qui  en  dispose....  Depuis  trente  ans  on  nous  force  à  payer  ces  pen- 
sions malgré  notre  détresse  et  notre  misère;  nous  ne  possédons 
plus  rien ,  on  veut  nous  réduire  à  mourir  de  faim ,  et  nous  crai- 
gnons qu'on  n'en  vienne  à  piller  et  à  détruire  notre  maison....  On 
a  recours  à  toutes  sortes  de  moyens  pour  anéantir  ici  les  dernières 
traces  de  la  religion  catholique;  en  1G04,  en  dépit  de  nos  alarmes, 
de  nos  prières  et  de  nos  protestations,  on  a  déposé  dans  notre  cour 
sept  grandes  tonnes  de  poudre  qui  s'y  trouvent  encore;  en  1605 
les  portes  du  monastère  ont  été  forcées,  on  a  visité  jusqu'à  nos 
cellules  ;  à  la  Toussaint  de  la  même  année  on  nous  a  interdit  à  per- 
pétuité l'usage  des  cloches,  et  on  nous  a  enjoint,  sous  les  peines 
les  plus  sévères,  de  livrer,  avant  quinze  jours  révolus,  notre  titre 
de  fondation,  notre  lettre  de  protection  impériale  et  nos  docu- 
ments  Quatre  de  nos  prieures  sont  mortes  depuis  le  temps  de 

la  persécution  ;  à  la  mort  de  la  dernière  le  sénat  s'est  mêlé  de 
l'élection,  contrairement  au  droit  et  à  la  justice,  et  il  nous  en  a  im- 
posé une;  de  même  il  nous  a  donné  un  intendant  protestant  qui, 
au  heu  de  soigner  nos  intérêts,  nous  est  infidèle.... 

«]Nous  supplions  votre  Majesté  Impériale,  disaient  en  unissant 
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les  religieuses,  d'avoir  pitié  de  nous  et  de  nous  accorder  sa  pro- 
tection. Nous  demandons  :  —  que  nos  persécuteurs  soient  obligés 
de  nous  restituer  nos  revenus  réguliers  et  les  pensions  qu'ils  nous 
ont  contraintes  de  payer  aux  apostates;  —  l'autorisation  de  rem- 
placer par  un  catholique  à  notre  choix  l'intendant  protestant  qui 
nous  a  été  imposé,  —  la  restitution  de  nos  titres  et  documents,  — 
le  droit  d'élire  librement  notre  prieure  et  de  faire  usage  de  nos 
cloches;  —  nous  prions  en  outre  Votre  Majesté  d'oldiger  les  ma- 
gistrats à  enlever  les  tonnes  de  poudre  déposées  dans  notre  cour,  et 
à  mettre  un  terme  à  leur  inquisition,  de  manière  à  ce  que  nous 
puissions  servir  Dieu  en  paix,  conformément  à  nos  vœux,  dans 
notre  couvent.  » 

L'Empereur  intervint ,  en  effet ,  mais  la  Réforme  avait  produit 
en  Allemagne  une  désorganisation  si  complète,  que  la  protection 
du  prince  fut  absolument  inefficace  et  n'eut  d'autre  effet  que  d'at- 
tirer de  nouveaux  déboires  à  celles  qui  en  étaient  l'objet.  Elles  par- 
tagèrent le  sort  des  chanoines  catholiques  qui  se  trouvaient  encore 
dans  la  ville,  et  que  les  prédicants  se  flattaient  d'en  chasser  à  force 
de  multiplier  les  iniquités  et  les  injustices  à  leur  égard.  La  haine 
et  la  persécution  du  catholicisme  étaient,  aux  yeux  des  ministres 
du  pur  Évangile,  la  première  des  vertus  et  le  plus  saint  des  de- 
voirs. 

Ils  firent  si  bien  qu'enfin  l'église  du  couvent  de  la  3Iadeleine  ou 
des  Repenties  fut  le  seul  lieu  de  la  ville  que  l'abomination  de  la 
désolation  n'eût  pas  envahi.  La  religion  de  Jésus-Christ  continua  à 
y  vivre,  semblable  à  une  semence  humble  et  cachée,  mais  conser- 
vant un  germe  puissant  et  fécond  destiné  à  se  développer  un  jour. 
C'est  là  seulement  que  les  prêtres  du  Dieu  vivant  continuèrent  à 
célébrer,  sans  pompe  et  avec  mystère,  le  sacrifice  non-sanglant; 
c'est  là  que  les  fidèles  pouvaient  recevoir  encore,  en  secret,  le  pain 
des  forts  et  se  préparer  à  de  nouveaux  coml)ats.  Mais  la  rage  hai- 
neuse des  serviteurs  de  la  parole  avait  extorijué  au  sénat  un  ordre 
qui  défendait,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  aux  derniers  repré- 
sentants du  sacerdoce,  de  baptiser  et  de  marier  ou  de  préparer  les 
mourants  à  paraître  devant  le  tribunal  du  Seigneur.  Moyennant 
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ces  précautions  ils  se  flattaient  d'en  finir  promptement  avec  le 
catholicisme,  dont  la  longévité  commençait  à  les  étonner. 

Heureusement  Dieu  se  rit  des  calculs  des  fous  et  des  méchants 
et  des  ruses  de  l'enfer.  L'état  actuel  de  Strasbourg  démontre  cette 
vérité. 
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CHAPITRE  XV^ 

Apostasie  de  Ciebhard  Truehse.ss  de  H'aldbonrg.  —  Scission  du 
grand-chapitre  de  fStrasboiirg.  —  S>cs  suites. 

Dans  le  temps  même  où  les  prédicants  poursuivaient  de  leur 
haine  acharnée  tout  ce  qui  ne  s'accordait  pas  avec  Y  orthodoxie  lu- 
thérienne, d'importants  événements  s'accomplissaient  et  avaient  un 
immense  retentissement  en  Alsace.  Le  désir  de  mettre  de  l'unité 
dans  notre  récit  ne  nous  a  pas  permis  de  nous  en  occuper  jusqu'à 
présent.  Nous  allons  les  reprendre. 

Nous  avons  eu  occasion  de  parler  souvent  du  grand-chapitre  de 
Strasbourg ,  et  l'on  n'a  pas  ouhlié  qu'à  l'époque  de  l'établissement 
de  la  Réforme  dans  la  ville,  l'évêque  n'avait  pas  trouvé  dans  ce 
corps  l'énergie  et  l'active  coopération  qu'il  eût  été  en  droit  d'en 
attendre. 

Le  grand-chapitre  ou  le  chapitre  des  vingt-quatre  comtes  ',  car 
on  lui  donnait  également  ce  nom ,  possédait  depuis  fort  longtemps 
des  privilèges  étendus  qui  lui  assuraient  une  position  très-indépen- 
dante. 

Lc-grand  doyen  Sigismond  de  Hohcnlohe  avait  été  le  premier, 
dans  ce  corps  riche  et  puissant,  à  donner  le  signal  de  l'infidélité. 
L'on  se  souvient  qu'il  avait  été  obligé  de  quitter  Strasbourg ,  dès 
l'année  1527  -,  et  de  mener  pendant  les  derniers  temps  de  son  exis- 
tence la  vie  aventureuse  du  chevalier  errant. 

Cependant  ce  triste  exemple  trouva  d'assez  nombreux  imitateurs; 
plusieurs  membres  du  grand-chapitre  eurent  de  secrètes  sympathies 
pour  l'hérésie,  et  en  général  l'intérêt  personnel  les  poussa  à  se 

'  Il  fallait  compter  seize  quartiers  du  côté  paternel  et  autant  du  côté 
maternel  pour  être  membre  du  chapitre  de  la  Cathédrale  de  Stras- 
bourg. 

-  Voir  notre  Histoire  de  l'Élablissemenl  de  la  Réforme  à  Strasbourg 
el  en  Alsace. 
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maintenir  en  l)ons  termes  avec  la  ville  de  Strasbourg  ,  qni  eût  pu 
facilement  leur  susciter  des  embarras,  à  l'occasion  de  la  perception 
d'une  partie  de  leurs  revenus. 

Ils  restèrent  à  peu  près  neutres  dans  la  longue  querelle  qui  sui- 
vit l'élection  de  Jean  de  Mandersclicid ,  lorsque  le  prélat  refusa  de 
se  lier  par  le  serment  que  les  évèques  avaient  coutume  de  prêter 
à  la  ville  à  l'occasion  de  leur  avènement.  Ce  fut  même  durant  ce 
démêlé  que  le  grand-cbapitrc  fit  bâtir  la  maison  dite  du  Britder- 
hof\  attenante  à  la  Catbédrale,  et  destinée  à  servir  de  demeure 
aux  chanoines  et  à  y  enfermer  une  partie  de  leurs  denrées. 

Cet  édifice  fut  commencé  en  1571  ;  le  sénat  n'osa  pas  s'y  oppo- 
ser, d'abord  parce  qu'il  avait  déclaré  qu'il  ne  toucherait  pas  au 
temporel  des  églises  usurpées  sur  les  catholiques,  ensuite  parce 
que  le  grand-chapitre  était  sujet  immédiat  de  l'Empire,  et  que  par 
conséquent  on  n'eût  pu  s'emparer  de  ses  biens  sans  violer  une  des 
conditions  essentielles  de  la  paix  de  religion. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  position  de  l'évêque  vis-à-vis 
de  ses  chanoines  était  assez  embarrassée  ;  un  événement  inattendu 
vint  la  compliquer  encore  davantage,  et  eut  pour  l'Alsace  les  plus 
terribles  conséquences. 

Gebhard,  comte  de  Truchsess-Waldbourg,  était  alors  doyen  de 
la  Cathédrale  de  Strasbourg,  en  même  temps  qu'archevêque  élec- 
teur de  Cologne.  Ce  malheureux,  indigne  de  porter  le  nom  du 
guerrier  illustre,  qui  avait  sauvé  l'Allemagne  lors  de  la  guerre  des 
paysans,  s'éprit  follement  de  la  beauté  d'Agnès  deMansfeld  ,  chanoi- 
nesse  du  chapitre  de  Gierisheim,  près  de  Dusscldorf.  Celle-ci,  en- 
nuyé du  célibat ,  très-insinuante  et  sûre  de  son  empire  sur  l'arche- 
vêque, lui  arracha  une  promesse  de  mariage.^  Peu  de  temps  après 
Pierre-Ernest  de  Mansfeld,  frère  d'Agnès ,  somma  Gebhard  de  tenir 


'  A  la  même  époque  l'on  fit  ériger,  par  Isaac  Habreclit,  la  célèbre 
horloge  de  la  Cathédrale  de  Strasbourg.  Conrad  Dasypodius,  professeur 
de  malhémallqiies,  fil  le  dessin  de  cet  ouvrage  et  présida  à  son  exé- 
cution. L'horloge  fut  achevée  eu  to7.5.  Elle  a  été  rétablie  et  infiniment 
perfectionnée  de  nos  jours  par  Schwilgué. 

-  Wahre  Jielalion,  elc,  Ms.,  p.  139  et  suiv. 
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sa  parole;  Gebhard  céda,  épousa,  en  1582,  à  Bonn  l'objet  de  ses 
sacrilèges  amours.  Toutefois  le  mariage  fut  secret  et  n'eut  pour 
témoins  que  le  frère  et  la  sœur  d'Agnès.  Ce  premier  pas  devait 
nécessairement  faire  entrer  à  pleines  voiles  l'archevêque  dans  le 
}}ur  Évangile;  en  effet,  la  chose  ne  manqua  pas  d'arriver. 

Gebhard  de  Waldbourg,  n'étant  pas  fort  riche,  résolut  de  con- 
server, malgré  son  mariage,  son  archevêché  et  son  doyenné.  Her- 
mann- Adolphe  de  Solms ,  comte  et  chanoine  de  Strasbourg  et  de 
Cologne,  et  le  comte  de  Neuvenar,  confidents  intimes  du  prélat,  lui 
conseillèrent  d'engager  les  protestants  à  demander  au  magistrat  de 
Cologne  la  permission  d'exercer  librement  dans  cette  ville  leur  re- 
ligion selon  la  confession  d'Augsbourg.  Ils  pensaient  que  la  requête 
serait  repoussée  et  que  les  protestants,  irrités  du  refus,  prendraient 
parti  pour  l'archevêque  et  appuieraient  ses  prétentions. 

La  pétition  fut,  en  effet,  présentée  au  sénat,  et  comme  il  ne  se 
pressait  pas  de  répondre,  le  comte  de  Neuvenar  assembla  quelques 
protestants  dans  un  village  voisin  et  leur  fit  faire  le  prêche  par  un 
ministre  que  le  prince  palatin  Jean-Casimir  lui  avait  envoyé.* 

Cette  nouveauté  fit  grand  bruit  à  Cologne,  les  magistrats  récla- 
mèrent avec  beaucoup  d'énergie.  Gebhard,  aussi  lâche  qu'infâme, 
assura  qu'il  n'y  avait  point  eu  de  part,  et  le  complaisant  Solms 
voulut  bien  affirmer  que  tout  cela  s'était  fait  à  l'insu  de  l'électeur. 

Cependant  les  protestants  continuaient  à  s'assembler,  le  sénat  fit 
alors  pointer,  sans  plus  de  cérémonie,  un  gros  canon  sur  le  lieu  de 
leur  réunion;  après  le  premier  coup  ils  se  dispersèrent.^ 

Le  comte  de  Neuvenar  réclama  ;  l'archevêque ,  jugeant  qu'il 
n'était  pas  encore  temps  d'éclater,  le  calma.  Mais  les  dispositions 
de  Gebhard  n'étaient  un  secret  pour  personne  ;  le  chapitre  et  le 
sénat  curent  plusieurs  conférences ,  afin  d'aviser  aux  moyens  de 
sauver  la  religion.  Les  chanoines  députèrent,  pour  aller  à  la  diète, 
Frédéric  de  Saxe-Lauenbourg ,  membre  des  chapitres  de  Cologne 
et  de  Strasbourg.  Ce  jeune  prince  se  rendit  à  Augsbourg  et  chercha 


*  Wahre  Relation,  etc.,  Ms.,  p.  139  et  suiv. 
-  Ibid 
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à  s'assurer  le  concours  de  Guillaume  de  Clèves  el  d'Alexandre  Far- 
nèse,  duc  de  Parme,  qui  gouvernait  les  Pays-Bas  au  nom  de  Phi- 
lippe II  d'Espagne. 

Gebhard  de  Truclisess,  de  son  côté,  commençait  à  lever  le  mas- 
que ;  il  s'empara  de  Bonn  et  y  mit  garnison  sous  prétexte  de  pour- 
voir à  sa  sûreté. 

Grégoire  XIII  occupait  alors  la  chaire  pontificale;  informé  de 
ces  mouvements,  il  espéra  encore  remédier  au  mal  par  la  douceur. 
Il  adressa  au  malheureux  archevêque  de  Cologne  un  bref,  dans 
lequel  il  le  conjurait  avec  une  tendresse  toute  paternelle  de  son- 
ger au  salut  de  son  âme  et  de  ne  pas  se  condamner  à  un  malheur 
éternel.*  Le  pape  écrivit  aussi ,  le  17  décembre  1582,  aux  électeurs 
de  Trêves  et  de  Mayence  et  à  l'évêque  de  Strasbourg  ^  pour  les 
supplier  de  l'aider  à  tirer  l'archevêque  de  son  égarement  ;  en  même 
temps  il  pressa  l'empereur  Ilodolphe  de  se  joindre  à  lui  et  de  dé- 
tourner l'orage  qui  menaçait  la  religion  dans  l'Allemagne  entière. 

Mais  d'autre  part  les  princes  protestants  ne  restaient  pas  oisifs, 
ils  vinrent  en  foule  féliciter  Gebhard  et  lui  promettre  des  secours 
en  hommes  et  en  argent.  Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  éblouir 
un  homme  aussi  corrompu,  et  qui  en  assouvissant  ses  brutales 
passions  avait  perdu  jusqu'à  la  dernière  étincelle  d'honneur  et  de 
loyauté. 

L'électeur  de  Cologne  étala  lui-même  au  grand  jour  son  infamie; 
il  déclara  dans  un  édit  ^  «  qu'étant  sorti  des  ténèbres  du  papisme 
«et  qu'ayant  ouvert  les  yeux  à  la  lumière  de  la  saine  doctrine 
«(c'est-à-dire  aux  charmes  de  la  belle  Agnès),  il  n'avait  rien  plus 
«à  cœur  que  de  remphr  les  devoirs  de  sa  dignité. 

II  ajoutait  cependant  :  «  qu'il  laisserait  à  ses  sujets  une  entière 
«  liberté  de  conscience  et  qu'il  ne  toucherait  point  aux  privilèges 

'  Cliitrscus,  p.  2o2. 

^  IVous  avons  retrouve  la  lelUe  du  souverain  pontife  à  l'évêque  de 
Strasbourg  aux  Archives  du  Bas-Rhin.  Voir  Pièces  justificatives,  n^XX. 
Deux  autres  lettres  adressées  à  ce  sujet  par  le  pape  au  prélat,  le  12 
janvier  et  le  ^  mars  1583,  sont  également  conservées  aux  Archives; 
nous  les  publions  sous  les  n"  XXI  et  XXII. 

'  Wahre  Relation,  etc.,  Ms.,  loc.  cil. 


210 

«  de  son  chapitre ,  lequel  pourrait  après  sa  mort  lui  choisir  un  snc- 
«cesseur  cligne  de  la  place  qu'il  occupait.  » 

Gebhard  mentait  effrontément  en  faisant  cette  dernière  pro- 
messe; il  se  flattait,  au  contraire,  de  convertir,  à  l'aide  de  ses  co- 
religionaires  actuels,  rarchevêchc  de  Cologne  en  principauté  sécu- 
lière ',  et  de  la  transmettre  aux  héritiers  qu'il  attendait  de  son 
secret  hymen.  Mais  le  temps  de  dévoiler  de  semblables  projets 
n'était  pas  venu  ;  il  fallait  d'abord  essayer  de  calmer  et  de  rassurer 
une  population  et  un  chapitre  dont  l'attacliement  au  catholicisme 
ne  pouvait  faire  l'objet  d'un  doute. 

Les  électeurs  de  Saxe ,  de  Brandebourg  et  palatin  avaient  déjà 
écrit  de  longues  lettres  à  l'Empereur,  «  afin  de  le  supplier  de  ne 
«  pas  permettre  cpie  l'archevêque  de  Cologne  fût  molesté  pour 
«cause  de  religion.»^  Rodolphe,  qui  s'était  efforcé  de  ramener 
Gebhard  au  devoir,  lui  dépêcha  encore  le  sieur  Jacques  de  la  Court 
pour  apprendre  de  sa  bouche  même  quelles  étaient  ses  résolutions. 

L'apostat,  qui  se  sentait  soutenu,  profita  de  la  circonstance 
pour  préparer  les  voies  à  la  publicité  qu'il  se  proposait  de  donner 
à  son  ignoble  mariage.  11  déclara  nettement  à  l'envoyé  impérial 
«  qu'il  avait  emlirassé  la  pure  doctrine  telle  qu'elle  est  exprimée 
«  dans  la  confession  d'Augsbourg,  et  que,  puisque  le  saint  état  du 
<aTiariage  ne  lui  était  interdit  que  par  une  loi  émanée  des  papes, 
<i  contrairement  à  la  parole  de  Dieu,  il  pensait  à  se  marier  sans 
«  vouloir  cependant  renoncer  à  la  dignité  d'archevêque  et  d'électeur.  « 

Articuler  une  semblable  déclaration,  c'était  tirer  l'épée. 

Les  États  de  Cologne  s'assemblèrent  le  1"  février  1583';  la  paix 
de  religion  leur  traçait  la  marcbe  qu'ils  devaient  suivre.  Elle  avait 
décidé  que  les  archevêques,  évêques  et  prélats  qui  apostasieraient, 
perdraient  leurs  dignités  et  leurs  bénéfices,  et  qu'on  en  élirait 
d'autres  à  leur  place.  Le  cl^^ipitre,  la  noblesse  du  pays  et  la  bour- 
geoisie de  Cologne  en  conclurent  qu'ils  étaient  déliés  de  leur  ser- 
ment envers  l'électeur,  et  que  l'on  devait  obéissance  au  chapitre 

'  Wahre  Relation,  lac.  cil. 

■  Ibid. 

3  Ibid.,  p.  140. 
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jusqu'à  ce  qu'il  eût  procédé  au  remplacement  de  Gebhard.  Les  en- 
voyés de  l'Empereur,  le  nonce  du  pape  et  le  sénat  de  la  ville  ap- 
prouvèrent cette  résolution. 

L'archevêque  en  fut  exaspéré  ;  dès  le  même  jour  il  suivit  le 
conseil  des  protestants  qui  voulaient  le  mettre  dans  l'impossibilité 
de  reculer,  et  déclara  publiquement  son  mariage  avec  Agnès.  Il  fit 
conduire  en  grande  pompe  sa  digne  compagne  au  palais  épiscopal. 
Puis  il  enleva  les  Archives  de  Bonn ,  et  engagea  les  biens  de  l'élec- 
torat  de  Cologne  au  prince  palatin  Jean -Casimir  pour  avoir  de 
quoi  soutenir  la  guerre  qu'il  considérait  comme  imminente. 

Pendant  que  ces  événements  se  passaient,  le  souverain  pontife, 
se  flattant  encore  de  prévenir  la  chute  complète  du  coupable,  avait 
chargé  le  cardinal  André  d'Autriche  d'aller  lui  faire  des  remon- 
trances. Mais  le  prince  palatin  Jean -Casimir,  ayant  refusé  des 
passe-ports  au  représentant  du  pape,  le  cardinal  dut  prendre  sa 
route  par  l'Alsace,  la  Lorraine  et  le  Luxembourg.  Il  fut  informé  en 
chemin  de  la  conduite  de  l'électeur;  dès  lors  sa  mission  n'avait 
plus  de  but,  il  revint  sur  ses  pas  et  donna  avis  à  Sa  Sainteté  de 
l'état  des  choses. 

Grégoire  XIII  publia  une  bulle  d'excommunication  contre  Geb- 
hard Truchsess,  et  donna  au  chapitre  la  liberté  d'élire  un  autre 
archevêque.  La  bulle  était  datée  du  onzième  des  calendes  d'avril 
1583;  le  20  du  même  mois  les  chanoines  de  Cologne  conférèrent  la 
dignité  archiépiscopale  à  Ernest  de  Bavière,  évêque  de  Freisingen, 
d'IIildeshcim  et  de  Liège. 

Le  21  avril ,  l'évèque  de  Yerceil ,  nonce  du  pape ,  fit  citer  les 
chanoines  qui  s'étaient  déclarés  pour  Gebhard  et  qui  professaient 
également  la  confession  d'Augsbourg.  Le  comte  Hermann  Adolphe 
de  Solms ,  le  baron  de  Yinnenburg  et  Bilstein  et  le  comte  George 
de  Sein  Wittgenstein  furent  privés  de  leurs  bénéfices  par  sentence 
du  29  avril.'  Tous  trois  ils  étaient  à  la  fois  chanoines  de  Cologne 
et  de  Strasbourg. 


D- 


'  Thuan,  1.  LXXVIII,  p.  6o5.  —  Mich.  ab.  Isselt,  De  bell.  Coloni. , 
p.  463. 
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Les  condamnés  résistèrent,  et  la  guerre  éclata  avec  fureur  dans 
l'électorat.  Les  détails  de  cette  campagne  sont  étrangers  à  notre 
sujet.  Il  nous  suffit  de  dire  qu'elle  fut  promptement  terminée.  Les 
princes  protestants,  qui  avaient  prodigués  de  si  belles  promesses  à 
Gebhard,  le  soutinrent  faiblement  et  finirent  par  l'abandonner.  Un 
autre  objet  absorbait  maintenant  leurs  soins  et  leur  attention.  Ils 
voulaient  empêcber  l'admission  de  l'almanach  grégorien  récemment 
publié*,  et  ils  trouvaient  bien  plus  important  de  s'opposer  à  l'in- 
troduction d'une  nouveauté  venant  de  l'antecbrist  que  de  s'occuper 
des  intérêts  de  leur  allié. 

Livré  à  se&  propres  forces  et  écrasé  par  le  duc  de  Parme ,  l'ex- 
électeur  se  vit  bientôt  obligé  d'abandonner  la  partie.  II  se  rendit  à 
Delpht  pour  implorer  la  pitié  du  prince  d'Orange,  qui  lui  permit 
de  se  retirer  à  La  Haye.  L'ancien  arcbevêque  et  l'ancienne  cbanoi- 
nesse  y  vécurent  dans  l'indigence  et  dans  l'obscurité,  mais  pouvant 
se  livrer  aux  douceurs  de  l'amour. 

L'incendie  allumé  dans  l'Église  de  Cologne  se  communiqua  à 
celle  de  Strasbourg,  dont  Gebbard  était  grand -doyen,  ainsi  que 
nous  le  disions.  Le  prince  Frédéric  de  Saxe  Lauenbourg  s'était 
flatté  de  prendre  la  place  de  Truchsess  à  Cologne.  Déçu  dans  cette 
espérance ,  il  voulut  au  moins  s'assurer  une  partie  de  la  succession 
de  l'Électeur  et  se  faire  nommer  grand-doyen  de  Strasbourg.  Il  se 
rendit  dans  cette  ville  et  demanda  au  grand-cliapitre  de  lui  confé- 
rer la  dignité  qu'il  ambitionnait.  Mais  le  baron  de  Vinnenburg  et 
les  comtes  de  Solms  et  de  Wittgenstein ,  qui  avaient  été  excom- 
muniés à  Cologne,  craignirent  de  perdre  leurs  canonicats  de  Stras- 
bourg, si  Gebbard  venait  à  être  déclaré  décbu  de  son  doyenné,  et 
se  bâtèrent  de  prendre  des  mesures  pour  parer  le  coup.^  Witt- 

*  Le  clergé  catliolique  et  la  portion  épiscopale  et  autrlcliienne  de 
l'Alsace  s'empressèrent  d'adopter  le  calendrier  grégorien.  11  ne  le  fut 
à  Strasbourg  que  par  ordre  de  Louis  XIV,  en  1682.  Cependant,  dès 
l'année  1382,  on  imprima  dans  la  ville  des  feuilles  sur  lesquelles  les 
deux  calendriers,  l'ancien  et  le  nouveau,  se  trouvaient  réunis  en  face 
l'un  de  l'autre. 

-  Wahre  Relalion,  etc.,  p.  liO.  —  Laguille,  part.  II,  1.  VI,  p.  57. 
~  Surius,  Comment.,  p.  1109. 
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genstein  et  Vinnenburg  se  rendirent  à  Strasbourg,  au  mois  d'avril 
1584,  et  demandèrent  à  être  admis  dans  le  cliapitre  et  à  jouir  des 
revenus  de  leurs  bénéfices.  Pour  la  premire  fois  l'hérésie  ouverte 
et  déclarée  prétendait  effrontément  trôner  au  chapitre  catholique  de 
Strasbourg.  Cet  acte  d'une  insolence  inouïe  fit  sortir  les  chanoines 
de  leur  torpeur.  Après  avoir  consulté  l'évèque,  le  comte  Christophe 
de  Nellenburg,  seigneur  de  Tingen  et  prévôt  de  la  Cathédrale, 
déclara  aux  deux  exconnnuniés ,  «que  devant  obéir  à  celui  que 
«tout  le  chapitre  reconnaissait  pour  son  juge,  il  ne  pouvait  leur 
«accorder  ce  qu'ils  désiraient.  » 

Après  cette  déclaration  les  chanoines  catholiques  sortirent  de 
Strasbourg  et  se  retirèrent  les  uns  à  Saverne,  les  autres  à  Offen- 
bourg  en  emportant  le  trésor  et  les  Archives  du  chapitre.* 

Les  apostats,  au  contraire,  restèrent  dans  la  ville  et  en  appe- 
lèrent à  l'Empereur  et  aux  princes  de  l'Empire  ;  puis,  sans  attendre 
l'expiration  du  terme  de  leur  appel,  ils  firent  ouvrir  les  greniers 
du  chapitre  et  en  tirèrent  les  grains  qu'ils  prétendaient  leur  appar- 
tenir.^ 

Les  chanoines  catholiques,  de  leur  côté,  portèrent  plainte  à  l'Em- 
pereur et  au  sénat.  La  réponse  du  premier  fut  favorable  ;  on  fît 


'  Lettre  de  l'évèque  aux  chanoines,  conservée  aux  Archives,  loc.  cil. 

'  Toutes  les  pièces  relatives  aux  démêlés  du  chapitre  de  Strasbourg 
(dits  affaires  du  Bruderhof)  sont  conservées  aux  Archives  du  Bas-Rhin; 
nous  les  avons  examinées  à  loisir.  Voir  Évcché  de  Slrasbourf/,  armoire 
historique,  3'^  carton,  boîte  2,  S,  liasse  1,  B.  —  lo84  à  1(504  (allemand 
sur  papier).  Relation  des  différenls  occasionnés  par  la  Réforme,  guerre 
et  troubles  qui  s'en  sont  suivis.  —  1384  à  lo87.  Mémoire  sur  les  dom- 
mages occasionnés  par  les  excommuniés  à  Strasbourg  et  à  la  campagne. 
—  1383,  3  déc.  Décret  capilulaire.  Le  grand-chapitre  défend  à  ses 
officiers  de  reconnaître  les  dignitaires  protestants.  —  1384,  2  janv. 
(latin).  Lettre  de  l'évèque  de  Strasbourg  au  pape.  —  1384,  21  fév. 
(allemand).  Lettre  du  grand-chapitre  à  l'évèque  sur  l'affaire  des  cha- 
noines protestants  et  modèle  de  la  lettre  à  envoyer  à  ce  sujet  au  pape 
cl  à  l'empereur.  —  Correspondance  complète  entre  l'évèque,  la  ville,  le 
grand-chapitre ,  les  chanoines  apostats,  plusieurs  princes  allemands. 
Suppliques  au  pape  et  à  iemperetir.  —  Voir  aussi  toute  la  liasse,  I,  C, 
renfermant  la  suite  des  papiers  relatifs  à  la  même  affaire. 


214 

signifier  alors  aux  protestants,  par  un  notaire,  l'ancien  statut  por- 
tant qu'on  n'atlmettrait  plus  dans  le  chapitre  ceux  qui  auraient  été 
excommuniés.  Wittgenstein  et  Vinnenburg  n'en  persistèrent  pas 
moins  à  soutenir  qu'ils  avaient  le  droit  de  siéger  parmi  les  capitu- 
laires.  Le  comte  Ernest  de  Mansfeld  se  joignit  à  eux.  Le  comte 
Bernard  de  Waldeck  se  laissa  également  entraîner,  mais  plus  tard 
il  se  réunit  de  nouveau  aux  catholiques.  Ceux-ci  choisirent,  au 
mois  de  juin,  Frédéric  de  Saxe  Lauenbourg  pour  leur  grand- 
doyen. 

Le  sénat  et  la  bourgeoisie  de  Strasbourg  prirent  parti  pour  les 
excommuniés;  on  devait  s'y  attendre.  Des  pasquinades,  dans  les- 
quelles les  chanoines  et  l'évêque  étaient  traités  de  la  façon  la  plus 
ignoble,  circulaient  dans  la  ville;  les  prédicants  ne  manquaient 
pas  de  profiter  de  l'occasion  pour  exaspérer  de  plus  en  plus  leurs 
fidèles  contre  les  catholiques.  On  pouvait  craindre  que  la  populace 
ne  finît  par  se  porter  aux  dernières  extrémités. 

Le  grand-chapitre,  désirant  prévenir  de  nouveaux  désordres, 
députa,  le  18  juillet,  au  magistrat  les  comtes  de  Manderscheid', 
de  Gérolstein  et  de  Ilohen-Saxen  pour  lui  exposer  les  raisons  qu'on 
avait  eues  de  frapper  d'exclusion  le  comte  de  Wittgenstein  et  le  baron 
de  Vinnenburg.  Les  trois  députés  présentèrent  au  sénat  les  ordres 
de  l'Empereur  et  lui  démontrèrent  que  dans  la  conduite  du  chapitre 
rien  ne  blessait  ni  la  paix  de  rehgion,  ni  les  droits  de  la  république 
de  Strasbourg.  Le  magistrat,  bien  décidé  à  donner  tort  aux  catho- 
liques ,  se  montra  plus  irrité  que  touché  de  la  démarche  des  cha- 
noines. 

Un  troisième  excommunié  arriva  bienlôt  après  (le  11  août)  dans 
la  ville.  C'était  Hermann  Adolphe  de  Solms;  il  était  plus  violent 
encore  que  ses  deux  confrères.  Il  fit  briser  les  portes  du  chapitre, 
s'empara  du  Brudeiliof  et  y  mit  une  garde  armée  chargée  de  le 
défendre. 

Les  catholiques  se  plaignirent  de  ces  excès  au  sénat  et  lui  repré- 
sentèrent qu'on  devait  leur  savoir  gré  de  leur  modération,  parce 

'  Frère  de  l'évêque. 
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que  tout  en  étant  en  mesure  de  repousser  la  force  par  la  force,  ils 
ne  recouraient  pas  aux  moyens  violents,  de  crainte  de  troubler  la 
paix  publique  à  Strasbourg.  Pour  toute  réponse  les  protestants  ac- 
cusèrent leurs  adversaires  d'avoir  frauduleusement  enlevé  et  trans- 
porté ailleurs  le  trésor  et  les  Archives  de  l'Église.  Cette  découverte 
causa  d'abord  une  vive  émotion  dans  le  sénat  ;  toutefois  les  cha- 
noines calmèrent  les  susceptibilités  des  pères  de  la  patrie  en  leur 
disant  :  «Que  pour  éviter  des  malheurs  trop  fréquents  dans  les 
«temps  de  tumulte,  le  chapitre  et  l'évêque  avaient  décidé,  d'un 
«  commun  accord ,  qu'il  fallait  déposer  en  lieu  de  sûreté  les  objets 
«  de  prix  et  les  papiers  importants ,  mais  qu'on  serait  prêt  à  les 
«rapporter  quand  les  circonstances  le  permettraient.»' 

Les  magistrats  mirent,  aux  frais  du  chapitre,  de  nouvelles  gardes 
au  Bruderhof ,  sous  prétexte  qu'il  fallait  être  prêt  à  tout  événement 
et  qu'on  pouvait  craindre  quelque  sédition.  En  réalité  cette  garde 
était  destinée  à  protéger  les  chanoines  protestants  qui  restèrent 
armés  dans  la  maison ,  faisant  main  basse  sur  les  denrées  du  cha- 
pitre et  les  vendant  pour  se  procurer  de  l'argent.  Ils  cédèrent, 
entre  autres,  environ  cinq  mille  sacs  de  blé  à  la  bourgeoisie.-  Les 
intendants  du  Bruderhof  voulurent  s'y  opposer,  les  intrus  s'empres- 
sèrent de  les  congédier. 

Les  autorités  de  la  province  d'Alsace  et  les  princes  voisins,  crai- 
gnant que  ces  dissensions  ne  finissent  par  dégénérer  en  une  guerre 
ouverte,  intervinrent  pour  tâcher  de  concilier  les  esprits.  Le  baron 
de  Bolhvyler,  sous-grand-bailli  de  Haguenau,  et  Otton  de  Sullz 
tentèrent  les  premiers,  mais  en  vain,  de  proposer  des  voies  d'ac- 
commodement. Jean -Casimir,  prince  palatin  %  Richard  et  Jean, 
comtes  palatins,  et  les  margraves  Ernest  et  Jacques  de  Bade,  tous 
zélés  prolestants,  s'immiscèrent  à  leur  tour  dans  la  discussion.  Ils 


'  Archives,  loc.  cil. 

^  Voir  Pièce  justificalivc,  n"  XXUI.  Lellre  du  grand-doyen  de  la  Ca- 
thédrale au  grand-prévôt,  à  propos  des  violences  exercées  au  Bruder- 
hof par  les  chanoines  apostats,  datée  du  6  septembre  1584.  (Arcliives 
du  Bas-Rhin). 

'  Il  était  tuteur  de  rélecleur  et  administrateur  de  l'électorat. 
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envoyèrent  à  l'évèque  Jean  de  Mandersclieid  une  députation  chargée 
(le  lui  représenter  :  «  Qu'il  aurait  grand  tort  de  préférer  le  juge- 
«  ment  du  pape  à  la  paix  et  à  la  tranquillité  de  son  Eglise  et  de 
«  l'Empire  ;  —  qu'il  fallait  laisser  tous  les  chanoines  en  possession 
M  de  leurs  hénéfices,  sans  avoir  égard  à  la  religion  qu'ils-professaient, 
«  et  qu'en  adoptant  un  parti  si  sage  et  si  modéré  les  désordres 
«finiraient,  parce  que  dans  ce  cas  les  chanoines  protestants  ne 
«manqueraient  pas  de  sortir  du  Bruderhof  et  les  catholiques  de 
«rapporter  les  Archives  et  le  trésor.»* 

Telle  est  en  substance  la  proposition  que  des  princes  allemands 
firent  sérieusement  à  un  évèque  catholique,  et  tel  aussi  était  à 
cette  époque  le  renversement  des  notions  de  droit  et  de  justice, 
que  Jean  de  Manderscheid  n'osa  pas  leur  répondre  en  toute  vérité 
et  simplicité ,  que  ce  qu'on  lui  demandait  était  contre  sa  religion  et 
sa  conscience,  et  qu'en  acceptant  de  semblables  conditions,  il  ces- 
serait lui-même  de  faire  partie  de  l'Eglise  de  Jésus -Christ  et  de 
remplir  son  devoir  de  premier  pasteur.  On  ne  l'eût  pas  compris  ou 
au  moins  on  eût  feint  de  ne  pas  le  comprendre,  une  longue  et  inu- 
tile polémique  s'en  fût  suivie. 

Il  se  contenta  donc  de  répliquer  :  «  Que  les  trois  chanoines  en 
«  s'emparant  des  maisons  des  vingt-quatre  princes  et  comtes,  en 
«brisant  les  portes  des  Archives  et  des  greniers  du  chapitre,  en  se 
«  permettant  enfin  de  vendre  les  grains  déposés  en  ce  dernier  en- 
«  droit,  avaient  violé  les  règles  du  droit  et  de  la  justice;  qu'avant 
«  tout  il  fallait  les  engager  à  restituer  les  maisons  et  le  prix  du 
«grain,  et  qu'alors  il  serait  peut-être  possible  de  leur  obtenir  la 
«  grâce  de  l'Empereur  et  de  les  réconcilier  avec  le  chapitre.  » 

Après  avoir  donné  cette  réponse,  l'évèque  rassembla  à  Saverne 
les  vassaux  de  son  diocèse  ,  leur  exposa  la  conduite  qu'il  avait 
tenue,  prit  leur  avis  et  choisit  dans  l'assemblée  seize  députés  qui 
furent  envoyés  à  Strasbourg  pour  aviser,  de  concert  avec  les  cha- 
noines et  le  sénat,  aux  moyens  de  terminer  les  différents.^  Mais  les 

'  Archives,  loc.  cit. 


Surius,  Comment.,  p.  1131.  —  Archives,  loc.  cit. 
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magistrats,  au  lieu  de  s'enteudre  avec  les  envoyés  du  prélat,  leur 
suscitèrent  des  embarras  et  des  difficultés. 

Les  démarches  subséquentes  de  Jean  de  Mandersclieid  auprès 
des  chefs  de  la  république  n'eurent  pas  plus  de  succès.  Un  ordre 
de  l'Empereur  adressé  au  sénat,  conçu  en  termes  sévères  et  qui  lui 
enjoignait  de  faire  sortir  du  Bruderhof  les  chanoines  excommuniés 
et  de  ne  pas  souffrir  qu'on  leur  donnât  séance  dans  le  chapitre,  fut 
reçu  avec  les  apparences  du  respect,  mais  sans  être  suivi  d'exécu- 
tion.' 

L'évêque  voulut  essayer  d'un  moyen  encore  pour  pacifier  les 
troubles.  En  sa  qualité  de  landgrave  d'Alsace ,  il  convoqua  les  États 
de  la  province  à  Sélestadt,  au  mois  de  décembre  1584.  Les  cha- 
noines protestants  envoyèrent  Pierre  Schercr  et  Nicolas  Gerbel  à 
rassemblée  pour  soutenir  leurs  intérêts.  Les  États,  après  avoir 
écouté  les  parties  et  pris  connaissance  des  brefs  du  pape  et  des 
décrets  impériaux,  décidèrent  :  «Qu'on  enverrait  des  députés  à 
«  Strasbourg  pour  avertir  le  sénat  d'obéir  aux  ordres  de  l'Empereur 
«et  de  faire  sortir  les  excommuniés  du  Bruderhof;  que  l'adminis- 
«  tration  des  revenus  du  chapitre  serait  donnée  à  des  hommes 
«fidèles,  qui  ne  les  distribueraient  ni  aux  chanoines  catholicpies  ni 
«aux  protestants  avant  qu'ils  ne  se  fussent  accordés,  et  qu'enfin  on 
«  supplierait  Sa  Majesté  de  charger  les  électeurs  de  Mayence  et  de 
«  Saxe  de  s'entremettre  pour  apaiser  les  troubles.  »^ 

Ces  résolutions  faisaient  assurément  la  part  des  excommuniés 
assez  belle,  en  leur  ordonnant  simplement  de  cesser  leurs  vols  et 
leurs  rapines,  et  en  les  mettant  d'ailleurs  sur  un  pied  de  parité 
avec  les  chanoines  catholiques.  Le  sénat  de  Strasbourg  en  jugea 
autrement.  La  délibération  devait  être  ratifiée  à  Haguenau  dans  un 
mois.  Avant  l'échéance  de  ce  terme  le  magistrat  adressa  aux  États 
d'Alsace  un  long  écrit  dans  lequel  il  protestait  contre  les  résolutions 
prises  à  Sélestadt.  En  même  temps  il  invita  les  représentants  des 
dix  villes  inq)ériales  et  les  membres  de  la  noblesse  inmiédiate  de  se 

'  Archives ,  loc.  cit. 

''  Archives,  loc.  cit.  —  Surius,  Comment.,  p.  1143;  —  Laguille, 
pari.  II,  I.  VI,  p.  59;  —  Wahrc  Relation,  etc.,  p.  143. 
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rendre  à  Strasbourg,  «afin  qu'on  pût  s'entendre  sur  les  mesures 
«  à  prendre  pour  mettre  le  pays  en  sûreté  contre  la  tyrannie  des 
«papistes.  »  ' 

Toutes  les  négociations  ayant  échoué,  les  chanoines  catholiques 
se  réunirent  à  Erstein;  et  pour  garantir  au  moins  l'avenir,  ils 
statuèrent,  le  17  mai  1585,  que  désormais  on  ne  pourrait  être 
admis  dans  le  grand  -  chapitre  de  Strasbourg  qu'après  avoir  prêté 
le  serment  de  se  conformer  aux  décisions  du  saint  concile  de 
Trente.  Ce  décret  capitulaire  est  aux  yeux  des  historiens  protes- 
tants le  comble  de  l'iniquité^;  il  équivaut  au  crime  dont  Jean  de 
Manderscheid  se  rendit  coupable,  «en  refusant  de  céder  aux  ins- 
«  tances  du  sénat ,  des  envoyés  palatin  et  badois ,  et  de  terminer  le 
«différent  par  la  réunion  des  chanoines  des  deux  rehgions  dans 
«un  même  chapitre.»'  Sans  doute  les  écrivains  dont  nous  parlons 
eussent  trouvé  plus  simple  que  le  grand -chapitre  imposât  à  ses 
membres  la  fidélité  à  la  confession  d'Augsbourg,  à  celle  de  Zwingle, 
de  Calvin,  à  la  tétrapolitaine,  ou  à  l'une  ou  l'autre  des  nombreuses 
professions  de  foi  et  formules  de  concorde  que  la  Réforme  avait  fait 
éclore.  Peut-être  aussi  regrettent-ils  qu'on  n'ait  pas  converti  l'au- 
guste assemblée  en  une  sorte  de  congrès  de  la  paix ,  où  l'on  eût 
vu  siéger  les  uns  à  côté  des  autres  les  représentants  des  mille  sectes 
prétendues  chrétiennes  qui  pullulaient  alors  dans  le  monde  ! 

La  querelle  continua  à  s'envenimer  pendant  les  années  qui  sui- 
virent. Nous  fatiguerions  nos  lecteurs  en  leur  en  communiquant 
les  détails.  *  Les  intrus  soutenus  sous  main  par  le  sénat,  qui  affec- 
tait les  dehors  de  la  neutrahté,  par  les  princes  protestants  et  par 


'  Chitrsei,  Chron.,  p.  798.  —  N'oublions  pas  que  ce  qui  constitue  ici 
la  tyrannie  des  papistes ,  c'est  le  refus  d'admettre  au  nombre  des 
membres  d'un  chapitre  catholique  des  hérétiques  excommuniés .  —  Ar- 
chives, loc.  cit. 

*Rœhrich,  t.  III,  p.  79. 

^  Ibid.,  p.  78. 

*  Ils  sont  consignés  dans  la  partie  des  Archives  du  Bas-Rhin  que 
nous  avons  citée  ci-dessus.  On  y  trouve  d'immenses  liasses  de  corres- 
pondances. Les  mêmes  faits,  les  mêmes  réclamations  et  les  mêmes  in- 
terventions se  reproduisent  sans  cesse. 
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la  haute  noblesse  apostate  de  l'Empii'e  et  de  l'Alsace,  ne  tenaient 
aucun  compte  des  nonijjreux  mandats  impériaux  qui  les  excluaient 
du  chapitre.  La  Réforme,  cette  grande  école  de  rébellion,  portait 
ses  fruits  en  Allemagne  ;  personne  ne  savait  plus  ce  que  c'est 
qu'obéir. 

Les  chanoines  des  deux  partis  en  vinrent  à  apposter  réciproque- 
ment des  gens  armés  pour  empêcher  leurs  adversaires  de  percevoir 
les  revenus  de  leurs  bénéfices  dans  les  communes  rurales;  souvent 
de  véritables  batailles  se  livraient  dans  les  villages  à  cette  occasion. 

Les  capitulaires  catlioli(iues  avaient  encore  un  receveur  (Schaff- 
ner)  à  Strasbourg;  les  protestants  le  chassèrent,  s'emparèrent  de 
sa  maison  et  des  papiers  qui  y  étaient  déposés,  au  mois  d'avril 
1587. 

Suivant  sa  coutume ,  le  sénat  les  laissa  faire ,  et  bientôt  après  il 
enchérit  sur  l'exemple  qu'ils  lui  avaient  donné  en  accomplissant 
un  acte  de  l'arbitraire  le  plus  inouï  :  il  fit  jeter  en  prison  le  comte 
de  Nellenburg,  grand-prévôt  du  chapitre  et  défenseur  intrépide 
des  droits  de  l'Eglise.*  Les  magistrats,  en  violant  ainsi  les  règles 
du  droit  et  de  la  justice,  prétendaient  user  simplement  de  repré- 
sailles, parce  que  l'évêque  avait  fait  arrêter,  à  Oberehnheim ,  le 
doyen  de  Saint -Léonard  qui,  au  mépris  des  ordres  de  son  chef 
spirituel,  avait  osé  se  mettre  sous  la  protection  de  la  ville. 

Les  chanoines  catholiques  portèrent  une  fois  encore  leurs  plaintes 
à  l'Empereur.  Par  un  mandement  du  20  mai  1587^,  Rodolphe  II 
ordonna  de  faire  sortir  de  prison  le  comte  de  Nellenburg  et  de 
chasser  les  excommuniés  du  Bruderhof ,  les  menaçant,  s'ils  n'avaient 
obéi  avant  quatre  mois  révolus,  de  les  mettre  au  ban  de  l'Empire. 
On  rendit  la  liberté  au  grand-prévôt,  mais  les  chanoines  rebelles 
restèrent  en  possession  des  biens  et  des  lieux  dont  ils  s'étaient  em- 
parés.^ 


Archives,  loc.  cit.  —  Le  sénat  fit  saisir  el  emprisonner  également 
bientôt  après  le  chanoine  catholique  François,  comte  de  Créhangc 
(Kriechlngen). 

*  Caraffa,  Diplom.,  p.  13. 

^  Archives,  loc.  cil. 
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Les  circonstances  semblaient  favoriser  alors  les  protestants  et  les 
rendaient  sourds  aux  menaces.  Ils  comptaient  sur  l'appui  de  troupes 
nombreuses  qu'on  venait  de  lever  dans  plusieurs  provinces  d'Alle- 
magne pour  les  mener  au  secours  des  huguenots  français,  et  la 
crainte  d'encourir  la  disgrâce  de  l'Empereur  les  touchait  fort  mé- 
diocrement. 

C'était  le  palatin  Jean-Casimir,  ce  chaud  partisan  des  nouvelles 
religions,  qui,  à  la  demande  de  Henri  de  NavaiTe,  avait  donné 
l'impulsion  à  l'armement  dont  nous  parlons.  L'empereur  Rodolphe 
avait  essayé  en  vain  de  s'y  opposer  ;  le  baron  de  Dhona ,  comman- 
dant des  troupes ,  s'était  empressé  d'envoyer  à  ce  prince  un  mani- 
feste portant  :  «Que  les  levées  nouvellement  faites  n'étaient  pas 
«contraires  aux  lois  de  l'Empire;  qu'on  n'avait  dessein  d'agir  ni 
«contre  Sa  Majesté  Lnpériale,  ni  contre  le  roi  de  France;  mais 
«  qu'il  s'agissait  de  défendre  les  droits  d'une  couronne  qui  réclamait 
«des  secours,  et  de  mettre  des  bornes  aux  empiétements  du  pape, 
«  lequel  troublait  la  paix  de  religion  en  s'arrogeant  le  droit  d'excom- 
«munier  des  princes  de  l'Empire.»  (Gebhard  Truchsess). 

Les  troupes  se  mirent  en  marche  sans  avoir  égard  à  la  défense  de 
l'Empereur.  Des  forces  nombreuses  se  trouvaient  réunies  en  Alsace 
au  commencement  du  mois  de  juillet  1587.  Huit  mille  reiters,  cinq 
mille  lansquenets  et  vingt  mille  Suisses  arrivèrent  presque  simulta- 
nément et  prirent  leurs  quartiers  aux  environs  de  Strasbourg  et 
dans  les  villages  situés  entre  Saverne,  Haguenau,  Strasbourg  et 
Sélestadt.  Le  duc  de  Bouillon  vint  grossir  cette  armée  avec  mille 
cinq  cents  hommes  de  pied  et  huit  cents  chevaux  français,  auxquels 
se  joignirent  encore  deux  mille  fantassins  et  divers  petits  corps  ar- 
rivant de  différents  côtés.* 

Bientôt  quarante  mille  hommes  au  moins  furent  rassemblés  dans 
la  province;  ils  y  restèrent  pendant  six  semaines.  Les  Suisses  res- 
pectèrent la  discipline;  les  huguenots  français  et  les  protestants 
allemands,  au  contraire,  se  livrèrent  aux  excès  les  plus  inouïs  et 


*  Wahre  Relation,  etc.,  p.  143. 
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ravagèrent  de  fond  on  comble  les  domaines  de  l'évèclié.'  La  récolte 
de  l'année  précédente  avait  été  très-mauvaiçe  ;  une  disette  affreuse 
régna  au  bout  de  peu  de  jours,  et  pour  comble  de  détresse  une 
pluie  torrentielle  fit  sortir  les  rivières  et  les  ruisseaux  de  leurs 
lits  et  causa  une  inondation  générale  en  Alsace.  Le  prix  des  grains 
monta  à  un  taux  exorbitant;  les  paysans  écrasés  commencèrent  à 
s'armer,  à  se  jeter  sur  les  soldats  étrangers  et  à  les  assommer 
lorsqu'ils  les  rencontraient  isolément  ou  par  petits  groupes.  Les 
soldats  s'en  vengèrent  en  massacrant  les  gens  de  la  campagne  et  en 
incendiant  les  villages. 

Les  Etats  se  réunirent  à  Strasbourg',  le  10  juillet,  pour  aviser 
aux  moyens  de  porter  remède  à  tant  de  maux.  On  convint  d'en- 
voyer chaque  jour  aux  différents  quartiers  de  l'armée  une  provision 
de  vin  et  douze  mille  pains  d'une  livre  et  demie  ;  on  mit  des  gar- 
nisons dans  les  petites  villes  de  la  province  pour  les  préserver  d'un 
coup  de  main,  et  on  chargea  le  chevalier  Jacques  de  Bock  de  main- 
tenir avec  cinquante  cavaliers  l'ordre  dans  les  rues  de  Strasbourg; 
car  tout  ce  qui  pouvait  s'échapper  des  bourgs  et  des  villages  voi- 
sins venait  se  réfugier  dans  la  capitale,  et  l'encombrement  y  était 
excessif.  ^ 

L'envoi  de  provisions  ordonné  par  les  Etats  ne  diminua  en  rien 
les  souffrances  de  la  campagne.  Le  pillage,  les  massacres,  les  in- 
cendies se  généralisèrent  de  plus  en  plus.  Du  haut  des  murs  de 
Strasbourg  on  apercevait  dans  la  plaine  les  tourbillons  de  flammes 
qui  dévoraient  les  communes  les  plus  riches  et  les  plus  populeuses 
des  environs.  Le  28  juillet  tous  les  villages  qui  s'élèvent  autour  de 
Strasbourg  à  trois  lieues  à  la  ronde  furent  pillés.  Les  eaux  s'étaient 
alors  retirées  et  les  blés  avaient  peu  souffert;  les  cavaliers  protes- 


'  L'armée  des  Guises  lira  une  vengenncc  épouvantable  de  celle  calas- 
trophe.  Au  mois  de  décembre  suivant,  Henri,  marquis  de  Pont-à- 
Mousson  (fils  de  Charles  II  de  Lorraine)  se  jeta  avec  douze  mille  hom- 
mes sur  la  comté  pioleslante  de  Monlbéliard  (^dépendante  du  Wurtem- 
berg), et  y  mit  tout  à  feu  et  à  sang  pendant  trois  semaines. 

*  Wahre  Relation,  etc.,  p.  143  et  suiv. 
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tants  et  huguenots  en  firent  la  récolle  avant  maturité  et  les  em- 
ployèrent à  nourrir  leurs  chevaux.* 

L'armement  des  Allemands  et  des  Suisses  s'était  fait,  ainsi  que 
nous  le  disions,  en  faveur  de  Henri  de  Navarre.  L'envoyé  de  ce 
prince,  M.  de  Ségur-Pardeilhan,  qui  avait  été  chargé  des  négo- 
ciations relatives  à  la  levée  de  l'armée,  se  trouvait  alors  à  Stras- 
bourg. Témoin  des  horreurs  qui  se  commettaient,  impuissant  à  y 
porter  remède,  il  s'éloigna  de  la  ville,  le  10  août  1587,  après  avoir 
adressé  au  sénat  une  lettre  ^  dans  laquelle  il  déclarait  qu'il  quittait 
le  pays  pour  ne  plus  être  témoin  des  excès  hideux  commis  par  une 
soldatesque  effrénée,  «Ne  pouvant,  disait-il,  arrêter  les  désordres 
«qui  se  font  et  se  commettent  tous  les  jours  ici  autour,  contre 
«l'intention  et  expresse  volonté  du  roi  de  Navarre,  ni  empêcher  le 
«cours  des  maux  que  je  prévoy,  je  n'ay  aussi  voulu  estre  spec- 
«tateur  de  ce  à  quoi  je  ne  puis  seulement  songer  sans  douleur,  ni 
«  auctoriser  de  ma  présence  ce  que  je  sais  être  contre  la  volonté 
«et  service  de  mon  maistre....  Il  entendra  les  discours  des  choses 
«  ci-passées  avec  un  regret  incroyable....»^ 

Au  moment  où  M.  de  Ségur  quittait  Strasbourg,  les  députés  de 
plusieurs  cantons  et  des  États  d'Alsace  y  étaient  réunis;  il  y  fut 
décidé  que,  si  la  province  n'était  évacuée  sur-le-champ,  les  Suisses 
quitteraient  l'armée  et  retourneraient  chez  eux.  Alors  enfin  le  gé- 


'  Wahrc  Relation,  etc.,  p.  139  et  suiv. 

-  Elle  se  trouve  aux  Archivés  et  a  été  publiée  par  M.  de  Kcntzinger, 
op.  cit.,  p.  106. 

'  Le  22  décembre  suivant  Henri  de  Navarre  envoya  à  Strasbourg 
M.  de  Réau,  un  de  ses  conseillers,  pour  s'entendre  avec  le  magistrat 
sur  les  moyens  de  dédommager  les  parties  lésées.  La  lettre  par  laquelle 
le  roi  accrédite  M.  de  Réau  se  trouve  aux  Archives  du  Bas -Rhin 
(Kentzinger,  op.  cit.,  p.  108).  —  Le  29  janvier  1388  Henri  députa  en- 
core au  sénat  un  sieur  de  la  Rochechaudieu,  ministre  calviniste  de  sa 
maison  ,  chargé  de  renouveler  l'expression  de  ses  regrets,  d'apprendre 
au  magistrat  que  les  ligueurs  avaient  des  relations  en  Allemagne  et  «de 
«  lui  demander  de  continuer  en  la  niesme  volonté  qu'il  avait  toujours 
«monstre  en  son  endroict  et  en  celui  des  églises  du  royaume.  —  De 
«mon  costé,  ajoutait  le  roi,  je  n'épargnerai  ne  bien  ne  vye  que  je 
«n'employé  pour  cest  effect»  (Kentzinger,  ibid.,  p.  110  et  111). 
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néral  en  chef,  baron  de  Dliona,  qui  était  resté  spectateur  impas- 
sible de  ces  abominations,  donna  le  signal  du  départ.  L'armée  se 
mit  en  marche  et  se  dirigea  vers  Saverne ,  le  11  et  le  12  août; 
du  13  au  15  elle  passa  en  Lorraine,  laissant  derrière  elle  la  misère 
et  la  désolation  :  plus  de  trois  cents  villages  incendiés  et  une  ré- 
colte entièi'ement  perdue. 

L'Alsace  venait  de  jouir  complètement  des  bienfaits  du  pur  Évan- 
gile, c'avait  été  la  reproduction  des  horreurs  de  la  guerre  des  rus- 
tauds. Toutefois  elle  ne  fut  pas  encore  entièrement  délivrée  de 
ses  bourreaux ,  ils  s'étaient  établis  en  Lorraine  et  s'y  livraient  aux 
mêmes  excès.  De  là  ils  firent  encore  plusieurs  sanglantes  incursions 
dans  notre  province  pendant  les  mois  d'août  et  de  septembre. 

Les  habitants  des  campagnes  accusèrent  hautement  les  chanoines 
excommuniés  et  la  ville  de  Strasbourg  d'être  cause  de  leurs  désas- 
tres ,  et  d'avoir  appelé  dans  le  pays  les  hordes  infâmes  qui  venaient 
de  le  ravager.*  Les  apostats  du  grand-chapitre  et  les  magistrats 
repoussèrent  l'accusation  dans  des  manifestes  qu'ils  s'empressèrent 
de  publier,  et  le  sénat  menaça  des  châtiments  les  plus  sévères  ceux 
qui  oseraient  se  permettre  de  faire  planer  sur  lui  de  semblables 
soupçons. 

En  effet,  ni  les  chanoines  protestants,  ni  les  magistrats  n'avaient 
encouragé  les  excès  de  l'armée  allemande  et  des  calvinistes  fran- 
çais ;  mais  ils  avaient  joué  le  rôle  le  plus  actif  dans  les  négociations 

'  Les  horreurs  de  cet  épisode  de  l'histoire  d'Alsace,  désigné  sous  le 
nom  de  Guerre  des  voleurs  fDiehskricgJ ,  ont  été  chantées  par  deux 
poêles  conlemporains.  L'une  de  ces  poésies,  dont  George  Uohenbcin, 
écrivain  public  à  Mummenheim,  est  l'auteur,  est  intitulée  :  «  Em  neu 
<-<-Klaglied  der  Bauren  im  underen  Elsass  und  Kochersperg  uber  den 
<-<-jelzigen  tyrannischen  Durchzug,  von  einem  armen,  verbrennlen , 
V'Verdorbmn  Bauerfreund  gedichl,  im  Thon  wie  es  jedem  gefell  ;  ge- 
v-druckt  zu  Lauffen,  1387,  mense  auguslo  (Wencker,  Coll.  Ms.,  n°  54).» 
—  voici  la  manière  dont  l'auteur  peint  la  situation  des  campagnes  : 

1. 

Wîr  seindl  alsam  verlassen  Leul 

Im  Elsass  um  und  um; 

Schlag  drauf,  dann  es  isl  wahrlich  Zeil 

Eh  dann  dasz's  weiler  kiimmt  : 
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entamées  par  le  roi  de  TSavarre  et  par  les  huguenots,  pour  armer 
leurs  coreligionnaires  d'Allemagne.  Les  Archives  de  Strasbourg  en 
font  foi  '  ;  il  en  résulte  que  les  pères  conscrits  ont  contribué  pour 
leur  large  part  aux  malheurs  dont  notre  province  fut  le  théâtre. 
Les  domaines  de  la  ville,  à  la  vérité,  n'avaient  pas  été  plus  épar- 
gnés que  les  autres;  on  s'en  consolait  en  pensant  que  les  catho- 
liques de  France  allaient  être  accablés  et  que  le  triomphe  général 
du  protestantisme  était  prochain.  Cette  espérance  fut  complètement 
déçue. 

L'armée  allemande,  après  avoir  pillé,  ravagé  et  rançonné  la 
Lorraine  et  la  Champagne,  s'avança  vers  la  Loire.  Ses  chefs  vou- 
lurent lui  faire  traverser  le  fleuve,  mais  elle  ne  connaissait  ni  ordre 
ni  discipline  ;  au  lieu  d'obéir,  elle  se  replia  du  côté  de  Paris  dans 
l'espoir  d'amasser  un  riche  butin.  Le  duc  de  Guise  la  battit  com- 
plètement en  deux  rencontres  ;  elle  dut  commencer  une  désastreuse 
retraite  et  signer,  au  mois  de  décembre,  une  capitulation  par  la- 
quelle elle  s'engageait  à  ne  jamais  remettre  le  pied  en  France. 

A  la  fin  du  même  mois  et  au  commencement  de  celui  de  janvier 
1588,  on  vit  reparaître  à  Strasbourg  les  faibles  débris  de  ces  hordes 
sauvages  qu'on  avait  cru  destinées  à  conquérir  la  France  à  l'hérésie. 
Leur  humide  contenance  contrastait  avec  leur  arrogance  passée. 
«  On  eût  dit  une  troupe  de  mendiants ,  malades ,  affamés ,  dépour- 
«vus  de  toutes  ressources.»^  Ces  malheureux  louèrent  des  bateaux 


Nimm  mil  dir  her  dein  besles  Wehr, 
Karsl,  Flegcl ,  Gabcl,  Slangen  : 
Da  darf  man  gar  nichl  yrangen. 

2. 

Uns  hal  verlassen  gans  und  gar 

Die  Hcrrschafl  in  dem  Lande, 

Bcy  dicser  JSolh  und  Leibsgcfahr 

Es  isl  hein  ringc  Schande. 

Man  nimml  behcnd  Zins ,  Gull  und  Rcnl, 

Von  uns,  samml  andern  Beschwerden, 

Kein  H  il  f  ma  g  uns  doch  werden. 

'  Loc.  cil. 

-  Wahre  Rclalion,  elc,  loc.  cil. 
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à  Strasbourg  pour  descendre  le  Rhin  et  s'en  retourner  chez  eux.^ 

Au  moment  de  leur  départ  on  vit  arriver  en  Alsace  d'autres 
troupes  allemandes,  c'étaient  celles  qui  avaient  servi  sous  le  duc  de 
Guise.  Elles  devaient  y  attendre  le  paiement  de  leur  solde  arriérée. 
Elles  l'obtinrent  au  commencement  du  mois  de  février  et  se  reti- 
rèrent sans  avoir  fait  de  tort  à  personne. 

Pendant  ces  événements  la  situation  du  grand-chapitre  de  Stras- 
bourg n'avait  pas  changé.  Une  alliance  que  la  ville  venait  de  con- 
clure avec  les  cantons  de  Zurich  et  de  Berne  augmentait  la  con- 
fiance des  chanoines  excommuniés.  Cette  alliance  avait  été  préparée 
à  une  assemblée  tenue  à  Bade,  en  Argovie,  au  mois  de  mai  1587. 
Le  11  octobre  suivant  l'affaire  avait  été  soumise  à  la  délibération 
du  sénat  et  des  échevins,  et  enfin  le  traité,  —  par  lequel  on  se 
promettait  réciproquement  secours  en  cas  d'attaque  au  sujet  de  la 
religion  ou  de  la  liberté,  —  avait  été  signé  à  Bâle,  le  30  novembre 
1587.  Les  strasbourgeois  oublièrent  en  cette  occasion  la  haine  que 
leurs  derniers  surintendants  leur  avaient  inspiré  contre  les  impies 
sacramentaires ,  tant  calvinistes  que  zwingliens^,  et  ne  virent  plus 
en  eux  que  de  fidèles  amis  et  d'ardents  admirateurs  de  la  pure 
parole  de  Dieu. 

L'empereur  essaya  de  s'opposer  à  la  conclusion  de  l'alliance  ;  on 
lui  répondit  qu'elle  n'était  dirigée  ni  contre  Sa  Majesté,  ni  contre 
l'Empire,  et  qu'elle  n'avait  d'autre  but  que  de  pourvoir  à  la  si^ireté 
des  contractants. 

Plusieurs  des  États  protestants  d'Allemagne  se  montrèrent  dis- 
posés à  y  prendre  part. 

Pour  inaugurer  les  rapports  de  bon  voisinage  entre  les  confédérés, 
douze  députés  de  Berne  et  de  Zurich  se  rendirent  à  Strasbourg,  le 


'  Strobel,  Gcsckickte  des  Elsasses ,  t.  IV,  p.  188.  —  Un  oflîcier  qui 
avait  pris  p;ut  à  l'expédilion  avec  quatre  mille  honnncs  revenait  avec 
quatre  soldats. 

'  Ce  fut  à  cette  occasion  qu'on  permit  de  nouveau  aux  réformés  de 
célébrer  leur  culte  à  l'église  de  Saint-Nicolas  in  imdis,  bien  qu'avec  de 
grandes  restrictions.  La  haine  de  Pappus  dut  céder  cette  fois  à  la  rai- 
son d'État. 

10* 
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11  mai  1588.  Antoine  Gross  était  à  la  tête  des  premiers,  Gaspard 
Thomann,  des  seconds;  trente-quatre  cavaliers  les  suivaient.  Deux 
stettmeistres,  deux  ammeistres  et  autant  de  sénateurs  se  portèrent 
à  leur  rencontre  jusqu'à  Grafîenstaden ,  accompagnés  de  deux  cents 
cavaliers  bien  armés,  au  milieu  desquels  flottait  l'étendard  de  la 
ville.  Près  des  portes  de  Strasbourg  les  envoyés  suisses  trouvèrent 
douze  cents  tireurs  rangés  sur  deux  haies  et  qui  les  saluèrent  en 
déchargeant  leurs  armes.  Une  quadruple  salve  d'artillerie  leur  ré- 
pondit du  haut  des  murs  de  la  place;  la  réception  fut  en  général 
des  plus  magnifiques,  à  ce  que  rapportent  les  contemporains. 

Le  lundi  13  mai,  les  ambassadeurs  se  rendirent  au  sénat  réuni 
en  séance  solennelle;  on  y  lit  lecture  des  conditions  du  traité;  les 
Suisses ,  les  magistrats  et  les  échevius  jurèrent  de  les  observer  fidè- 
lement. Strasbourg,  ne  pouvant  fournir  de  troupes  à  ses  alliés  en 
cas  de  guerre,  s'engageait  à  déposer  à  Berne  et  à  Zurich  cent  mille 
florins  en  argent  et  en  grains;  les  deux  cantons  promettaient,  de 
leur  côté,  d'envoyer,  en  cas  d'attaque,  trente  mille  hommes  au 
secours  de  la  capitale  de  l'Alsace.' 

Après  la  prestation  du  serment ,  on  distribua  aux  assistants  des 
médailles  frappées  pour  la  circonstance.  Celles  destinées  aux  en- 
voyés, aux  stettmeistres  et  ammeistres  étaient  de  grand  module 
et  en  or;  on  en  donna  aux  sénateurs  de  grand  module  en  argent, 
et  aux  échevins  en  argent  également,  mais  de  petit  module.  * 

Les  Suisses  repartirent  le  13,  accompagnés  de  six  sénateurs 
strasbourgeois  à  la  tète  desquels  étaient  le  stettmeistre  Jean-Phi- 
lippe de  Rettenheim  et  l'ammeistre  Jean  Fux.  Ces  derniers  furent 
reçus  en  Suisse  avec  de  grands  honneurs  ;  ils  prêtèrent  le  serment 
d'alliance,  le  20  mai,  à  Zurich,  le  30,  à  Berne.  Ces  deux  villes 
firent  frapper  également  des  médailles  commémoratives,  et  on  se 
sépara  après  s'être  donné  réciproquement  des  assurances  d'une 
amitié  éternelle. 

'  Wahre  Relation,  etc.,  p.  153  et  166. 

*  On  y  voyait  d'un  côté  les. armes  de  la  ville  avec  l'inscription  Majo- 
rum  liber lali  luendœ ,  de  l'autre  les  mots  :  Fœderis  cum  Tigurinis  et 
Bernatibus  inili  hoc  mnemosinon  S.  P.  Q.  A.  fieri  fecil. 
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Les  chanoines  protestants,  convaincus  que  maintenant  ils  n'a- 
vaient plus  rien  à  craindre,  ne  gardèrent  aucune  mesure.  Le  comte 
Hermann  Adolphe  de  Sohus ,  le  plus  entreprenant  de  tous ,  s'étant 
arrogé  la  quahté  de  vice-doyen,  indiqua  de  son  autorité,  le  2G  août 
1588  (vieux  style)  un  chapitre  général  pour  le  11  octobre  suivant, 
afin  de  régler  des  affaires  très-importantes ,  et  avec  la  clause 
expresse  que,  si  quelqu'un  s'en  abstenait,  on  ne  laisserait  pas  de 
passer  outre.  Le  12  septembre  suivant,  les  chanoines  catholiques 
obtinrent  un  nouveau  mandement  impérial  contre  leurs  adver- 
saires. Mais  ceux-ci  n'étaient  pas  gens  à  reculer  pour  si  peu  de 
chose  ;  voulant  donner  du  nom  et  de  l'appui  à  leur  parti,  ils  ima- 
ginèrent de  le  fortifier  en  conférant  des  canonicats  à  des  princes 
protestants  de  la  plus  haute  naissance.  Il  ne  leur  fut  pas  difficile 
d'en  trouver  qui  consentissent  à  percevoir  les  revenus  des  bénéfices 
sans  être  tenus  d'en  acquitter  les  charges.  Deux  margraves  de 
Brandebourg ,  deux  princes  de  Brunswick  et  de  Luneljourg  et  un 
prince  d'Anhalt  arrivèrent  à  cet  effet  à  Strasbourg  au  mois  d'oc- 
tobre et  logèrent  au  Bruderhof.  La  ville  célébra  leur  arrivée  par 
des  feux  de  joie.*  Le  nombre  des  apostats  intrus,  qui  composaient 
le  pseudo-grand-chapitre,  se  monta  peu  à  peu  à  quatorze.^ 

Les  rebelles  tinrent  leur  assemblée  au  jour  indiqué,  ils  firent 
sommer  les  députés  du  grand-chœur,  c[ui  se  trouvaient  encore  à 
Strasbourg,  de  venir  leur  rendre  obédience.  Ceux-ci  s'y  refusèrent; 
les  prétendus  chanoines  se  rendirent  alors  à  l'hôtel  du  Gïirtlerhof , 
où  était  établi  le  siège  de  l'administration  des  biens  du  grand- 
chœur,  s'en  emparèrent  et  firent  inventorier  par  un  notaire  ce 


'  Archives,  toc.  cil. 

-Les  voici  :  Gebliard,  comte  de  Truchsess,  doyen;  George,  comte 
de  Witlgcnstein  ;  Hermann  Adolphe,  comie  de  Solms;  Ernest,  comte 
de  Maiisfcld;  Jean  Louis,  comte  de  Linange-Wcslerl)ourg;  Joachim 
Charles,  duc  de  Brunswick;  François  duc  de  Lunebourg;  Jean-Alberl, 
comte  de  Solms;  Auguste,  margrave  de  Brandebourg;  Jean-George, 
prince  d'Anhalt;  Chrisloplie,  duc  de  Lunebourg;  Ulric,  fils  de  Fré- 
déric II,  roi  de  Dauemarck;  Christian,  duc  de  Ilolstcin  ;  et  Jean  Guntz, 
comte  de  Mansfold. 
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qui  s'y  trouvait.*  Le  receveur  avait  évite,  en  se  sauvant,  les  mau- 
vais traitements  que  voulaient  lui  infliger  les  sectateurs  du  pur 
Évangile;  il  porta  ses  plaintes  au  sénat,  on  lui  répondit  :  «que  le 
«  magistrat  était  intervenu  plusieurs  fois  pour  engager  les  membres 
«des  deux  partis,  qui  divisaient  le  chapitre,  à  s'arranger  à  l'a- 
«  miable  ;  mais  que  n'ayant  pas  été  écouté ,  il  s'était  décidé  à  obser- 
«ver  en  cette  affaire  la  plus  stricte  neutralité,  et  qu'il  ne  se  dépar- 
«  tirait  pas  de  ce  principe.  «^ 

Ce  fut  sans  doute  aussi  pour  y  rester  fidèle  qu'il  ne  dit  mot 
lorsque  les  chanoines  protestants  firent  arrêter,  le  8  novembre, 
les  deux  députés  du  grand-chœur,  Balthasar  Fischer  et  Michel 
Vankern ,  auxquels  on  ne  pouvait  reprocher  que  leur  attachement 
à  la  religion  catholique.^ 

L'évèqne  et  l'empereur  n'étaient  pas  dupes  des  protestations  des 
chefs  de  la  ville,  ils  n'ignoraient  pas  qu'en  toute  occasion  les  au- 
torités soutenaient,  tantôt  sous  main,  tantôt  ouvertement,  les  schis- 
matiques.  La  séparation  entre  le  prélat  et  le  sénat  devenait  de  plus 
en  plus  tranchée,  et  au  jour  de  la  prestation  du  serment  (Schivœr- 
iag)  de  l'année  1589,  personne  ne  vint  de  la  part  de  Jean  de  Man- 
derscheid  pour  remplir  la  formalité  usitée.  Les  comtes  protestants 
s'en  vengèrent  en  décrétant  en  séance  capitulaire,  qu'on  pouvait 
rester  chanoine  de  Strasbourg  et  jouir  des  avantages  et  privilèges 
attachés  à  cette  position,  tout  en  se  mariant.  .\près  avoir  formulé 
cette  décision  de  haute  discipline  ecclésiastique,  plusieurs  de  ces 
l)uissants  seigneurs  s'empressèrent  de  prendre  des  femmes. 

Gebhard  Truchsess  vint  se  réunir,  le  2G  juillet  1589,  avec  Agnès 
de  Mansfeld  aux  prélats  mariés  que  l'évangélique  ville  de  Strasbourg 


'  Wahre  Relation,  etc.,  p.  156  et  137  et  Archives  de  Strasbourg  (Inv. 
Spach).  Évcché  de  Strasbourg,  Armoire  historique,  carton  hitilulé  : 
Pièces  historiques  et  correspendanccs.  (Protestation  du  grand-chapitre 
contre  les  chanoines  protestants  qui  occupent  le  Giirllerhof  au  préju- 
dice du  grand-chœur,  et  veulent  forcer  les  prébendiers  catholiques  à 
se  mettre  sous  leur  juridiction.  —  Actes  notariés  relatifs  aux  violences 
faites  au  grand-chœur  par  les  chanoines  protestants). 

-  Ibid. 

'  Ibid. 
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al>ritait  dans  son  enceinte.  Skenki,  général  des  Hollandais  et  grand 
protecteur  de  l'ancien  archevêque  électeur  de  Cologne ,  s'était  noyé 
au  moment  où  il  voulait  surprendre  Nimègue;  privé  de  cet  appui, 
Gel)hard  pensa  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  se  retirer,  en  com- 
pagnie de  sa  bien-aimée ,  dans  une  cité  où  toutes  choses  tournaient 
au  gré  des  protestants.  Pour  l'indemniser  de  la  perte  de  ses  re- 
venus, on  confisqua  ceux  que  les  chanoines  catholiques  possédaient 
dans  la  ville.  * 

Le  27  septembre ,  l'apostat  réussit  même  à  se  rendre  maître  du 
riche  village  de  Geispolsheim ,  dépendant  du  grand-chapitre,  et  à 
y  mettre  des  soldats.-  Mais  les  troupes  du  duc  de  Lorraine  ayant  été 
informées  de  cet  attentat,  surprirent  la  petite  garnison  et  la  pas- 
sèreiît  au  fd  de  l'épée.  Ce  prince  avait  rassemblé  un  corps  d'armée 
sur  la  frontière  orientale  de  son  duché  pour  arrêter  les  secours  que 
les  protestants  d'Allemagne  envoyaient  aux  huguenots ,  et  pour 
entraver  les  opérations  de  ceux  qui,  en  Alsace,  se  montraient 
hostiles  au  parti  catholique.  Le  coup  de  main  sur  Geispolsheim  fut 
suivi ,  deux  mois  plus  tard ,  d'une  expédition  plus  importante. 
Douze  cents  chevaux  allemands  et  un  corps  d'infanterie ,  destinés  à 
se  rendre  en  France,  venaient  de  passer  le  Rhin  et  marchaient  du 
côté  de  Rhinau.  Le  duc  de  Lorraine  en  ayant  été  informé,  ordonna 
à  Melchior  d'Eltz  d'entrer  en  Alsace  avec  les  hommes  qu'il  com- 
mandait, et  traversa  lui-même  les  Vosges  du  côté  de  Saverne  pour 
s'entendre  avec  l'évèque.  On  fit  sonner  le  tocsin,  et  avant  que  les 
troupes  strashourgeoises  eussent  opéré  leur  jonction  avec  les  Alle- 
mands, les  paysans  fondirent  sur  ces  derniers,  les  lorrains  s'avan- 
cèrent en  même  temps  et  l'ennemi  subit  un  désastre  complet  :  il 
laissa  quatorze  cents  hommes  sur  le  carreau .  ^ 

Toutefois  ces  petits  avantages  partiels  ne  rétablissaient  pas  les 
affaires  du  chapitre,  et  ne  disposaient  ni  les  schismatiques ,  ni  le 
sénat  à  se  soumettre  aux  ordres  de  l'Empereur. 


'  Wahrc  Relation,  de,  p.  lo7,  et  Archives,  loc.  cit. 
■  Ibid. 
^  Ibid. 
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Les  opposants  étaient  encourages  dans  leur  résistance  par  Henri  III 
et  Henri  de  Navarre,  qui  comptaient  sur  l'appui  des  protestants 
allemands  et  des  reformés  de  la  Suisse  pour  détruire  la  ligue,  et  qui 
s'efforçaient  surtout  d'entretenir  d'intimes  relations  avec  la  ré- 
publique  de  Strasbourg.  Ils  ne  cessaient  de  lui  répéter  que,  plus 
que  personne,  elle  avait  intérêt  à  les  soutenir  et  à  déjouer  les  des- 
seins de  la  maison  de  Lorraine,  sa  plus  proche  voisine,  qui  faisait 
incessamment  des  armements  considérables  destinés  à  écraser  le 
protestantisme.  Les  deux  rois,  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire 
plusieurs  fois,  initiaient  le  magistrat  à  leurs  plans,  à  leurs  espé- 
rances et  lui  faisaient  connaître  exactement  ce  qui  se  passait  en 
France  ;  de  même  ils  avaient  recours  à  lui  dans  leurs  besoins 
d'hommes  et  d'argent.'  Strasbourg  prêta  toujours  une  oreille  favo- 
rable aux  demandes  de  Henri  III,  elle  témoigna  plus  de  bon  vouloir 
et  de  sympathie  encore  à  Henri  IV  après  l'assassinat  du  dernier  des 
Valois. 

On  conçoit  que  le  sénat ,  soutenu  par  les  princes  protestants  d'Al- 
lemagne et  fier  de  ses  alliances  avec  la  Suisse  et  la  couronne  de 
France ,  se  mit  fort  peu  en  peine  d'obéir  aux  mandats  impériaux 
qui  venaient  de  temps  à  autre  ordonner  aux  meisters  de  chasser 
les  chanoines  schismatiques  du  Bruderhof  et  de  rétablir  les  comtes^ 
fidèles  dans  leurs  droits.  Il  était  d'autant  moins  disposé  à  le  faire, 
qu'il  savait  que  Jean  de  Manderscheid  et  son  chapitre  avaient 

'  Henri  III,  après  avoir  fait  assassiner  les  Guises  (octobre  1388), 
essaya  de  se  justifier  de  ce  forfait  auprès  des  Étals  protestants  en  accu- 
sant ces  princes  d'avoir  eu  l'intention  de  le  détrôner  et  d'exterminer 
les  huguenots.  Henri  de  Navarre  envoya  à  Strasbourg  le  manifeste  qu'il 
publia  le  21  avril  1389,  au  moment  de  passer  la  Loire,  et  dans  lequel 
il  déclarait  qu'il  venait  pour  rétablir  l'autorité  royale  dans  le  pays.  — 
On  trouve  dans  les  Archives  de  nombreux  documents  attestant  les  né- 
gociations entamées  avec  Strasbourg  par  les  deux  rois  pour  se  procurer 
des  hommes  et  de  l'argent  (Kenlzinger,  op.  cit.,  p.  108  et  suiv.).  —  Ce 
fut  à  l'occasion  d'un  emprunt  demandé  par  Henri  IV  que  la  ville  parvint 
à  s'emparer  de  la  Chartreuse,  ainsi  que  cela  a  été  raconté  au  précédent 
chapitre. 

-  On  sait  que  les  chanoines  de  Strasbourg  étaient  désignés  aussi  par 
le  titre  de  comtes  de  Strasbourg. 
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conclu  un  traite  avec  le  duc  de  Lorraine,  et  qu'on  avait  récem- 
ment réparé  et  étendu  les  fortifications  du  château  épiscopal  de 
Haut-Barr,  situé  au-dessus  de  Saverne.  Le  magistrat  continua  donc 
à  se  retrancher  derrière  sa  prétendue  neutralité. 

Les  réclamations  des  chanoines  catholiques  ayant  été  repoussées, 
le  comte  de  Nellenhurg,  grand-prévôt,  puhlia  un  manifeste  dans 
lequel  il  fit  connaître  au  publie  les  iniquités  dont  les  apostats 
s'étaient  rendus  coupables.  Ce  fut  la  dernière  preuve  qu'il  donna  de 
son  zèle  pour  la  religion  et  l'Eglise  de  Strasbourg,  dont  il  avait  été 
l'intrépide  défenseur.  Il  mourut  bientôt  après,  fort  regretté  de 
l'évêque  et  de  ses  collègues.' 

Jean  de  Manderscheid ,  troublé  dans  la  possession  des  droits  qu'il 
avait  à  exercer  dans  la  ville  et  des  péages  qu'il  devait  y  percevoir, 
fit  parvenir  encore  une  fois  des  plaintes  à"  l'Empereur,  en  1590. 
Rodolphe  II,  suivant  son  habitude,  adressa  au  sénat  l'ordre  de 
mettre  un  terme  aux  persécutions  dirigées  contre  le  prélat,  et, 
suivant  son  habitude  également,  le  sénat  n'en  tint  aucun  compte. 

Enfin  le  moment  vint  pour  les  magistrats  de  Strasbourg  de  jeter 
le  masque,  dont  ils  s'étaient  couverts  tant  qu'ils  l'avaient  jugé  utile 
à  leurs  intérêts.  —  Le  8  novembre  1591  ils  conclurent  avec  les 
chanoines  protestants,  du  consentement  du  corps  des  échevins,  une 
alliance  offensive  et  défensive;  c'est  à  ce  fait  que  vint  aboutir  leur 
neutralité.'  Aux  termes  du  traité,  les  schismatiqucs  devaient  payer 
à  la  ville  la  somme  de  douze  raille  florins,  pour  la  dédommager  des 
frais  que  la  scission  du  chapitre  lui  avait  occasionnés  ;  et  d'autre 
part  les  magistrats  promettaient  aux  prétendus  chanoines  de  les 


'  Les  clianoines  callioliques  étaient  alors  les  suivants  :  Jean,  comte 
de  Salm,  camérier;  Eberliard,  comte  de  Manderscheid,  cuslos  ;  Ber- 
nard, comte  de  Waldeck;  Jean-Guillaume,  duc  de  Clèves  et  de  Bergue; 
Christophe,  comte  de  Sulz;  Arnold,  comte  de  Manderscheid  et  Gérol- 
stein  ;  François,  baron  de  Créhange  et  PuUelange;  Frédéric,  duc  de 
Saxe-Engern  de  Weslphalie,  et  Jean-1'hilippe,  comte  de  Manderscheid 
et  Gcrolslcin.  Plusieurs  d'entre  eux  signalèrent  leur  courage  pour 
défendre  la  cause  de  l'Église  (Voir  Ilerlzog,  Chron.  alsal.,  1.  IV). 

-  Archives,  loc.  cil. 
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assister  dans  la  perception  des  revenus  de  leurs  bénéGces.'  En 
outre  les  parties  contractantes,  hérétiques  toutes  deux,  s'enga- 
geaient à  ne  pas  reconnaître  d'autre  évêque,  à  la  prochaine  vacance 
du  siège  de  Strasbourg,  que  celui  qui  serait  élu  dans  l'enceinte  de 
la  ville. 

En-comparant  les  dates,  on  voit  que  les  faits,  dont  nous  venons 
de  rendre  compte,  coïncident  avec  la  persécution  dirigée  contre  les 
derniers  couvents  catholiques  existant  à  Strasbourg. 

La  mort  de  Jean  de  Manderscheid  -,  arrivée  sur  ces  entrefaites, 
devint  pour  l'Alsace  la  cause  d'innombrables  malheurs. 

Dans  toute  cette  grande  orgie,  à  laquelle  les  protestants  ont  donné 
le  beau  nom  de  Réforme,  il  n'y  a  peut-être  pas  de  pages  plus  igno- 
bles que  celles  que  nous  abordons. 

Nous  allons  voir  des  gens  se  qualifiant  de  chanoines,  mais  héré- 
tiques, mariés,  infidèles  à  tous  leurs  devoirs,  et  ne  reconnaissant 
plus  l'épiscopat,  avoir  la  prétention  de  donner  un  évêque,  hérétique 
comme  eux,  à  un  diocèse.  Une  bourgeoisie  fanatisée  et  folle  s'en- 
gagera dans  une  guerre  désastreuse  pour  soutenir  cette  parodie 
sacrilège.  La  honte  de  Strasbourg  protestante  n'eût  pas  été  assez 
complète  sans  ce  dernier  trait. 

'  Les  hommes  d'armes  des  chanoines  catholiques  empêchaient  sou- 
vent que  cette  perception  ne  se  fit  dans  les  campagnes. 
*  Voir  chapitre  précédent. 
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CHAPITRE  XVI. 

I^a  Guerre  dite  des  Evêqnes. 

Les  chanoines  catholiqnes,  réunis  à  Saverne,  s'empressèrent  de 
donner  avis  à  l'empereur  Rodolphe  II  de  la  mort  de  Jean  de  Man- 
derscheid ,  et  le  supplièrent  de  vouloir  hien  leur  confier  le  soin  du 
diocèse  jusqu'à  ce  qu'on  eût  fait  un  nouveau  choix.  L'Empereur 
leur  répondit  le  5  juin  1592.'  Adirés  leur  avoir  exprimé  l'affliction 
que  lui  causait  le  décès  de  l'évêque,  il  leur  disait  :  qu'il  les  prenait 
sous  la  protection  impériale  et  leur  ordonnait  de  se  mettre  en  pos- 
session du  chapitre,  des  châteaux,  terres,  villes  et  vassaux  de 
l'évèché  et  de  les  régir  jusqu'à  l'arrivée  de  l'archiduc  Ferdinand  ou 
de  ses  suhdélégués,  ce  prince  ayant  été  chargé  de  veiller  à  ce  que 
personne  ne  s'en  emparât  en  attendant  l'élection  canoniiiue. 

En  même  temps  l'Empereur  adressa  au  sénat  de  Strashourg  une 
lettre  datée  de  Prague,  et  par  laquelle  il  l'exhortait  à  s'opposer 
aux  chanoines  protestants  dans  le  cas  où  ceux-ci  se  permettraient 
de  trouhler  la  paix  du  chapitre. - 

Cette  lettre  fut  considérée  comme  non  avenue. 

Dès  le  10  mai  les  prétendus  chanoines  protestants  avaient  envoyé 
un  message  aux  véritahlcs  chanoines  résidant  à  Saverne,  pour  les 
inviter  à  venir  se  réunir  à  eux  à  Strashourg,  afm  de  procéder  au 
choix  du  nouvel  évêque.  Les  intrus  se  flattaient  de  conserver  ainsi 
les  apparences  de  la  légalité;  étant  au  nomhre  de  quatorze,  tandis 
que  les  catholiques  ne  comptaient  que  sept  memhres  à  Saverne,  la 
majorité  était  assurée  au  candidat  des  protestants  ;  c'était  heaucoup 
de  placer  la  mitre  épiscopale  de  l'Église  de  Strashourg  sur  la  tète 

'  Pièces  justificatives,  n°  XXIV.  Lettre  de  V empereur,  copie  de  celle 
qni  est  conservée  aux  Arcliives  du  Bas-Rhin. 
^  Archives  du  Bas-Uhin,  loc.  cil. 
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(l'un  hérétique;  c'eût  été  un  triomphe  pUis  éclatant  encore  d'ac- 
complir cet  acte  inouï  en  présence  même  des  catholiques  et  en 
ayant  soin  d'ohserver  les  formes  voulues. 

Les  capitulaires  fidèles,  qui  ne  pouvaient  considérer  comme  col- 
lègues une  troupe  d'apostats,  repoussèrent  la  proposition. 

Alors  les  protestants,  de  concert  avec  le  sénat,  se  hâtèrent  de 
faire  l'élection. 

Joachim-Charles ,  duc  de  Brunswick ,  auquel  la  coterie  sacrilège 
avait  conféré  la  dignité  de  prévôt,  indiqua  l'assemhlée  du  chapitre 
pour  le  28  mai  1592.  Au  jour  marqué,  les  comtes  intrus  se  réuni- 
rent. Le  docteur  Jean  Pappus  leur  fit  le  sermon.  Ce  saint  person- 
nage, qui  ne  voulait  pas  de  l'épiscopat  et  dont  les  principes  à  ce 
sujet  étaient  ceux  de  son  maître  Luther,  n'en  exposa  pas  moins 
dans  son  discours  quelles  devaient  être  ,  d'après  l'apôtre  saint 
Paul  \  les  vertus  et  les  qualités  d'un  cvêque.  Il  exhorta  ses  audi- 
teurs à  en  choisir  un  qui  se  tînt  inviolahlement  attaché  à  la  con- 
fession primitive  d'.Vugshourg,  sans  admettre  ni  les  changements 
qu'on  avait  cherché  à  y  introduire  depuis,  ni  les  erreurs  impies 
des  sectaires. 

Après  le  discours  du  surintendant,  on  procéda  à  l'élection;  les 
soi-disants  capitulaires,  déjà  d'accord  avant  de  se  réunir,  donnèrent 
unanimement  leurs  voix  à  Jean-George,  margrave  de  Brandehourg, 
fils  de  l'électeur  Joachim-Frédéric,  qu'ils  postulèrent,  car  il  n'était 
pas  membre  du  chapitre.  Le  sujet  était  digne  de  ceux  qui  le  choi- 
sissaient. Jean -George  faisait  alors  ses  études  à  Strasbourg,  et 
quoique  âgé  de  seize  ans  à  peine,  il  passait  déjà  pour  être  de  mœurs 
très-dissolues.  Au  reste,  les  qualités  personnelles  de  l'homme  étaient 
ce  dont  le  chapitre  protestant  se  souciait  le  moins.  On  avait  songé 
au  margrave,  de  préférence  à  tout  autre,  parce  qu'il  était  en 
état  de  soutenir  sa  dignité  contre  le  concurrent  qu'on  s'attendait  à 
lui  voir  opposer  par  le  chapitre  catholique.  Le  nouvel  évêque  ac- 
cepta ;  mais  il  ne  prit  que  le  titre  d'administrateur  postulé  de  l'c- 
vèché  de  Strasbourg.  Il  fut  aussitôt  proclamé;  le  magistrat  s'em- 

'  Ep.  à  Timolhée. 
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pressa  de  le  féliciter  et  de  lui  offrir  les  présents  usités.  On  força 
les  chanoines  des  deux  Saint-Pierre,  qui  se  trouvaient  à  Stras- 
bourg, à  reconnaître  Jean-George  en  qualité  d'évêqne^  et  les  pro- 
tocoles du  consistoire  protestant  nous  apprennent  que  les  serviteurs 
de  la  parole  allèrent  le  congratuler,  et  que  le  jeune  prélat,  pour 
ne  pas  demeurer  en  reste  de  courtoisie  envers  eux ,  les  invita  gra- 
cieusement à  souper  à  sa  table. 

Il  s'agissait  surtout  d'affermir  le  plus  vite  possible  le  pouvoir  de 
l'élu ,  et  de  ne  pas  laisser  le  temps  à  ses  adversaires  de  prendre  les 
devants.^ 

Les  personnes,  qui  gouvernaient  pour  le  margrave,  firent  expé- 
dier, dès  le  1"  juin,  des  lettres  en  son  nom  aux  baillis  et  magis- 
trats des  lieux  dépendants  de  révêché,  afin  de  leur  ordonner  de  lui 
rendre  obéissance  comme  à  leur  supérieur  et  prince  légitime. 

Le  sénat  avait  pris  ses  précautions ,  et  comprenant  qu'il  fallait 
être  en  mesure  de  soutenir  au  besoin  les  ordres  de  son  évêque  par 
la  force  des  armes,  il  avait  levé  quatre  enseignes  d'infanterie  et 
quatre  vingts  chevaux.  Il  envoya  ces  troupes  avec  treize  pièces  de 
canon,  le  A  juin,  s'emparer  du  château  de  Kochersberg,  apparte- 
nant à  l'évèche  et  situé  sur  une  hauteur  entre  Strasbourg  et  Sa- 
vcrne.  Le  fort  était  gardé  par  une  faible  garnison  que  commandait 


'  Ils  avaient  conimencé  par  prolester  contre  ce  prétendu  évêque.  — 
Leur  protestation  se  trouve  aux  Archives  du  Bas-Rhin  (Inv.  Spach), 
Affaires  ccclésiasliqucs ,  Sainl-Pierre-le-Jeune,  liasse  3. 

-  On  fil  signer  à  George  de  Brandebourg  une  capitulation  aussitôt 
après  son  élection  (Archives,  Inv.  Grandidier,  sect.  III,  Capihdalions 
des  évêqnes).  Les  articles  relatifs  à  la  religion  sont  remarquables.  Le 
vingt-huitième  dit:  que  l'on  travaillera,  dès  qu'on  le  pourra,  aux  ré- 
formes dont  le  diocèse  a  besoin  ;  George  s'engage  à  ne  rien  statuer,  en 
attendant,  qui  soit  contraire  à  la  religion  ou  aux  mariages  des  capitu- 
laires;  il  promet  de  laisser  vivre  en  paix  les  chanoines  évangéliques  et 
catholiques.  —  L'article  29  porte  :  que  les  chapitres  et  communautés 
ayant  besoin  de  réformes,  l'administrateur  y  procédera  conjointement 
avec  le  grand-chapitre,  lequel  devra  l'assister  dans  tout  ce  qu'il  fera 
relativen)enl  aux  communautés  ecclésiastiques.  —  Dans  l'article  31 
George  déclare  qu'il  veut  conserver  avec  la  ville  de  Strasbourg  une  paix 
aussi  ferme  et  stable  que  possible. 
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un  officier  supérieur  nommé  Michel  Bïirckel,  de  Roufîach.  Dès  le 
soir  il  fut  sommé  de  se  rendre  ;  il  refusa  ;  on  avança  le  canon  qui 
fit  plusieurs  larges  brèches  aux  murs  de  la  place.  La  garnison  se 
rendit  alors  à  discrétion;  les  assiégeants  accordèrent  la  vie  aux 
soldats,  mais  le  commandant  fut  jugé,  condamné  et  exécuté  «e» 
sa  qualité  de  rebelle  et  de  félon. ^>^ 

Cet  acte  de  justice  pure-évangélique  jeta  la  terreur  dans  le  pays. 
Les  troupes  qui  gardaient  le  petit  château  épiscopal  de  Dachstein, 
situé  à  deux  lieues  de  Molsheim,  rabandonnèrent  avant  même  que 
l'ennemi  ne  parût.  Les  strasbourgeois  s'en  emparèrent.  Molsheim 
se  mit  en  état  de  défense,  mais  les  Pères  jésuites  se  virent  dans  la 
nécessité  de  fermer  le  collège  qu'ils  avaient  établi  en  cette  petite 
ville  sous  la  protection  de  Jean  de  Manderscheid. 

Ce  dernier  événement  mit  en  joie  les  honorables  membres  de 
l'académie  de  Strasbourg,  et  les  excita  à  brûler  leur  plus  pur 
encens  sur  l'autel  des  Muses.  Ils  adressèrent  à  Jean-George,  mar- 
grave de  Brandebourg,  administrateur  postulé  de  l'évèché  de  Stras- 
bourg, une  pièce  de  vers  dans  laquelle  ils  annonçaient  à  cette  séré- 
nissime  altesse  :  «Que  puisque  les  jésuites  avaient  été  obligés  de 
«prendre  la  fuite,  elle  ne  tarderait  pas  à  voir  bientôt  aussi  l'ante- 
«  christ  (le  pape)  à  ses  pieds.  « 

Après  avoir  laissé  une  petite  garnison  à  Dachstein ,  les  troupes 
strasbourgeoises,  augmentées  de  plusieurs  renforts,  s'avancèrent 
vers  Geispolsheim  et  s'emparèrent  encore  du  fort  qui  dominait  ce 
bourg.  ^ 

Les  chanoines  catholiiiues  réunis  à  Saverne  reconnui-ent  alors 
que  tout  serait  perdu  s'ils  attendaient  plus  longtemps  l'archiduc 
Ferdinand,  oncle  de  l'Empereur.  Le  chapitre,  à  la  tète  duquel  était 
François  de  Créhange  et  Puttelange,  grand-doyen,  fixa  le  jour  de 
l'élection  au  8  juin  1592.  Les  chanoines  s'assemblèrent  et  don- 


'  Archives  de  Strasbourg,  toc.  cit. 

-  Archives  de  Straslîourg  (Inv.  Graiididier),  Inventaire  historique, 
noies  historiques  (guerre  des  évéques).  —  (Inv.  Spach),  Affaire  du 
Bruderhof,  5"  carton,  boîte  II,  liasse  1,  e  1,  f  1,  g. 
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lièrent  tous  leurs  voix  au  cardinal  Charles  de  Lorraine  déjà  évoque 
de  Metz. 

Le  cardinal  était  fils  du  duc  Charles  III  et  de  Claude  de  France, 
fille  de  Henri  IL  II  eût  été  difficile  de  faire  un  meilleur  choix. 
Charles,  âgé  seulement  de  25  ans,  joignait  une  grande  activité  à 
l'expérience  qu'il  avait  acquise  en  gouvernant  le  diocèse  de  Metz  ; 
il  était  de  cette  illustre  maison  de  Lorraine,  si  zélée  pour  le  service 
et  la  défense  de  l'Église  ;  le  duc  son  père  avait  déjà  armé  en  faveur 
du  chapitre ,  et  l'on  pouvait  espérer  qu'il  continuerait  à  le  protéger  ; 
enfin  les  terres  de  Lorraine  touchent  à  l'Alsace ,  ce  voisinage  devait 
faciliter  l'arrivée  des  secours  que  les  chonoines  en  attendaient. 

Immédiatement  après  l'élection,  le  grand -doyen  fit  puhlier  à 
Cologne  et  en  d'autres  lieux  un  écrit,  dans  lequel  il  rendait  compte 
de  tout  ce  qui  s'était  passé,  de  la  conduite  et  des  attaques  des 
prétendus  capitulaires  protestants  et  du  sénat  de  Strasbourg,  et 
des  motifs  qu'avaient  eus  les  chanoines  pour  devancer  les  ordres  de 
l'Empereur.  * 

'  L'écrit  était  intitulé  :  Der  ehrwiirdigcn  Herren  Franlzen,  Frcy- 
herrn  zu  Kricchingen  und  Capiluls  hoher  Slifl  Slrasburg,  Erldœnmg 
belangent  die  furgenommene  bischœffliche  Election  zu  Slrasburg  ; 
Cœln,  1592.  —  Les  protestants  y  répondirent  sans  perdre  de  temps, 
leur  réponse  portait  le  litre  suivant  :  Eurze  und  cinfœllige  Wieder- 
legung,  durcli  Achilion  Tuisconeni,  allcmanum.  —  Dans  cet  écrit 
l'auteur,  après  s'être  efforcé  de  justifier  !e  sénat  de  Strasbourg,  sou- 
tient que,  d'après  les  stipulations  de  la  paix  de  religion,  les  cha- 
noines étaient  parfaitement  libres  de  se  marier  et  de  changer  de  foi, 
sans  perdre  pour  cela  aucun  de  leurs  droits.  Pour  confirmer  son  dire  il 
cite  plusieurs  faits  semblables  qui  venaient  de  s'accomplir  en  Alle- 
magne. C'est  comme  si  l'on  afllrmait  que,  si  par  impossible,  un  cer- 
tain nombre  de  cardinaux  devenaient  juifs  ou  musulmans,  ils  n'en 
conserveraient  pas  moins  le  droit  de  concourir  à  l'élection  du  chef 
suprême  de  l'Église,  et  que  de  plus  ils  auraient  celui  de  placer  un 
israélile  ou  un  osmanli  à  la  tète  du  monde  catholique.  Je  ne  pense  pas 
qu'avant  rétablissement  du  protestantisme  le  talent  de  déraisonner  ait 
jamais  été  poussé  aussi  loin. 

Supposons  que  le  docteur  Pappus  et  le  consistoire  soient  rentrés 
dans  le  sein  de  l'Église,  le  sénat  et  la  bourgeoisie  leur  eussent-ils  con- 
servé cependant  le  droit  de  choisir  et  d'installer  messieurs  les  servi- 
teurs de  la  parole  des  paroisses  de  Strasbourg? 
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Charles  de  Lorraine,  qui  se  trouvait  à  Saverne,  prit  possession 
(le  sa  nouvelle  dignité,  et  dès  le  jour  suivant  il  écrivit  au  sénat  de 
Strasbourg  pour  se  plaindre  de  ce  qu'il  eut  Osé  s'emparer  de  quel- 
ques châteaux  dépendants  de  l'évêché,  et  pour  lui  déclarer  que,  si 
ne  on  ne  lui  donnait  satisfaction  sur  ce  point,  il  était  résolu  d'armer 
et  d'en  tirer  vengeance. 

Un  trompette  fut  chargé  de  présenter  ces  lettres  au  magistrat 
avec  ordre  de  ne  pas  s'en  retourner  sans  avoir  reçu  de  réponse. 
Les  pères  conscrits,  un  peu  effrayés  du  ton  de  l'cpître ,  cherchèrent 
d'ahord  h  s'excuser  sous  prétexte  qu'ils  n'avaient  pas  eu  de  part 
aux  entreprises  dont  Charles  se  plaignait,  et  qui  devaient  être 
attribuées  uniquement  à  l'évêque  récemment  élu  à  Strasbourg , 
sous  l'autorité  du  sénat.  Ils  demandaient  ensuite  au  cardinal  son 
amitié,  protestant  qu'ils  ne  manqueraient  jamais  aux  égards  dus  à 
l'illustre  maison  de  Lorraine,  à  moins  quon  ne  les  forçât  à  changer 
de  conduite} 

Cette  réponse  offensa  vivement  Charles.  Sur-le-champ  il  écrivit 
aux  magistrats  une  seconde  lettre  pour  leur  reprocher  d'oser  lui 
mander  «qu'un  évê(iue  prétendu  avait  été  élu  à  Strasbourg,  sous 
«  l'autorité  du  sénat,  comme  si  le  sénat  pouvait  avoir  quelque  droit 
«sur  le  domaine  de  Tévèché.  » 

Le  magistrat  répliqua  :  «  Que  jamais  évêque  de  Strasbourg  n'a- 
«  vait  été  élu  ailleurs  que  dans  la  ville  et  d'accord  avec  les  chefs  de 
«la  république  ^  et  que  toujours,  conformément  à  des  conventions 
«remontant  à  l'antiquité  la  plus  reculée,  les  prélats  nouvellement 
«  promus  à  la  chaire  épiscopale  s'étaient  engagés  par  écrit  et  par 
«serment  à  respecter  les  droits  et  les  franchises  de  la  ville.  Ces 
«  formes,  ajoutaient  les  sénateurs,  ont  été  observées  dans  la  dernière 
«  élection,  elle  est  donc  parfaitement  régulière.  » 


'  Archives,  toc.  cit.,  et  Laguille,  P.  II,  1.  VII,  p.  68. 

-  Les  anciens  évêques  avaient,  en  effet,  toujours  été  élus  à  Stras- 
bourg; mais  la  ville  ayant  apostasie  ne  pouvait  en  aucune  façon  récla- 
mer le  maintien  d'un  privilège  qui  lui  appartenait  uniquement  en  sa 
qualité  de  métropole  catholique  du  diocèse. 
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Les  deux  partis  tout  en  s'écrivant  se  préparaient  à  la  guerre.' 
Dès  le  10  juin,  un  corps  nombreux  de  lorrains  descendit  la  chaîne 
des  Vosges  et  vint  occuper  la  ville  ëpiscopale  de  Saverne.  Les  objets 
de  prix  qui  se  trouvaient  au  château  furent  emportés  à  Nancy  et 
déposés  en  lieu  de  sûreté. 

Charles  étant  prêt  entra  le  premier  en  campagne  à  la  tête  de  dix 
mille  hommes.  Il  s'empara  de  Benfeld,  petite  ville  dépendante  de 
l'évèché^  et  y  laissa  en  qualité  de  gouverneur  le  sieur  Henri  d'Ha- 
raucourt,  qui  fit  plusieurs  expéditions  jusqu'aux  portes  de  Stras- 
bourg, et  ordonna  aux  bourgeois  d'Andlau  de  chasser  leurs  mi- 
nistres luthériens  sous  peine  d'exécution  militaire.^ 

Le  cardinal  fit  alors  sommer  les  magistrats  de  Strasbourg  , 
par  un  trompette,  d'expulser  de  la  ville  les  chanoines  schisma- 
tiques,  seuls  auteurs  des  troubles,  —  de  restituer  leurs  éghses  et 
leurs  revenus  aux  chanoines  fidèles ,  —  de  leur  laisser  célébrer  pai- 
siblement l'office  divin  dans  son  église  cathédrale ,  —  et  de  réparer 
les  torts  que  le  diocèse  et  le  chapitre  avaient  souffert  à  l'occasion 
de  la  présente  guerre.  —  A  ces  conditions  Charles  promettait  de 
respecter  les  privilèges  et  les  immunités  de  la  ville  ;  mais  il  ajoutait 

'  Il  fallait  de  l'argent  pour  lever  des  troupes.  Les  capltulaires  protes- 
tants avaient  déjà  vendu  le  vin  et  les  grains  du  chapllre,  le  trésor 
était  vide  ;  il  ne  restait  que  la  magnifique  bibliothèque  du  grand-cha- 
pitre, dépôt  des  plus  rares  et  riche  en  manuscrits  des  neuvième  et 
dixième  siècles,  donnés  à  la  Cathédrale  par  les  évêques  Uthon ,  Ercham- 
baud  et  Wernher.  Les  chanoines  intrus  s'empressèrent  de  les  mettre 
en  vente.  Jacques  Bongars,  ambassadeur  de  Henri  IV  auprès  des  princes 
d'Allemagne,  était  alors  à  Strasbourg;  il  acheta  les  manuscrits.  Bon- 
gars mourut  à  Paris,  en  1612,  et  légua  ses  livres  et  manuscrits  à  son 
ami  Grawsset,  bourgeois  de  Strasbourg.  Gravisset  avait  un  fds  qui 
s'établit  en  Suisse,  et  qui  fit  présent,  en  1628,  de  sa  bibliothèque  et  de 
celle  de  Bongars  à  la  ville  de  Berne.  C'est  ainsi  que  la  plupart  des 
anciens  manuscrits  de  notre  Cathédrale  sont  devenus  la  propriété  d'une 
cité  protestante.  Il  s'en  trouve  aussi  quelques-uns  à  Rome  à  la  biblio- 
thèque vaticane;  ils  y  ont  été  transportés,  en  1623,  de  Ileide'berg; 
l'électeur  palatin  les  avait  achetés  précédemment. 

'  Elle  est  située  dans  la  plaine  d'Alsace  à  six  lieues  au  midi  de  Stras- 
bourg. 

'  Thuan.,  1.  CIV. 
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(ju'il  la  traiterait  en  ennemie,  si  elles  n'étaient  point  acceptées.* 
Elles  ne  le  furent  pas.  On  continua  à  guerroyer,  à  se  faire  de 
part  et  d'autre  le  plus  de  mal  possible ,  à  ravager  impitoyablement 
les  campagnes  et  à  porter  de  tous  les  côtés  le  fer  et  le  feu.  11  n'entre 
pas  dans  notre  plan  de  raconter  cette  lutte  en  détail;  nous  nous 
bornerons  à  en  indiquer  la  marche  générale  et  à  faire  connaître  ce 
qui  se  rattache  plus  particulièrement  au  sujet  que  nous  traitons. 

On  se  livra  une  foule  de  combats  partiels  dans  lesquels  l'avan- 
tage resta  généralement  aux  lorrains.  Le  sénat  de  Strasbourg, 
effrayé  de  cette  série  de  petits  revers,  écrivit  le  22  juin  (10  juin 
vieux  style)  une  lettre  au  roi  de  France  Henri  IV.  Invoquant  les 
services  qu'il  avait  rendus  en  maintes  occasions  à  ce  monarque,  il 
le  suppliait  de  venir  à  son  secours  dans  la  guerre  que  la  ville  avait 
à  soutenir  contre  le  duc  de  Lorraine.  La  minute  de  la  lettre  des 
magistrats  existe  encore  aux  Archives-;  la  pièce  est  aussi  remar- 
quable par  le  style,  que  par  l'absence  de  franchise  dans  l'exposé 
des  faits;  les  dignes  bourgeois  se  posent  en  victimes  de  la  plus 
criante  injustice  et  de  l'agression  la  plus  odieuse  :  la  maison  de 
Lorraine,  disent-ils,  les  attaque  «soûls  prétexte  du  titre  d'esvèque 
«de  Strasbourg  qu'e//e  veut  usurper;  ils  supplient  le  très-hault 
«  et  très-puissant  prince ,  roi  très-chrétien ,  de  donner  tant  d'affaires 
«  au  duc  de  Lorraine  en  son  pays ,  qu'il  soit  erapesché  d'emmener 
«plus  de  forces  en  ceste  contrée  par  deçà.»  —  Le  service  qu'on 
demandait  au  roi  très-chrétien  n'était  certes  rien  moins  que  chré- 
tien. Henri  IV  avait  alors  trop  d'ennemis  sur  les  bras  pour  pouvoir 
écouter  favorablement  la  requête  du  sénat,  mais  il  y  fit  droit  au 
mois  d'octobre.^ 


'  Archives,  loc.  cit. 

-  Kenlzinger,  Documents  etc.,  p.  172  et  suiv. 

'  Henri  de  la  Tour,  vicomte  de  Turenne,  père  de  l'illustre  maréchal 
de  ce  nom  et  zélé  calviniste,  ruina  les  affaires  de  la  ligue  en  Lorraine; 
le  14  oclobte  1392  il  battit  les  troupes  du  duc  près  de  Baumont  que  le 
général  d'Amblise  assiégeait.  Celui-ci,  obligé  d'en  venir  aux  mains 
avec  Turenne,  fut  défait  et  perdit  ses  retranchements  et  son  artillerie. 
Turenne  prit  encore  Dun  et  parcourut  le  pays  sans  trouver  de  résis- 
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Sur  ces  entrefaites  les  commissaires  nommés  par  rarchiduc  Fer- 
dinand au  nom  de  l'Empereur  arrivèrent  en  Alsace.*  Ils  se  rendirent 
d'abord  auprès  du  cardinal  à  Molslieim  et  l'engagèrent  à  mettre 
bas  les  armes  et  à  licencier  ses  troupes,  Sa  Majesté  Impériale  vou- 
lant se  rendre  elle-même  juge  des  différents.  Cbarles  répondit 
qu'il  était  prêt  à  se  soumettre  aux  intentions  de  l'Empereur,  pourvu 
que  le  même  ordre  fût  donné  au  margrave  de  Brandebourg  et  au 
sénat  de  Strasbourg.  Les  commissaires  allèrent  à  la  ville  et  y  re- 
nouvelèrent leur  proposition.  On  leur  répliqua  :  que  cette  affaire 
n'était  pas  de  la  compétence  de  l'Empereur  seul ,  mais  que  tous  les 
États  de  l'Empire  en  devaient  décider;  que  le  margrave  de  Brande- 
bourg ne  pouvait  entrer  dans  aucune  composition  avant  d'y  avoir 
été  autorisé  par  l'électeur  son  père,  et  que  les  circonstances  ac- 
tuelles étaient  beaucoup  trop  critiques  pour  permettre  de  déposer 
les  armes. ^ 

Cette  réponse  coupa  court  aux  négociations;  la  guerre  recom- 
mença plus  violente  qu'auparavant.  Le  sort  continua  à  favoriser  les 
Lorrains  ;  ils  reprirent  les  forts  de  Kocliersberg  et  Dacbstein  et 
s'emparèrent  même  de  Wasselonne,  gros  bourg  appartenant  à  Stras- 
bourg ;  les  bourgeois  du  lieu  durent  reconnaître  le  cardinal  comme 
leur  Seigneur  et  leur  évêque. 

Les  Strasbourgeois  ne  tenaient  plus  bors  de  la  ville  que  les  deux 
postes  d'IUkircb  et  de  Graffenstaden  ;  les  troupes  ennemies  s'appro- 
cbaient  tellement  des  murs  de  la  place,  que  souvent  elles  enlevaient, 


tance.  Dès  le  22  octobre,  il  eut  soin  d'informer  de  son  succès  M.  de 
Hochfelder,  secrétaire  d'État  de  la  ville  de  Strasbourg.  Le  23  novembre 
il  lui  écrivit  une  seconde  fois  el  lui  promit  de  faire  de  nouveaux  efforts 
contre  l'ennemi  commun.  Les  deux  lettres  de  Turenne  existent  aux 
Archives  (lîentzinger,  op.  cil.,  p.  177  et  suiv.),  à  côté  d'une  foule  de 
pièces  qui  suffiraient  à  défaut  d'autres  preuves  pour  démontrer  que  la 
ligue  a  soutenu  la  plus  sainte  et  la  plus  juste  des  causes  et  qu'elle  a 
préservé  la  France  d'une  honteuse  apostasie. 

'  C'étaient  :  le  baron  de  Morimont  et  Belfort,  le  baron  de  Stauffen, 
le  conseiller  Jean  Werner  de  Raithenau  et  Langenstein,  Jean  Chris- 
loiihe  de  Stadion  et  le  docteur  Jean-Conrad  Breuning. 

-  Archives,  loc.  cil. 

DÊv.  DU  Protest.  T.  H.  11 
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près  des  portes,  des  bourgeois  et  des  jardiniers,  auxquels  elles  fai- 
saient payer  de  fortes  rançons.  Pour  mettre  un  terme  à  cet  état  de 
choses,  on  fit  couper,  le  30  juin,  les  arbres  et  détruire  tout  ce  qui 
pouvait  gêner  la  vue  dans  l'espace  compris  entre  les  remparts  et 
l'ancienne  Chartreuse. 

Cependant  les  succès  des  lorrains  inquiétaient  beaucoup  le  sénat 
et  son  prétendu  évèque;  ne  sachant  trop  quel  parti  prendre,  ils  se 
portaient  tour  à  tour  aux  extrémités  les  plus  opposées.  Parfois  le 
magistrat,  espérant  tirer  quelque  secours  de  ses  sujets  catholiques, 
les  traitait  avec  une  douceur  et  une  bienveillance  auxquelles  ils 
n'avaient  plus  été  habitues  depuis  bien  des  années;  parfois,  au 
contraire,  il  les  accusait  d'être  les  auteurs  des  malheurs  du  temps, 
et  il  redoublait  de  sévérité  à  leur  égard.  Ainsi  il  supplia,  le  28  juin, 
les  chanoines  des  collégiales  de  s'employer  auprès  du  cardinal  et 
d'en  obtenir  l'évacuation  de  Wasselonne,  et  pour  prix  de  ce  bon 
office ,  il  leur  offrait  une  maison  où  ils  pourraient  vivre  en  commun 
à  l'abri  des  insultes  de  la  populace  et  sous  la  protection  du  sénat. 
Quelques  jours  plus  tard  la  défiance  reprenant  le  dessus,  on  fit 
signifier  aux  religieux  de  Saint-Jean  la  défense  de  célébrer  le  ser- 
vice divin  dans  leur  église;  on  mit  des  gardes  à  leur  porte,  et  on 
apposa  le  sceau  de  la  ville  aux  Archives  des  collégiales  et  aux  lieux 
où  les  meubles  des  églises  étaient  renfermés,  afin  que  rien  ne  pût 
être  transporté  ailleurs.* 

L'évoque  Charles  publia,  le  14  juillet,  une  proclamation  dans 
laquelle  il  exposait  les  motifs  de  la  conduite  qu'il  avait  tenue  jus- 
qu'alors. De  nombreuses  pièces  justificatives  étaient  jointes  à  cet 
acte.  Le  cardinal  déclarait  en  finissant  qu'il  ne  déposerait  les  armes 
que  quand  la  ville  et  le  margrave  George  se  montreraient  prêts  à  en 
faire  autant. 

Ce  dernier  essaya  de  neutraliser  l'effet  de  la  proclamation  en  pu- 
bliant à  son  tour,  le  19  juillet ,  un  manifeste  par  lequel  il  se  flat- 
tait de  gagner  les  catholiques.  Il  promettait  de  laisser  à  ses  sujets 
de  l'ancienne  religion  une  entière  liberté  de  conscience,  et  il  s'ef- 

'  Archives,  loc.  cil. 
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forçait  de  prouver  que  son  élection  était  parfaitement  canonique, 
parce  qu'elle  avait  eu  lieu  à  Strasbourg  dans  le  local  consacré  aux 
assemblées  du  chapitre,  et  qu'en  outre  il  avait  eu  pour  lui  la  ma- 
jorité des  chanoines.*  Le  jeune  intrus  n'oubliait  qu'une  chose,  c'est 
que  jamais  une  assemblée  d'hérétiqiies,  quelque  nombreuse  qu'elle 
soit,  ne  peut  avoir  le  droit  d'imposer  aux  fidèles  un  de  ses  pareils 
en  qualité  d'évêque. 

Son  manifeste  fit  peu  d'impression,  la  guerre  continua  avec 
acharnement.  On  pillait  et  on  brûlait  les  bourgs  et  les  villages,  on 
détruisait  les  moissons ,  la  moitié  de  la  ^M'ovince  présentait  l'aspect 
d'un  désert. 

La  situation  de  l'Alsace  et  l'acharnement  des  deux  partis  com- 
mençaient à  inspirer  de  graves  inquiétudes  aux  États  limitrophes. 
La  régence  autrichienne  d'Ensisheim,  Jean  Christophe,  évèque  de 
Bàle,  les  dix  villes  impériales,  les  cantons  suisses  et  la  maison  de 
Wiirtemberg  essayèrent  d'interposer  leurs  bons  offices  entre  les 
parties  belligérantes.^  Ils  voyaient  avec  effroi  que  des  deux  côtés  on 
cherchait  à  se  procurer  des  alliés ,  que  la  lutte  prenait  des  propor- 
tions de  plus  en  plus  vastes  et  qu'elle  finirait  nécessairement  par 
s'étendre  aussi  sur  la  Haute-Alsace.  Les  députés  de  ces  différents 
Etats  se  rendirent  à  Strasbourg  et  demandèrent  à  la  ville  et  au 
margrave  de  Brandebourg  de  consentir,  en  attendant  la  diète  pro- 
chaine, à  un  armistice  d'un  an  ou  de  six  mois,  et  de  s'engager  à 
respecter  comme  pays  neutres  la  Haute-Alsace,  le  Brisgau  et  le 
baillage  de  Hochfelden.  Le  sénat  répondit  qu'il  avait  les  mains 
liées,  que  V administrateur  se  dirigeait  uniquement  d'après  les  con- 
seils de  son  père  l'électeur  et  des  autres  princes  de  la  maison  de 
Brandebourg,  et  que  d'ailleurs  Strasbourg  ne  pouvant  ni  ne  voulant 
reconnaître  le  cardinal  en  qualité  d'évêque,  il  fallait  bien  que  l'on 
restât  armé.  ^ 

Les  députés  trouvèrent  des  dispositions  plus  favorables  auprès 

'  Archives,  toc.  cit. 

-  Celte  dernière,  on  s'en  souvient,  possédait  les  seigneuries  deMont- 
béliard,  lloibourg  et  Reichenweyer. 
^  ArcWves,  loc.  cit. 
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de  Charles  de  Lorraine,  auquel  ils  se  réunirent  à  Benfeld,  le  22 
août  1592.  Ils  convinrent  avec  lui  d'un  projet  de  pacification  aux 
conditions  suivantes  : 

Les  deux  partis  déposeront  les  armes  et  s'efforceront  de  terminer 
leurs  différents  avant  une  année  révolue  en  recourant  aux  voies 
légales  ; 

Cessation  des  hostilités  et  licenciement  des  troupes  ; 

Les  places  que  chacun  possède  demeureront  occupées  pour  veiller 
à  la  sécurité  du  pays  ; 

Le  cardinal  rendra  les  portions  des  domaines  de  la  ville  dont  il 
s'est  emparé;  mais  elles  lui  seront  restituées  si  la  guerre  se  ral- 
lume ; 

Les  chanoines  des  deux  partis  toucheront  librement  les  rentes 
de  leui's  bénéfices  ; 

Les  deux  partis  rétabliront  entre  eux  des  rapports  de  bon  voisi- 
nage ; 

On  conviendra  d'un  armistice  d'un  an ,  qui  sera  prolongé  si  les 
affaires  ne  sont  pas  définitivement  arrangées  à  son  expiration.  * 

Ces  conditions  furent  soumises  au  sénat,  on  le  somma  d'y  ré- 
pondre avant  le  27  août.  Sa  réponse  fut  évasive  :  il  déclara  qu'il 
avait  besoin  de  l'avis  de  ses  alliés,  et  il  demanda  un  mois  de 
délai.  ^ 

Les  négociations  furent  alors  rompues  ;  en  cette  même  journée 
du  27  août  les  députés  s'en  retournèrent  chez  eux  et  la  lutte  re- 
commença. 

Jusqu'alors  les  troupes  lorraines  avaient  conservé  leur  supério- 
rité dans  la  plupart  de  leurs  expéditions.  Mais  vers  ce  temps  l'ad- 
ministrateur et  les  strasbourgeois  reçurent  des  renforts  considé- 
rables de  différents  côtés.  L'électeur  de  Brandebourg,  les  Bernois 
et  les  Zurichois  leur  en  envoyèrent.  Le  prince  Christian  d'Anhalt, 
général  habile ,  qui  deux  ans  auparavant  avait  conduit  en  France 
les  secours  sollicités  par  le  vicomte  de  ïurenne ,  vint ,  le  26  août , 


'  Archives,  loc.  cil. 
•  Ibid. 
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à  Strasbourg  avec  quelques  officiers  distingués  et  deux  cents  che- 
vaux ,  traita  avec  le  sénat  et  fut  placé  à  la  tète  des  troupes  protes- 
tantes. Il  mit  les  forces  du  cardinal  en  déroute,  deux  fois,  dans 
le  courant  du  mois  de  septembre,  fit  le  siège  de  Molsbeim  et  s'en 
rendit  maître.  Ernest  Frédéric,  margrave  de  Bade-Durlach ,  aussi 
ardent  calviniste  que  son  frère  Jean  de  Bade  avait  été  zélé  catho- 
lique ,  renforça  encore  les  Strasbourgeois  de  neuf  cents  chevaux  et 
de  deux  mille  hommes  d'infanterie. 

La  malheureuse  Alsace  fut  alors  dévastée  plus  impitoyablement 
qu'elle  ne  l'avait  été  à  aucune  époque  précédente.  Les  haines  reli- 
gieuses sont  de  toutes  les  plus  actives  et  les  plus  irréconciliables. 
Les  deux  partis  se  faisaient  le  plus  de  mal  possible  ;  ne  pouvant  en 
venir  à  une  bataille  rangée,  ils  se  poursuivaient,  se  livraient  de 
petits  combats  partiels  mais  sanglants,  se  massacraient,  cherchaient 
à  se  surprendre  et  à  se  dresser  des  embûches  ;  une  quantité  de  gros 
bourgs  et  de  villages  furent  pillés  ou  réduits  en  cendres  durant  les 
derniers  mois  de  l'année  1592.*  Inutile  d'entrer  dans  le  détail  de 
ces  hideux  exploits. 

Cependant  les  commissaires  de  l'archiduc  Ferdinand  avaient 
essayé  de  nouveau  de  décider  les  deux  partis  à  cesser  les  hostilités, 
et  en  cette  occasion  encore  les  difficultés  vinrent  du  côté  du  ma- 
gistrat de  Strasbourg  ;  il  publia  au  mois  d'octobre  une  déclaration 
dans  laquelle  il  osait  soutenir  :  qu'il  avait  pris  les  armes  unique- 
ment pour  donner  une  légilime  assistance  aux  chanoines  protes- 
tants, et  qu'en  cette  déplorable  affaire  «/e  seul  coupable  était  le 
cardinal  de  Lorraine,  lequel  avait  violé  les  droits  et  les  privi- 
lèges de  la  ville  et  s'était  'permis  des  actes  d'un  arbitraire  inouï 
contre  ses  bourgeois.  »  ^ 

Les  Suisses  habitués  à  terminer  leurs  querelles  en  rase  campagne 
en  livrant  de  grandes  batailles,  et  aux  coutumes  desquels  la  guerre 
de  partisans  qui  se  faisait  en  Alsace  répugnait  souverainement , 
prirent  congé  de  leurs  alliés  le  5  décembre. 


'  Bruiualhj  entre  autres,  fut  dévasté  de  fond  en  comble  par  le  mar- 

ave. 

-  Archives  du  Bas-Rhin,  toc.  cil. 
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L'Empereur,  informé  du  peu  de  succès  des  commissaires  de  l'ar- 
chiduc, résolut  enfin  d'user  de  toute  son  autorité  pour  faire  cesser 
un  désordre  qui  commençait  à  menacer  la  sécurité  de  l'Empire  en 
général.  Vers  la  fin  de  l'année  il  envoya  à  Strasbourg  un  hérault 
d'armes,  revêtu  des  insignes  de  sa  dignité.  —  Ce  hérault  s'étanl 
rendu  sur  la  place  publique  ordonna,  de  la  part  du  chef  de  l'Em- 
pire, aux  partisans  du  margrave  de  Brandebourg  de  déposer  les 
armes  et  de  remettre  la  décision  de  la  querelle  à  des  arbitres  qui 
seraient  nommés  à  cet  effet.  '  Le  hérault  alla  porter  ensuite  les 
mêmes  ordres  au  cardinal  et  à  son  chapitre.^ 

En  général,  on  ne  se  pressait  pas  d'obéir  aux  injonctions  de  Ro- 
dolphe IL  Lorsque  tous  les  liens  sociaux  sont  rompus,  qu'il  n'y  a 
plus  ni  ordre,  ni  hiérarchie,  les  mandats  piivés  de  l'appui  des 
lances  et  de  l'artillerie  sont  rarement  observés.  En  cette  occasion 
cependant  l'épuisement  des  deux  partis  les  disposa  à  céder  aux 
désirs  de  l'Empereur.  Charles  de  Lorraine  et  George  de  Brande- 
bourg, également  fatigués  d'une  guerre  qu'ils  ne  pouvaient  ni  sou- 
tenir davantage  ni  terminer,  souhaitaient  la  paix  ;  le  sénat  lui-même 
aspirait  maintenant  à  en  finir;  le  mécontentement  de  la  bourgeoisie 
et  les  reproches  de  la  portion  catholique  de  l'Alsace,  qui  accusait 
la  ville  d'être  la  cause  de  toutes  les  souffrances,  avaient  calmé 
l'ardeur  guerrière  des  magistrats. 

Les  négociations  commencèrent  et  se  poursuivirent  activement  ; 
le  prince  d'Anbalt  et  le  margrave  de  Brandebourg  y  prirent  part. 
Enfin,  le  17  février  1593,  on  régla  provisoirement,  qu'en  atten- 
dant la  décision  de  l'Empereur,  le  cardinal  de  Lorraine  conserverait 
Saverne,  Benfeld,  Rouffach  et  un  certain  nombre  de  baillages  et 
qu'on  lui  restituerait  Molsheim  ;  que  d'une  autre  part  on  rendrait 
Dachstein  au  margrave  de  Brandebourg,  et  qu'on  lui  céderait  des 


'  Les  arbitres  furent  désignés  au  nombre  de  six ,  dont  trois  catho- 
liques :  larchevèque  de  Mayence,  l'évèque  deWurtzbourg  et  l'archiduc 
Ferdinand;  et  trois  protestants  :  Louis  de  Hesse,  Philippe  Louis  de 
Bavière,  comte  palatin  du  Rhin,  et  Frédéric  Guillaume,  administrateur 
de  rélectorat  de  Saxe. 

-  Laguille,  part.  II,  1.  VII,  p.  71. 
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baillagcs  dont  les  revenus  seraient  estimés  égaux  à  ceux  qu'on  laissait 
à  l'évêque;  qu'enfin  Wasselonne  serait  livrée  à  la  ville  avec  les 
canons  qui  s'y  trouvaient  au  moment  où  le  cardinal  s'en  était  rendu 
maître.  Cet  accord  fut  signé,  le  9  mars  1593,  par  toutes  les  parties. 
Un  aussi  scandaleux  arrangement  eût  été  impossible  à  aucune 
autre  époque  qu'au  temps  qui  suivit  la  Réforme.  L'intrus  hérétique 
et  l'évêque  légilirae  se  voyaient  placés  sur  le  pied  d'une  parfaite  éga- 
lité, et  la  moitié  du  diocèse  passait  aux  mains  des  ennemis  acharnés 
de  l'Église. 

Au  reste,  la  ville  de  Strasbourg,  qui  avait  joué  un  rôle  si  odieux 
dans  cette  affaire,  en  subit  la  peine;  cette  désastreuse  campagne 
porta  un  coup  mortel  à  sa  prospérité;  jamais  elle  ne  s'en  releva. 
L'entretien  des  troupes  avait  coûté  des  sommes  énormes  *,  le  com- 
merce était  ruiné ,  les  propriétés  rurales  des  bourgeois  étaient 
ravagées  de  fond  en  comble,  et  il  fallut  faire  encore  des  dépenses 
considérables  pour  remettre  les  fortifications  en  état.  Le  magistrat 
se  vit  dans  la  nécessité  d'obliger  les  habitants  de  la  ville  à  lui 
livrer  leur  vaisselle  et  leur  argent  comptant;  on  les  leur  paya  en 
leur  constituant  des  rentes  à  cinq  pour  cent;  de  plus  on  eut  recours 
aux  cliai)itres  pour  faire  des  emprunts.  Le  chroniqueur  Wencker 
dit,  en  parlant  de  cette  guerre,  qu'elle  a  ruiné  les  finances  de  la 
ville  et  que  c'est  à  elle  que  se  rattachent  les  désastres  subséquents 
de  la  république. 

Elle  eut  en  outre  le  fâcheux  effet  de  jiroduire  une  scission  parmi 
les  chefs  de  l'État.  Fi'édéric  Prechter,  ancien  stettmeistre  et  membre 
de  la  chambre  des  Quinze,  accusa  les  Treize,  dans  les  attributions 
desquels  rentrait  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  guerre,  d'avoir  été 
cause  des  malheurs  de  la  ville;  cette  accusation  fit  grand  bruit. 
Après  une  minutieuse  enquête  Prechter  fut  déclaré  calomniateur 
et  déchu  de  ses  fonctions;  mais  le  germe  de  discorde  qu'il  avait 
semé  ne  s'en  développa  i)as  moins,  et  à  partir  de  ce  temps  l'unité 
et  la  parfaite  entente,  qui  avaient  existé  j«isque-là  dans  le  gouver- 
nement de  la  républi(pie,  disparurent  à  jamais. 

'  Huit  cent  mille  florins. 
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Cependant  après  que  la  convention  préliminaire  eut  été  conclue , 
les  princes  arbitres  envoyèrent  leurs  députés  à  Spire  pour  la  con- 
vertir en  une  paix  définitive.  Ils  entrèrent  en  conférence  au  mois 
de  juin,  mais  après  six  semaines  de  discussions  inutiles  ils  ne  par- 
vinrent pas  à  se  mette  d'accord ,  et  ils  convinrent  seulement  d'en- 
voyer à  l'Empereur  ce  qui  avait  été  dit  et  écrit  de  part  et  d'autre 
sur  cette  affaire,  et  de  s'en  rapporter  à  son  jugement.  En  atten- 
dant les  choses  devaient  demeurer  dans  le  statu  quo. 

Rodolplie  II  ne  se  liàta  pas  de  prononcer  sur  le  fond  de  la  ques- 
tion. L'affaire  intéressait  vivement  les  protestants,  et  l'Empereur 
avait  besoin  de  leurs  secours  pour  soutenir  la  guerre  que  les  Turcs 
venaient  de  lui  déclarer.  11  garda  donc  le  silence. 

Malgré  l'arrangement  provisoire,  de  petits  conflits  avaient  lieu 
assez  fréquemment  en  Alsace  entre  les  partisans  de  l'évèque  et  ceux 
de  l'administrateur',  et  il  était  à  craindre  qu'ils  ne  dégénérassent 
de  nouveau  en  une  guerre  ouverte.  Pour  la  prévenir,  on  sentit  la 
nécessité  d'assurer  l'espèce  de  paix  qui  existait,  au  moyen  d'une 
intervention  puissante  et  propre  à  imposer  à  chacun. 

Ce  fut  au  roi  Henri  lY  que  la  ville  s'adressa.  Henri  se  rendit  au 
désir  qui  lui  était  exprimé  et  chargea  le  sieur  de  Sancy,  un  de  ses 
conseillers  d'État,  de  la  conduite  de  cette  affaire. 

On  conserve  aux  Archives  de  Strasbourg  des  lettres  patentes , 
datées  du  22  novembre  1595  et  revêtues  du  grand-sceau,  par  les- 
quelles le  roi  de  France  se  rend  garant  des  arrangements  provisoi- 
rement conclus,  et  déclare  qu'il  prendra  les  armes  en  faveur  de 
celle  des  deux  parties  qui  aurait  éprouvé  une  agression  de  la  part 
de  l'autre.- 

'  Les  partisans  de  George  de  Brandebourg  et  les  Étals  protestants 
en  général  se  plaignirent  encore  à  la  diète  de  Ratisbonne  de  1394, 
qu'on  refusât  de  le  reconnaître  comme  cvêque,  «tandis  que  son  élection 
avait  été  conforme  aux  statuts  du  cliapilre.«  —  Les  États  catholiques 
représentèrent,  de  leur  côté,  l'illégalité  d'un  choix  fait  par  des  élec- 
teurs non  autorisés  ;  l'affaire  resta  en  suspens. 

-  Voir  Archives  de  Strasbourg,  Inventaire  Grandidicr,  t.  IV.  Inven- 
taire des  droits.  Lieux  forains,  sect.  III,  classe  1"^%  Marlenheim , 
p.  146  (an  1597  et  1604.  —  Originaux  des  deux  traités). 
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Cependant  le  maintien  de  la  paix  dans  la  province  n'était  pas  le 
seul  objet  de  la  sollicitude  du  sénat,  il  avait  encore  d'autres  préoc- 
cupations. Il  pressait  le  margrave  de  Brandebourg  de  dédommager 
la  ville,  conformément  au  traité  conclu  en  1591,  et  de  lui  rem- 
bourser les  avances  qu'elle  avait  faites  jwur  le  soutenir  :  elles  se 
montaient  à  huit  cent  mille  florins.*  George  reconnaissait  la  justice 
de  la  demande,  mais  il  ajoutait  que,  dépouillé  de  la  moitié  de  ses 
revenus  par  le  partage  qu'il  avait  dû  faire  avec  le  cardinal  de  Lor- 
raine ,  et  chargé  d'ailleurs  de  gros  emprunts ,  il  lui  était  impossible 
pour  le  moment  de  remplir  ses  obligations. 

Les  magistrats  n'étaient  pas  gens  à  se  payer  de  semblables  excu- 
ses. Ils  pressèrent  de  plus  en  plus  le  mai'grave  et  ûreut  si  bien 
qu'ils  finirent  par  l'obliger  à  céder  à  Strasbourg  la  portion  de  l'évè- 
clié  qui  était  le  plus  à  leur  convenance.  Peu  importait  à  l'adminis- 
trateur protestant  de  dépouiller  l'Église  de  ses  biens;  la  Réforme, 
qui  n'était  rien  moins  qu'une  école  de  probité ,  avait  d'ailleurs  fait 
passer  ce  genre  d'affaires  dans  les  mœurs  publiques.  On  convint 
des  conditions  d'un  traité  qui  fut  conclu,  le  22  septembre  1597, 
dans  la  salle  des  assemblées  capitulaires ,  entre  George  de  Brande- 
bourg, son  prétendu  chapitre  et  le  sénat,  et  ratifié  le  8  octobre  sui- 
vant.^ Par  cette  convention  le  margrave  engageait  à  la  république 
différents  droits  et  dépendances  de  l'évêché,  savoir  : 

1°  La  douane  nommée  ZoUhcller,  établie  dans  la  ville,  avec  les 
droits  dont  l'évèque  et  le  chapitre  avaient  joui  ^  ; 

'  Kentzinger,  Docum.,  p.  184.—  Schœpnhi,  Âls.  dipl.,  t.  II,  p.  479. 
—  Les  électeurs  palatin  et  de  Brandebourg  et  leurs  alliés  décidèrent, 
en  1600,  qu'ils  auraient  recours  à  Henri  IV  dans  le  cas  où  l'Empereur 
ne  maintiendrait  pas  les  conditions  du  traité  provisoire  (Dumont, 
Corp.  dipl.,  t.  V,  1.  II,  p.  6). 

Rodolphe  II  blâma  Strasbourg  d'avoir  eu  recours  en  cett«  circons- 
tance à  un  piince  étranger  ;  au  mois  de  juillet  IGOO  un  envoyé  de  l'Em- 
pereur se  présenta  au  sénat  et  formula  les  plaintes  de  Sa  Majesté.  Le 
sénat  se  justifia  et  l'envoyé  parut  satisfait  de  ses  excuses. 

-  Voir  Pièces  justificatives,  n°  XXV. 

^  Cette  douane  percevait  des  droits  sur  les  denrées,  le  charbon,  le 
chanvre,  le  sel  ;  une  foule  de  rentes  avaient  été  constituées  par  l'évêché 
sur  le  ZollkcUer,  (Archives,  loc.  cit.) 

Il* 
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2°  Tout  ce  qui  appartenait  à  l'évèque  et  au  chapitre  dans  le  bail- 
lage  de  Marlenheim  ; 

3°  Les  possessions  du  chapitre  et  de  l'évêchc  dans  le  village  de 
Nonnenwever  ; 

4°  Le  petit  hôpital  de  Sainte-Barbe  avec  ses  revenus  ; 

5°  Les  droits  de  la  justice  prévôtale'  ; 

G"  Tous  les  droits  seigneuriaux,  juridictions  et  autres  que  les 
évêques  avaient  voulu  faire  valoir  au  début  de  la  Réforme  contre  le 
magistrat,  sur  le  chapitre  et  la  collégiale  de  Saint-Etienne  de  Stras- 
bourg ; 

1°  Les  dîmes  d'Illkirch  appartenant  à  l'évèque  et  au  grand- 
chœur. 

Il  fut  convenu  aussi  que  le  rachat  des  biens  engagés  ne  pourrait 
se  faire  que  par  le  remboursement  de  la  somme  de  huit  cent  mille 
florins. 

Ainsi  l'évèché  de  Strasbourg  se  trouva  dépouillé  de  son  fleuron 
par  le  fait  d'un  intrus,  aventurier  de  haut  lignage,  qui  solda  aux 
dépens  de  l'Église  la  félonie  et  les  injustices  de  la  ville.  Nous  ver- 
rons 5  un  peu  plus  bas ,  qu'il  fallut  sanctionner  cette  monstrueuse 
injustice  lors  de  la  conclusion  du  traité  qui  mit  un  terme  définitif 
à  la  guerre  dite  des  évêques.  Tant  de  faits  de  ce  genre  s'étaient 
passés  en  Allemagne  depuis  soixante  ans,  que  celui-ci  ne  causa 
d'étonnement  à  personne. 

George  de  Brandebourg  commençait  à  être  ennuyé  et  fatigué  de 

*  Le  tribunal  de  justice  prévôlale  ou  Slockgericht  de  Strasbourg  dé- 
pendait de  l'évèque;  un  Schullheiss  (prévôt)  et  un  Vnierschullheiss  y 
rendaient  la  justice  en  son  nom.  Les  pouvoirs  de  ces  magistrats  étaient 
originairement  fort  étendus,  mais  le  sénat  avait  peu  à  peu  empiété  sur 
leurs  droits  qui  se  trouvèrent  réduits  enfin  au  jugement  de  certains  cas 
criminels.  Ce  fut  surtout  à  partir  de  la  guerre  des  paysans  que  les 
droits  de  la  prévôté  se  perdirent;  la  ville  y  portait  atteinte  en  toute 
occasion.  Les  empereurs  Maximilien  et  Cbarles-Quint  avaient  confirmé 
les  évêques  de  Strasbourg  dans  le  droit  d'bériter  dans  la  ville  et  le 
diocèse  de  ceux  qui  mouraient  sans  béritiers,  qui  se  suicidaient  ou  qui 
subissaient  des  condamnations  emportant  la  confiscation  des  biens  sui- 
vant le  droit  commun.  L'évèque  Érasme  ordonna  à  son  prévôt  de  faire 
valoir  ce  privilège  (Arcbives,  loc.  cil.). 
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la  longue  lutte  qu'il  se  voyait  obligé  de  soutenir  avec  son  compéti- 
teur. 11  s'était  marié  ;  il  prévoyait  que  tôt  ou  tard  il  lui  faudrait 
renoncer  à  son  prétendu  épiscopat,  et  après  avoir  payé  ses  dettes, 
grâce  au  facile  procédé  que  nous  venons  de  rapporter,  il  était  fort 
enclin  à  déposer  la  mitre. 

Le  duc  Frédéric  de  Wïu'temberg,  non  moins  chaud  partisan  du 
pur  Évangile,  eut  avis  de  cette  disposition  et  pensa  qu'il  lui  serait 
facile  de  la  faire  tourner  à  son  avantage.  Il  entama  avec  le  mar- 
grave George  une  négociation,  à  la  suite  de  laquelle  ce  dernier 
nomma  le  fils  de  Frédéric  chanoine  de  la  Cathédrale,  et  résigna  à 
ce  jeune  prince  l'évèché  de  Strasbourg.  Pour  prix  de  cette  cession, 
le  duc  de  Wurtemberg  s'engageait  à  payer  au  margrave  cent  trente 
mille  écus  d'or  comptant,  et  à  lui  faire  une  pension  viagère  de 
neuf  mille  écus  d'or.  George  de  Brandebourg  promit  de  tenir  cette 
convention  secrète  jusqu'à  ce  que  les  affaires  fussent  arrangées,  et 
de  prêter  au  parti  protestant  l'appui  de  son  nom  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur postulé  jusqu'en  fin  de  cause.  * 

Toutefois  l'évèque  Charles  de  Lorraine  fut  informé  de  ce  qui 
venait  de  se  passer,  et  prévoyant  que  cette  nouvelle  complication 
éterniserait  les  désordres  de  la  scission  du  grand -chapitre,  il  se 
hâta  d'entamer  une  négociation  avec  Frédéric  de  Wùrtend^erg.  Les 
deux  princes  conclurent  un  traité  à  Oberehnheim  en  IGOO^;  le  duc 
renonça  pour  son  fils  au  canonicat  et  à  l'évèché  de  Strasbourg, 
mais  le  cardinal  dut  à  son  tour  lui  abandonner  pour  trente  ans  le 
baillage  d'Obcrkirch  rachetable  au  bout  de  ce  temps  moyennant  la 
somme  de  trois  cent  trente  mille  écus  d'or.^ 

Cependant  les  chanoines  catholiques,  informés  de  la  cession  des 
droits  et  des  propriétés  de  l'évèché  faite  à  la  ville  de  Strasbourg 
par  le  margrave  de  Brandebourg ,  avaient  porté  de  nouvelles 
plaintes  à  l'Empereur.  Par  un  mandement,  daté  du  3  février  IGOO, 

'  Archives  de  Strasbourg,  toc.  cil.  (Inv.  Spach.)  Évéché  de  Strasbourg. 
Armoire  historique,  boite  III,  liasse  3,  (Correspondance  et  irallé 
entre  George  de  Brandebourg  el  le  duc  de  Wurtemberg.) 

"-  Ibid. 

'  Ibid. 
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Rodolphe  ordonna  aux  chanoines  protestants  de  se  désister  de  leurs 
prétentions,  et  enjoignit  aux  comtes  Ilermann  de  Sohiis,  Ernest 
de  Mansfekl,  Gehhard  Truchsess  et  à  leurs  adhérents,  d'ahandonner 
le  Bruderhof ,  les  hiens  et  les  maisons  appartenant  aux  chanoines, 
aux  préhcndés  et  au  grand-chapitre.'  Solms ,  Mansfeld  et  Truchsess 
promirent  de  se  soumettre.^ 

Mais  le  duc  François  de  Lauenhourg,  l'un  des  intrus,  qui  même 
prenait  la  qualilication  de  doyen  ou  de  président,  refusa  d'obéir  et 
excita  ses  collègues  à  la  résistance.  Tl  mourut  sur  ces  entrefaites  ; 
le  duc  Christian  de  Holstein  porta  après  lui  le  titre  usurpé  de  pré- 
sident et  marcha  sur  ses  traces.  11  se  maintint  dans  la  possession 
de  la  maison  et  des  hiens  du  Bruderhof,  commença  à  disposer  à 
son  gré  des  canonicats,  et  mit  des  troupes  dans  le  village  de  Lani- 
pertheim,  dont  la  moitié  appartenait  à  la  Cathédrale  de  Stras- 
bourg. Le  cardinal  de  Lorraine  et  les  chanoines  catholiques  por- 
tèrent une  fois  encore  leurs  plaintes  à  Rodolphe  H;  ce  prince 
renouvela  par  un  mandement  du  2  août  1602  les  odrcs  précédem- 
ment donnés,  et  défendit  expressément  au  duc  de  Holstein  de  se 
mêler  de  la  nomination  aux  canonicats  qui  viendraient  à  vaquer.^ 
Les  menaces  de  l'Empereur  n'effrayèrent  pas  Christian ,  il  con- 
tinua ses  menées. 

La  lutte  ouverte  recommença  en  1G03.  Les  troupes  protes- 
tantes, qui  tenaient  Dachstein,  flrent  de  fréquentes  incursions 
dans  les  domaines  occupés  par  les  Lorrains  ;  plusieurs  combats  s'en 
suivirent  ;  il  y  eut  de  part  et  d'autre  beaucoup  de  morts.  Les  deux 
partis  augmentèrent  leurs  forces,  et  les  environs  de  Strasbourg 
furent  livrés  de  nouveau  au  pillage  et  à  Tincendie.  Le  comte  de 
llohenlohe,  l'un  des  chanoines  protestants,  se  distingua  par  l'ar- 
deur avec  laquelle  il  poursuivit  cette  guerre  de  partisans. 

La  querelle  des  deux  évoques  avait  eu ,  ainsi  que  nous  le  disions, 
des  suites  déplorables  pour  la  ville  de  Strasbourg;  le  sénat  fut 

'  Laguille,  part.  II,  1.  VU,  p.  73. 

-  Lettres  de  l'empereur  Ferdinand  II  du  28  juillet  1627,  apud  Caraffa, 
Comment,  diplom.,  p.  13. 
'  Caraffa,  Comment,  diplom.,  p.  14  et  13.  Archives,  loc.  cil. 
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épouvanté  lorsqu'il  vit  recommencer  les  hostilités.  Il  fit  défendre 
aux  tribus  de  prendre  parti  pour  l'administrateur;  «on  donna 
«  ordre  aux  bourgeois  de  demeurer  unis ,  de  ne  pas  se  mêler  d'une 
«affaire  qui  avait  compromis  déjà  la  prospérité  de  la  ville,  et  de 
«  laisser  les  deux  compétiteurs  vider  leurs  différents.  «  * 

La  guerre  menaçait  de  devenir  aussi  terrible  qu'elle  l'avait  été 
dix  ans  auparavant,  lorsqu'enfin,  grâce  à  Tintervention  de  l'Empe- 
reur et  du  l'oi  de  France  Henri  IV  ^  l'on  consentit  de  part  et  d'autre 
à  déposer  les  armes,  à  congédier  les  mercenaires  et  à  conclure  un 
armistice  de  treize  mois  pendant  lequel  on  devait  négocier  pour 
arriver  à  une  pacification  définitive.^ 

Malgré  cette  convention  quelques  combats  partiels  furent  encore 
livrés,  et  plusieurs  fois  Ton  put  craindre  qu'une  nouvelle  confla- 
gration générale  ne  fût  au  moment  d'éclater. 

Enfin  cependant  le  margrave  de  Brandebourg,  se  reconnaissant 
trop  faible  pour  résister  davantage  à  l'évêque  Charles ,  donna  pou- 
voir au  duc  de  Wiirtemberg  de  se  rendre  à  Saverne  et  de  renoncer 
en  son  nom  aux  droits  qui  pourraient  lui  être  acquis  sur  l'évêché 
de  Strasbourg,  soit  par  sa  postulation,  soit  autrement.* 

Mais  le  désintéressement  n'était  pas  la  vertu  dominante  des 
princes  purs  évangéliques,  et  pour  eux  les  questions  religieuses 
étaient  avant  tout  des  questions  d'argent.  George  de  Brandebourg 
mit  des  coiulitions  à  son  désistement,  ou  plutôt  il  maintint  vis-à-vis 
du  cardinal  de  Lorraine  celles  qu'il  avait  posées  au  duc  de  Wiir- 
temberg ,  et  il  exigea  le  paiement  des  cent  trente  mille  écus  d"or 
comptant  et  la  rente  viagère  de  neuf  mille  écus  d'or.'^  Il  s'était 
débarrassé  de  ses  dettes  aux  dépens  de  l'évêché  ;  en  se  faisant  don- 

'  Strobel,  Gcschichle  des  Elsasscs,  l.  IV,  p.  228. 

-  Le  margrave  George  de  Brandebourg  s'était  rendu  à  Paris  pour 
présenter  ses  hommages  à  Henri  IV,  et  ce  prince  avait  profité  de  la 
circonstance  pour  l'exhorter  à  conclure  la  paix. 

'  Strobel,  loc.  cil. 

"  Archives,  loc.  cil.  —  Le  margrave  partit  pour  la  Silésie,  où  le 
duché  de  Ja'gerndorf  venait  de  lui  échoir  par  la  mort  du  vieux  mar- 
grave d'Anspach. 

'  Archives  de  Strasbourg,  loc.  cil. 
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ner  maintenant  un  capital  considérable  et  une  belle  rente,  il  sortait 
vainqueur  de  la  lutte,  car  un  coffre  fort  bien  rempli  était  la  seule 
victoire  qu'il  ambitionnât;  peu  lui  importait  le  reste.  George  était 
entré  dans  les  fonctions  épiscopales  en  larron  et  en  mercenaire ,  il 
voulait  les  quitter  en  voleur  et  en  usurier;  il  ne  rougissait  pas  de 
le  déclarer  hautement.  On  ne  devait  pas  s'attendre  à  mieux  de  sa 
part- 

Le  cardinal  céda;  un  refus  eût  éternisé  les  divisions. 

Ces  préliminaires  posés,  on  commença  à  négocier.  Les  confé- 
rences furent  longues  et  hérissées  de  difficultés;  on  se  réunit  à 
Savcrne,  à  Strasbourg  et  à  Nancy.  Enfin  les  représentants  de 
Charles  de  Lorraine,  du  margrave  de  Brandebourg,  des  chanoines 
catholiques  et  protestants  et  des  membres  du  grand-chœur  se  ras- 
semblèrent à  Haguenau ,  et  conclurent,  le  22  novembre  1G04 
(nouveau  style),  vuîe  trêve  pour  quinze  ans.* 

11  fut  réglé  que  Jean -George  de  Brandebourg,  renonçant  à 
perpétuité  à  l'évèché,  remettrait  entre  les  mains  du  duc  de  Wiir- 
temberg  le  palais  é])iscopal  de  la  ville  de  Strasbourg  et  les  châ- 
teaux, villes,  villages  et  biens  appartenant  au  chapitre,  tant  à 
l'intérieur  qu'au  dehors  de  Strasbourg,  à  condition  que  jamais 
il  ne  serait  recherché  ni  inquiété  à  raison  de  l'administration  du 
diocèse. 

On  décida  en  outre  que  les  chanoines  intrus^  resteraient  pendant 
quinze  ans,  —  à  partir  de  la  conclusion  du  traité,  —  en  posses- 
sion du  Bruderhof,  des  maisons  capitulaires  sises  dans  la  ville,  de 
la  moitié  du  village  de  Lampertheim  et  des  revenus  et  rentes  du 
chapitre  provenant  de  lieux  situés  dans  l'étendue  de  la  juridiction  de 
Strasbourg,  et  que  les  contrats  passés  par  eux  durant  le  temps  des 
troubles  seraient  considérés  comme  valables  ;  —  par  contre  les  huit 
apostats  en  question  renonçaient  à  élever  aucune  prétention  sur  les 
autres  biens  du  chapitre,  et  promettaient  de  ne  pas  augmenter 

'  Voir  Pièces  justificatives,  n°  XXVI.  {Monum.  Argent,  et  Archives  du 
Bas-Rhin). 
*  Ils  étaient  alors  encore  au  nombre  de  Imit. 
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leur  nombre  et  de  ne  plus  donner  à  d'autres  seigneurs  le  titre  de 
chanoines. 

De  plus,  les  comtes  protestants  durent  remettre  à  perpétuité  au 
senior  et  aux  députés  du  grand-chœur'  les  titres  et  documents 
appartenant  à  ces  derniers,  avec  les  calices,  vases  sacrés,  livres  de 
chant,  ornements  et  reliques;  mais,  de  leur  côté,  les  membres  du 
grand-chœur  s'engagèrent  à  payer  pendant  quinze  ans  aux  sei- 
gneurs de  la  confession  d'Augsbourg,  pour  leurs  pensionnaires,  la 
somme  de  six  cents  florins,  outre  les  six  cents  florins  qu'ils  payaient 
déjà  annuellement  aux  ministres  luthériens.  Les  chanoines  héré- 
tiques renoncèrent  en  même  temps  à  élever  aucune  prétention  sur 
le  Giirtlerhof  et  sur  les  maisons,  revenus  et  biens  appartenant  au 
grand-chœur. 

Quant  à  la  ville  de  Strasbourg,  le  cardinal  de  Lorraine  et  son 
chapitre  s'obligeaient  à  la  maintenir  en  possession  des  droits  et 
privilèges  dont  elle  jouissait  avant  la  guerre ,  et  à  laisser  au  pouvoir 
du  magistrat  les  rentes,  biens  et  revenus  que  le  margrave  de  Bran- 
debourg lui  avait  engagés  pour  la  somme  de  huit  cent  mille  florins^ 
pendant  le  temps  de  son  administration  ;  à  son  tour  le  sénat  re- 
nonçait à  son  alliance  avec  le  margrave  et  avec  les  chanoines  pro- 
testants, et  consentait  à  reconnaître  le  cardinal  de  Lorraine  et  son 
grand-chapitre  comme  seuls  évoque  et  grand-chapitre  du  diocèse, 
aussitôt  que  le  cardinal  aurait  prêté  le  serment  accoutumé  et  délivré 
ses  reversales.  Le  sénat  promettait  également  de  prêter  à  Charles 
et  à  ses  successeurs  l'hommage  ordinaire  dans  les  formes  voulues, 
ainsi  que  cela  s'était  pratiqué  avant  les  troubles  et  la  division  du 
chapitre. 

Telles  furent  les  dispositions  essentielles  du  traité  de  Ilaguenau.' 


'  C'est-à-dire  au  corps  des  prébendes  de  la  Calhédrale. 

*  Les  dîmes  du  villaj,'c  d'Illkirch,  engagées  par  le  margrave,  seules 
exceptées  dans  cette  convention,  furent  restituées  à  leur  légitime  pro- 
priétaire (Archives  de  Strasbourg,  loc.  cit.) 

^  Ce  traité  fut  prolongé  pour  sept  années,  en  1620;  quelque  temps 
après  son  expiration,  on  maintint  toutes  ses  dispositions.  Archives, 
loc.  cil.,  Monum.  Argent.,  l.  I"",  p.  302. 
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Le  jour  où  il  fut  conclu,  on  signa  également  un  second  traité 
plus  secret,  qui  assurait  au  margrave  de  Brandebourg  et  au  duc 
de  Wiirtemberg  les  avantages,  —  déjà  stipulés  précédemment  — 
que  le  premier  tirait  de  sa  démission,  le  second  de  sa  négociation. 
On  conflrma  à  Frédéric  la  jouissance  du  baillage  d'Oberkirch ,  à 
charge  toutefois  d'acquitter  trente  mille  écus  de  dettes  qui  restaient 
encore  au  margrave,  et  de  lui  payer  sa  rente  annuelle  de  neuf 
mille  écus  d'or  ;  et  il  fut  stipulé  qu'après  trente  ans  le  cardinal  de 
Lorraine  ou  ses  successeurs  seraient  en  droit  de  dégager  '  le  baillage 
en  payant  au  duc  de  Wiirtemberg  trois  cent  trente  mille  écus  d'or.^ 

La  convention  qu'on  venait  de  conclure  arrachait  au  cardinal  de 
Lorraine  une  partie  considérable  de  son  diocèse,  et  ses  droits  spiri- 
tuels et  temporels  les  pins  respectables  et  les  mieux  établis.  Mais, 
d'une  autre  part,  elle  termina  la  crise  la  plus  terrilde  et  la  plus 
dangereuse  que  l'Église  de  Jésus-Christ  ait  eu  à  traverser  en  Alsace, 
et  elle  assura  l'existence  de  la  religion  catholique  dans  la  province. 
Si  les  chanoines  et  l'évèque  protestants  avaient  réussi  à  exécuter 
complètement  leur  odieux  projet,  et  à  imposer  un  chef  spirituel 
hérétique  à  la  portion  du  pays  demeurée  fidèle  à  la  foi  de  ses  pères, 
la  religion  n'eût  pas  tardé  à  y  être  complètement  écrasée  et  les 
biens  du  grand  chapitre  et  du  grand-chœur  eussent  partagé  le  sort 
des  biens  de  Saint-Thomas.  L'énergique  résistance  du  cardinal  et 
des  chanoines  catholiques  fit  avorter  le  complot  dans  sa  partie  es- 
sentielle. 

'François  Égon  de  Fiirstemberg ,  évêqiie  de  Strasbourg,  voyant  avec 
douleur  que  le  duc  de  ^Vù^lcmberg  cherchail  à  protestanliser  le  bail- 
lage d'Oberkirch,  résolut  de  le  dégager  en  1664.  Il  frappa  à  cette  occa- 
sion son  clergé  et  ses  sujets  de  taxes  considérables,  et  emprunta  au 
prince  de  Vaudémont  deux  cent  mille  florins  dont  l'évècbé  devait  payer 
la  rente. 

Ce  ne  fut  que  vers  la  fin  du  siècle  dernier  que  le  cardinal  de  Rolian , 
évêque  de  Strasbourg,  trouva  moyen  de  rembourser  cette  somme  sans 
imposer  de  nouvelles  charges  à  son  diocèse. 

-  Archives  de  Strasbourg,  loc  cit.  Les  originaux  des  traités  se  trou- 
vent dans  l'armoire  des  chartes  sous  les  dates  des  années  1397  et  1604. 
Suivant  de  Thou,  1.  CXXXI,  la  somme  pour  laquelle  le  baillage  était 
rachelable  se  montait  à  quatre  cent  mille  écus  d'or. 
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La'  ville  de  Strasbourg  dut  donc  enfin  se  résigner  à  prêter  à 
Charles  le  serment  ordinaire,  et  à  le  reconnaître  en  qualité  de 
véritable  évcque.  Il  ne  conserva  pas  longtemps  cette  dignité;  sa 
santé  étant  très-chancelante,  il  sentit  qu'il  n'avait  plus  que  peu  de 
mois  à  vivre.  Craignant  qu'on  ne  lui  donnât  un  successeur  inca- 
pable de  continuer  l'œuvre  si  laborieusement  commencée,  et  que 
sa  mort  ne  devînt  le  signal  de  nouveaux  désordres  et  de  nouvelles 
perfidies  de  la  part  des  chanoines  protestants  et  des  magistrats ,  il 
abdiqua,  en  1G07,  en  faveur  de  l'archiduc  Léopold  d'Autriche. 

Le  25  novembre  de  la  même  année ,  le  cardinal  mourut  à  Nancy 
plein  de  gloire  et  de  vertu . 

Le  sénat  strasbourgeois  avait  échoué  dans  l'exécution  du  plan 
qui  eût  servi  de  couronnement  à  ses  longues  et  innombrables  ini- 
quités. Mais  il  avait  réussi  d'autre  part,  grâce  à  l'emploi  des  moyens 
les  plus  tyranniques,  les  plus  violents,  les  plus  arbitraires,  à  ban- 
nir le  catholicisme  de  l'enceinte  de  la  ville ,  et  à  imposer  à  la  popu- 
lation le  système  religieux  inventé  par  Luther,  système  directement 
opposé  au  principe  de  liberté  chrétienne  et  d'émancii)ation  de  l'es- 
prit humain,  au  nom  duquel  s'était  fait  la  prétendue  Réforme, 
système  qui  asservissait  toutes  les  intelligences  aux  caprises  et  aux 
rêveries  d'une  autre  intelligence,  et  qui  aboutissait  ainsi  au  despo- 
tisme le  plus  humiliant  et  le  plus  absurde. 

Après  la  paix  de  llaguenau,  le  magistrat  et  les  prédicants  ne 
s'arrêtèrent  pas;  la  persécution  et  les  injustices  continuèrent,  et 
la  tyrannie  des  détenteurs  de  l'autorité  pesa  de  plus  en  plus  lour- 
dement sur  ceux  qui  refusaient  de  reconnaître  la  religion  officielle- 
ment établie  comme  la  seule  bonne  et  vraie.  Les  Archives  de  Stras- 
bourg nous  fournissent  à  ce  sujet  les  renseignements  les  plus  com- 
plets ;  on  y  trouverait  des  matériaux  abondants  pour  écrire  un 
ouvrage  aussi  fécond  en  enseignements  que  VHistoire  de  rétablis- 
sèment  et  du  développement  du pvoleslantisme  en  Alsace;  ce  nou- 
veau travail  pourrait  s'intituler  :  Histoire  des  turpitudes  gouverne- 
mentales et  administratives  de  la  Réforme.  Peut-être  entrepren- 
drons-nous quelque  jour  de  l'écrire. 

Toutefois,  malgré  les  mesures  odieuses  adoptées  par  les  magis- 
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trats  et  les  serviteurs  de  la  parole,  beaucoup  de  strasbourgeois 
persistèrent  à  demeurer  fidèles  à  la  religion  de  Jésus- Christ.  Ils 
étaient  obligés,  pour  adorer  et  servir  Dieu,  de  se  rendre  en  secret 
à  l'église  du  couvent  de  la  Madeleine  ou  des  Repenties  ;  car,  ainsi 
que  nous  le  disions,  après  un  laps  de  quelques  années  elle  resta 
seule  debout.  Partout  ailleurs  les  persécutions  avaient  réussi  à 
abolir  le  culte  catholique;  encore  était-il  défendu  sous  les  peines 
les  plus  sévères  d'administrer  à  la  3Iadeleine  les  sacrements  du 
baptême,  de  la  confirmation  et  du  mariage,  ou  d'y  catéchiser.  On 
prétendait  forcer  les  fidèles  à  se  marier  et  à  faire  baptiser  leurs 
enfants  dans  les  temples  protestants.'  On  avait  interdit  de  même 
aux  prêtres  d'aller  confesser  et  administrer  les  mourants  dans  l'en- 
ceinte de  la  ville,  ou  d'enterrer  les  catholiques  avec  les  cérémonies 
usitées.  Un  système  d'inquisition  parfaitement  établi  régnait  à 
Strasbourg;  il  n'atteignait,  à  la  vérité,  que  les  manifestations 
extérieures  contraires  à  l'orthodoxie  luthérienne;  car,  quant  aux 
mœurs,  elles  allèrent  se  dégradant  de  plus  en  plus  à  mesure  qu'on 
perdit  davantage  le  souvenir  des  enseignements  et  des  traditions  de 
l'Église.* 

Les  maisons  de  Sainte-Marguerite,  de  l'Ordre  Teutonique  et  des 
chevaliers  de  Saint-Jean,  qui  avaient  survécu  aux  premiers  orages, 
furent  successivement  supprimées.  Le  magistrat  fit  démolir  le  cou- 
vent et  fermer  l'église  de  ces  derniers,  en  1G33,  sous  prétexte 
qu'étant  dans  un  faubourg,  les  étrangers  et  les  catholiques  de  la 


'  Il  leur  était  défendu  de  les  faire  baptiser  hors  de  la  ville.  —  Le 
magistrat  fit  déclarer,  en  1647,  qu'il  expulserait  de  force  les  catholiques 
de  l'église  de  la  Madeleine,  si  l'évoque  suffragant  se  permettait  d'y 
administrer  les  sacrements  de  la  confirmation  et  de  l'ordre.  II  fallut 
céder.  (Archives,  Inv.  Grandidier.  ~  Inv.  historiques,  notes,  p.  98, 
C.  1647.) 

-  Cette  dégradation  devint  telle,  qu'en  1662  le  consistoire  proposa 
au  magistrat  le  rétablissement  de  l'usage  de  la  confession  auriculaire 
dans  les  églises,  pour  opposer  une  digue  au  débordement  général.  Le 
magistrat,  juge  suprême  en  matière  religieuse,  s'opposa  au  vœu  des 
prédicants,  sous  prétexte  qu'il  ne  fallait  pas  innover.  (Voir  Monum. 
Argent.,  Ms.,  t.  F",  p.  304  et  suiv.). 
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ville*  pouvaient  trop  facilement  s'y  réunir.  Les  religieux,  qu'on  ne 
pouvait  expulser  sans  violer  tous  les  traités  et  sans  s'exposer  aux 
plus  grands  dangers,  furent  logés  à  la  prévôté  de  Saint-Pierre-le- 
Jeune,  et  célébrèrent  dès  lors  l'office  divin  dans  l'église  de  la  Ma- 
deleine. 

Les  cvêques  et  les  chapitres  de  la  Cathédrale  et  des  deux  Saint- 
Pierre  adressèrent,  dans  la  première  moitié  du  dix-septième  siècle, 
de  fréquentes  réclamations  aux  empereurs  et  aux  tribunaux  d'Em- 
pire pour  être  remis  en  possession  des  églises  que,  l'Intérim  leur 
avait  rendues,  et  dont  l'émeute,  favorisée  par  les  magistrats  et  les 
prédicanls,  les  avait  dépouillés  d'une  façon  si  odieuse,  en  1559. 

Des  ordres  furent  expédiés  à  ce  sujet  à  plusieurs  reprises  au 
sénat  ;  il  sut  toujours  les  éluder  et  faire  traîner  les  choses  en  lon- 
gueur, en  opposant  aux  décrets  impériaux  des  mémoires  dans  les- 
quels il  exposait  ses  prétendus  droits  aux  églises  en  question.  Ces 
mémoires,  cent  fois  réfutés  de  la  manière  la  plus  précise  et  la  plus 
solide,  sont  conservés  en  partie  aux  Archives  de  Strasbourg,  en 
partie  dans  l'intéressante  collection  manuscrite  des  Momimcnta  Ar- 
f/entincnsia^,  et  méritent  d'être  examinés  comme  produits  de  l'es- 
prit de  chicane  et  de  mauvaise  foi  poussés  à  leurs  dernières  limites. 
Non-seulement  le  sénat  n'obéit  pas,  mais,  sous  prétexte  que  le 
grand-chapitre  était  ennemi  de  la  ville,  il  s'empara,  en  1G33,  du 
Bruderhof  et  des  maisons  des  chanoines  et  des  prébendes.^ 

Plus  tard  il  fit  mieux  encore.  Ainsi,  pour  en  citer  un  exemple, 
nous  trouvons  aux  Archives  de  Strasbourg*  une  liasse  fort  instruc- 

'  Ce  qui  prouve  qu'en  dépit  des  affirmations  de  nos  liistoriens  pro- 
lestants, il  y  avait  des  catlioliques  à  Strasbourg.  Voir  Archives  de 
Strasbourg,  Inventaire  Grandidicr,  Inventaire  ecdésiaslique,  part.  III, 
t.  Il,  Maisons  religieuses.  Ch.  III,  Ordre  de  Saint-Jean,  p.  133. 

-  T,  I,  p.  115  et  suiv. 

^  Archives,  Inventaire  Grandidier,  Notes  historiques,  p.  96,  G, 
1633,  lettre.  Il  fit  faire  à  la  ville  une  donation  de  tous  les  biens  catho- 
liques par  le  roi  de  Suède  Gustave-Adolphe. 

*  Voir  Inventaire  Grandidier,  Inventaire  des  litres  conccrnanl  la 
partie  ecclésiastique  de  l'évêché  de  Strasbourg,  part.  IV.  Baillages  et 
lieux  forains,  t.  III  bis,  ch.  II.  Classe  XII,  Marlenheim  (D.  1660  à 
1664),  p.  93. 
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tive  relative  aux  affaires  religieuses  de  Marlenheim.  Ce  bourg  catho- 
lique, dépendant  de  révèché,  avait  été  au  nombre  des  propriétés 
engagées  à  la  ville  de  Strasbourg  par  le  margrave  de  Brandebourg. 
Le  magistrat  en  profita  pour  chercher  à  pousser  la  population  du 
lieu  à  l'apostasie  ;  il  en  disputa  la  juridiction  spirituelle  à  l'évèque , 
suscita  mille  désagréments  au  curé  pour  l'obliger  à  s'éloigner, 
chassa  le  maître  d'école  catholique  et  le  remplaça  par  un  protes- 
tant, lequel  forçait  les  enfants  des  fidèles  à  fréquenter  le  prêche; 
enfin  le  bailli  nommé  par  la  ville,  docile  aux  instructions  de  ses 
chefs,  en  vint  à  faire  sonner  le  tocsin  et  à  monter  en  chaire  pour 
sommer  les  habitants  d'embrasser,  séance  tenante,  le  luthéranisme. 

Des  faits  analogues  se  passèrent  dans  une  foule  de  localités  de  la 
province  ;  si  l'on  voulait  entrer  dans  le  détail  des  persécutions 
et  des  vexations  que  les  catholiques  dépendants  de  Strasbourg 
eurent  à  subir,  et  des  iniquités  dont  ils  furent  victimes  dans  le 
cours  du  dix-septième  siècle,  il  faudrait  consacrer  des  volumes  à 
ce  déplorable  récit. 

Les  choses  en  restèrent  au  même  point  jusqu'à  l'époque  de  la 
réunion  de  l'Alsace  à  la  France.  Nous  trouvons  aux  Archives  de  la 
ville'  l'original  d'une  déclaration  du  conseil  ecclésiastique  sur  l'état 
de  la  rel-igion  catholique  à  Strasbourg  en  l'année  1G78,  et  de  la- 
quelle il  ressort  qu'à  cette  époque  encore  il  était  absolument  inter- 
dit de  célébrer  le  culte  ailleurs  qu'à  l'église  de  la  Madeleine ,  dans 
laquelle  cependant  il  était  toujours  défendu  de  baptiser,  de  con- 
firmer, d'ordonner,  de  catéchiser,  de  marier  et  d'enterrer. 

Enfin  Strasbourg  se  rendit  à  Louis  XIV,  en  1G8L  Le  20  no- 
vembre de  cette  année,  l'évèque  François  Egon  de  Fiirstemberg * 
fit  son  entrée  dans  la  ville  et  réconcilia  la  Cathédrale,  qui,  aux 
termes  de  la  capitulation,  était  rendue  aux  catholiques. 

Trois  jours  plus  tard ,  le  roi  de  France  et  sa  famille  furent 
reçus  solennellement  à  Strasbourg.  La  reine  mit  pied  à  terre  au 
couvent  de  la  Madeleine,  et  félicita  les  saintes  filles  qui  l'habitaient 


'  Inv.  Grandidier,  Notes  historiques,  p.  107  K.,  i678. 
-  Il  avait  succédé,  en  1662,  à  l'évèque  Lcopold  Guillaume. 
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du  courage  et  de  la  constance  qu'elles  avaient  opposés  à  l'hérésie. 

Bientôt  tout  changea  de  face  à  Strasbourg.  Le  catholicisme  n'a- 
vait besoin  que  de  liberté  pour  s'étendre  et  pour  faire  ses  pacifiques 
conquêtes.  Le  protestantisme  déclina  dès  qu'il  ne  fut  plus  maître 
d'agir  en  tyran;  la  force  et  la  violence  avaient  été  ses  principaux 
arguments,  il  dut  y  renoncer;  le  catholicisme  ne  les  lui  emprunta 
pas,  mais  il  a  en  lui  une  puissance  d'expansion  toujours  victorieuse 
lorsque  rien  ne  gène  son  action.  Strasbourg,  ville  complètement 
protestante  il  y  a  cent  cinquante  ans ,  compte  aujourd'hui  quarante 
quatre  mille  habitants  catholiques  sur  vingt-cinq  mille  hérétiques. 

Pour  terminer  notre  travail ,  nous  avons  à  jeter  encore  un  coup- 
d'œil  sur  ce  qui  s'était  passé  dans  le  reste  de  l'Alsace,  au  point  de 
vue  religieux,  durant  la  période  que  nous  venons  de  parcourir. 
Nous  nous  en  occuperons  dans  nos  prochains  chapitres. 
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CHAPITRE  XVII. 


Situation  du  protestantisme  dans  la  province  d'Alsaee 
durant  cette  même  période. 


La  paix  conclue  en  1555  avait  reconnu  aux  princes  d'Empire  le 
droit  de  régler  dans  leurs  États  ce  qui  est  relatif  à  la  religion. 
Cette  fatale  disposition  eut  les  plus  terribles  conséquences.  La  plu- 
part des  souverains  hérétiques  en  profitèrent  pour  détruire  entière- 
ment le  catholicisme  chez  eux,  et  pour  pousser  à  l'apostasie  ceux 
de  leurs  sujets  qui,  au  milieu  de  la  tourmente,  avaient  conservé  la 
foi  antique. 

Les  palatins  s'efforcèrent  les  premiers  d'établir  la  Réforme  dans 
leurs  domaines  d'Alsace,  et  d'en  exclure  le  catholicisme.  L'électeur 
Frédéric  II  avait  déjà  fait  à  ce  sujet,  à  ce  qu'affirment  nos  historiens 
protestants,  «les  tentatives  les  plus  dignes  d'éloges;  mais  l'issue 
«  malheureuse  de  la  guerre  de  Schmalkalde  »  l'avait  obligé  à  mo- 
dérer son  zèle.  Après  la  conclusion  de  la  paix  de  religion  son  digne 
successeur^  Otton-Henri,  se  sentant  plus  libre,  expulsa  le  clergé 
catholique  de  ses  possessions  situées  dans  la  partie  septentrionale 
de  notre  province,  et  y  établit  des  ministres  calvinistes.  Le  con- 
sentement des  populations  fut  ce  dont  on  s'occupa  le  moins 
dans  ce  travail  régénérateur.  On  se  borna  à  leur  annoncer,  de  la 
part  du  prince ,  qu'elles  appartenaient  désormais  au  piw  Evangile , 
qu'elles  n'avaient  plus  rien  de  commun  avec  la  grande  prostituée 
de  Babylone,  et  qu'il  fallait  adopter  le  symbole  nouveau  qu'al- 
laient leur  enseigner  les  serviteurs  de  la  parole  qu'on  plaçait  à  leur 
tête.  La  prédication  de  Butzer  pendant  son  séjour  à  Wissembourg, 
les  exemples  déplorables  donnés  par  plusieurs  des  curés  de  la  con- 

'  Rœhfich,  t.  III,  p.  178; 
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Irée  dès  les  premiers  temps  de  la  Réforme ,  et  les  souvenirs  de  la 
guerre  des  paysans  avaient  d'ailleurs  préparé  depuis  longtemps  les 
voies  aux  changements  que  voulait  introduire  Otton-Henri. 

Il  va  sans  dire  que  les  palatins  éprouvaient  une  sympathie  plus 
vive  encore  pour  les  biens  de  TEglise  que  pour  la  doctrine  épurée 
elle-même,  et  qu'ils  surent  tirer  de  notables  proUts  de  leur  œuvre 
évangélique.  L'électeur  Frédéric  III  confisqua,  en  15G0,  les  biens 
des  chapitres  de  Germersheim,  Neubourg,  Rlingenmunster,  etc. 
Quant  aux  domaines  des  prévôtés  de  Selz  et  de  Hert,  il  les  em- 
ploya à  fonder,  en  1575,  l'académie  noble  de  Scltz,  dans  laquelle 
soixante  jeunes  gentilshommes  étaient  élevés  et  entretenus.  Cette 
fondation,  à  l'occasion  de  laquelle  on  exalta  la  munificence  du 
prince,  ne  lui  avait  coûte  que  la  peine  de  disposer  de  biens  ([ui 
ne  lui  appartenaient  pas.  Au  reste,  l'académie  ne  survécut  pas  à 
son  auteur.  Louis,  successeur  de  Frédéric  III,  était  aussi  orthodoxe 
luthérien  que  son  prédécesseur  avait  été  zélé  calviniste;  il  voulut 
contraindre  la  haute  école  de  Selz  à  adopter  le  symbole  de  l'apôtre 
de  Wittemberg,  et  n'ayant  pas  pu  y  réussir,  il  la  déclara  dis- 
soute.* 

Les  comtes  palatins  de  Veldentz  imitèrent  dans  leur  comté  de 
Lutzelstein  (Petite-Pierre)^  l'exemple  que  leur  donnaient  les  élec- 
teurs palatins.  Robert,  fondateur  de  la  branche  de  Veldentz  et 
frère  de  Louis  II,  duc  de  Deux-Ponts,  avait  éprouvé  de  très-bonne 
heure  des  sympathies  profondes  pour  la  doctrine  des  réformateurs  ; 
mais  les  temps  étaient  mauvais ,  il  se  trouvait  le  plus  proche  voisin 
des  princes  de  la  maison  de  Lorraine  mal  disposés  pour  la  nou- 
veauté ;  il  jugea  donc  plus  sage  de  dissimuler  ses  véritables  senti- 
ments, «et  de  laisser  vivre  la  vieille  religion  dans  ses  domaines.  »* 
Il  poussa  la  prudence  jusqu'à  faire  destituer  le  sieur  INicoIaus, 
curé  de  Lutzelstein ,  parce  que  cet  ecclésiastique,  moins  cauteleux 

'  Alting,  nisL  ceci.  Paint.,  p.  216.  231. 

-  Schœpflin  indique  la  comté  dd  Lutzelstein  comme  faisant  partie  de 
l'Alsace;  —  d'autres  historiens  la  considèrent  comme  une  dépen- 
dance de  la  Lorraine. 

'  Rœhrich,  t.  III,  p.  179. 
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que  son  seigneur,  tlont  cependant  il  partageait  les  opinions,  ne 
voulait  plus  célébrer  la  messe.* 

La  paix  de  religion  délia  également  les  mains  aux  comtes  pala- 
tins de  Veldentz.  George-Jean,  qui  avait  succédé  à  Robert,  témoin 
des  succès  de  l'électeur  et  du  comte  Adolphe  de  Nassau  ^,  son  voi- 
sin, s'empressa  de  réformer  à  son  tour  le  pays  de  Lutzclstein. 
Il  fut  merveilleusement  secondé  dans  cette  entreprise  par  son  con- 
seiller intime  Jean  Phillot^,  réfugié  français,  qui,  après  avoir  étudié 
la  jurisprudence  à  Paris  et  à  Strasbourg,  avait  pris  le  bonnet  de 
docteur  à  l'université  de  Heidelberg.  Phillot  déploya  tant  de  zèle 
en  cette  occasion  que  George-Jean,  pénétré  de  reconnaissance,  lui 
confia  l'éducation  de  son  fils. 

Thomas  Culsamer,  élève  de  l'école  de  Saint-Thomas ,  est  le  pre- 
mier ministre  évangélique  dont  il  soit  fait  mention  à  Lutzelstein. 
A  la  demande  de  son  seigneur,  Phillot  s'adressa  à  son  ami  Conrad 
Hubert  à  Strasbourg  pour  obtenir  un  renfort  de  serviteurs  de  la 
parole.  On  ne  put  d'abord  en  expédier  qu'en  nombre  très-insuffi- 
sant; ils  furent  placés  dans  les  principales  communes  du  pays, 
dont  les  autres  devinrent  de  simples  annexes;  la  célébration  du 
culte  catholique  fut  interdite  partout. 

En  1560  on  trouve  en  qualité  de  ministre  à  Lutzelstein,  chef- 
lieu  de  la  comté,  un  certain  Joseph  Ketzer*,  parfaitement  digne  de 
porter  ce  nom  par  la  haine  qu'il  avait  vouée  à  l'Eglise.  George- 
Jean  y  fonda  également  une  école  latine,  dont  les  professeurs  rem- 
plissaient les  fonctions  de  prédicants  pour  les  communes  des  envi- 
rons. Peu  à  peu  les  serviteurs  de  la  parole  se  multiplièrent;  en 


'  CeNicolaus  se  relira  à  Strasbourg,  et  devint  en  1543  vicaire  de 
Zell  à  la  Cathédrale.  Zell  adressa,  le  3  septembre  1343,  une  pétition 
au  sénat,  pour  faire  avoir  des  appointements  à  cet  homme. 

^  Le  comte  Adolphe  de  Nassau  possédait  la  comté  de  Saarwerden,  la- 
quelle n'était  pas  comprise  dans  l'Alsace,  bien  qu'une  division  de  ce 
petit  pays  fasse  aujourd'hui  partie  du  département  du  Bas-Rhin.  — 
Adolphe  y  détruisit  le  catholicisme  aussitôt  après  la  conclusion  de  la 
paix  de  religion.  Dès  l'année  1337  on  n'y  trouvait  pas  un  seul  prêtre. 

^  Appelle  aussi  Philotus  ou  Pollilus. 

"  Ketzer  signifie  en  allemand  hérétique. 
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1570  ils  occupaient  les  presbytères  et  les  chaires  de  toute  la  con- 
trée. Le  comte  palatin  de  Veldentz  fonda  en  celte  même  année  la 
petite  ville  de  Plialsbonrg,  qui  fut  bientôt  peuplée  en  partie  de 
réfugiés  français,  en  partie  d'allemands;  on  y  étaldit  alors  deux 
ministres,  l'un  calviniste,  l'autre  luthérien;  mais  le  protestantisme 
n'y  jeta  pas  de  profondes  racines,  la  ville  fut  vendue  un  peu  plus 
tard  au  duc  de  Lorraine,  et  bientôt  après  la  Réforme  disparut 
graduellement  de  son  enceinte.^ 

Le  palatin  acheta,  en  1584,  pour  quarante-sept  mille  florins,  à  la 
famille  de  Rathsamhausen-zum-Stein ,  la  seigneurie  du  Ban-de-la- 
Roche,  située  à  quelques  lieues  au  sud-ouest  de  Strasbourg,  dans 
la  partie  la  plus  rude  et  la  plus  âpre  de  la  province-  Il  voulut 
aussitôt  la  rendre  évangcliqne ,  et  il  eut  l'heureuse  chance  de  ren- 
contrer un  honmie  selon  son  cœur  en  la  personne  du  sieur  Pa- 
pcllier,  curé  de  la  commune  principale  de  la  seigneurie.  Ce  mal- 
heureux se  déclara  prêt  :  —  à  apostasier,  à  enseigner  telle  doctrine 
qui  plairait  à  son  nouveau  maître,  à  cesser  de  célébrer  la  messe  et 
même  à  prendre  femme,  si  on  l'exigeait,  pourvu  qu'on  le  maintint 
en  possession  de  sa  place,  de  sa  maison  et  de  ses  émoluments.  Le 
marché  se  conclut.  Le  protestantisme  cite  le  sieur  Papellier  au 
nombre  de  ses  conquêtes;  on  avoue  cependant  que  les  talents  du 
nouvel  apôtre  étaient  de  la  plus  désespérante  médiocrité.  Mais  à 
défaut  d'éloquence ,  il  avait  le  mérite  d'être  un  intrépide  danseur 
et  un  joyeux  compagnon";  il  gagna  de  la  sorte  les  creurs  de  ses 
ouailles  des  deux  sexes ,  et  les  poussa  vers  la  doctrine  épurée ,  grâce 
à  l'assistance  de  la  bouteille  et  de  la  musette. 

Egenolf  Ilï  de  Rappolstein,  l'un  des  seigneurs  les  plus  puissants 
de  la  Haute- Alsace,  suivit  bientôt  l'exemple  des  électeurs  palatins 
et  des  comtes  de  Veldentz  ;  mais  il  fut  obligé  d'y  mettre  plus  de 


'  George-Jean  vendit  en  lo83Phalsbourg  au  duc  Charles  de  Lorraine. 
Le  protestantisme  n'y  survécut  pas  louglenips  au  changement  de  do- 
mination. Une  parlic  des  liabitants  (luiltèrenl  ce  lieu  et  se  retirèrent  à 
Bischwillcr,  en  Alsace,  les  autres  rentrèrent  dans  le  sein  de  l'Église. 

-  D.  E.  Slœber,  Vie  de  J.  F.  Obcrlin,  pasteur  à  Waldersbach. 
1831,  p.  16. 

DÉV.  DU  PROTEST.    T.  H.  1-^ 
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mesure,  car  il  tenait  plusieurs  de  ses  domaines  en  fiefs  de  la 
maison  d'Autriche,  de  révêclié  de  Bàle  et  de  l'abbaye  de  Murbach, 
«lesquels  étaient  loin  de  partager  son  armour  et  son  ardeur  pour 
aramélioralion.»^  Egenolf  111  avait  perdu  de  bonne  heure  son 
père  Ulric,  et  sa  mère  Anne-Alexandrine  de  Fiirstemberg  s'était 
efforcée  de  lui  inspirer  du  penchant  pour  l'hérésie.  11  succéda  ,  en 
1547,  à  son  grand -père  Guillaume  11,  et  se  vit,  à  peine  âgé  de 
vingt  ans,  à  la  tète  des  nombreuses  seigneuries  et  des  vastes  do- 
maines appartenant  à  la  maison  de  Rappolstein.  Après  la  conclusion 
de  la  paix  de  religion,  Egenolf  commença  à  établir  des  ministres 
dits  évangéliqucs  dans  quelques-unes  de  ses  communes. 

Mais  il  oublia  trop  tôt  la  réserve  à  laquelle  il  était  tenu,  et  s'at- 
tira à  plusieurs  reprises  des  embarras  et  des  difficultés. 

Ainsi  il  plaça ,  en  15G0,  en  qualité  de  ministre  à  Ileitersheim  le 
nommé  Jacques  Spahler.  Ileitersheim  était  un  fief  dépendant  de 
l'abbaye  de  Murbach ,  par  conséquent  la  conduite  du  sire  de  Rap- 
polstein était  d'une  illégalité  flagrante.  L'abbé,  irrité  de  cette  auda- 
cieuse violation  de  ses  droits,  réclama  auprès  de  la  régence  autri- 
chienne ,  et  un  beau  jour  le  sieur  et  la  dame  Spahler  (car  suivant 
la  coutume  le  ministre  était  marié)  furent  arrêtés,  conduits  d'abord 
à  Ensisheim  et  emprisonnés  ensuite  à  Altkirch.  Cet  incident  donna 
beaucoup  de  soucis  à  Egenolf;  il  paraîtrait  cependant  qu'au  bout 
d'un  certain  temps  il  réussit  à  faire  remettre  ses  protégés  en  liberté. 

Toutefois  la  leçon  ne  profita  pas,  et  bientôt  après  Rappolstein 
s'attira  une  affaire  encore  plus  désagréable. 

Il  partageait  avec  la  maison  de  Lorraine  la  propriété  de  la  vallée 
de  Lièvre  et  de  la  petite  ville  de  Sainte-Marie-aux-Mines  (Markirch). 
On  y  exploitait  d'assez  riches  mines  d'argent  et  de  plomb.  Beau- 
coup de  réfugiés  français,  de  Saxons,  d'anabaptistes  et  d'autres 
sectaires  s'y  étaient  établis  en  qualité  de  mineurs,  sous  la  protec- 
tion d'Egenolf.  On  y  forma  deux  paroisses,  l'une  française,  l'autre 
allemande,  dont  la  direction  fut  confiée  à  deux  ministres. ^  Ces 

'  Rœlirich,  t.  III,  p.  181. 

-  Déjà  dix  années  auparavant,  un  mineur,  du  nom  de  maître  Elias, 
avait  prêché  la  pure  parole  de  Dieu  à  ses  confrères. 
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inlerprèles  du  pur  Evangile  eurent  ensemble  des  querelles  excessi- 
vement violentes  et  à  peu  près  quotidiennes  ;  enfin  le  ministre  alle- 
mand Conrad  Fink  de  Mulhouse,  homme  doué  de  rares  talents 
pour  l'intrigue,  força  son  collègue  à  battre  en  retraite.  Le  service 
divin  français  s'était  célébré  jusqu'alors  à  l'église  dite  Auf-der- 
Malien  (sur  le  pré),  et  cette  église  avait  conservé  son  ancien  aspect 
catholique.  Fink  s'en  empara,  et  après  s'être  fait  autoriser  par  le 
.sire  de  Rappolstein,  il  la  purgea  de  tout  ce  quelle  renfermait  d'i- 
dolâtrique,  en  d'autres  termes,  il  y  brisa  les  fonts  baptismaux, 
l'autel,  le  tabernacle,  les  crucifix  et  les  statues. 

Les  ancêtres  d'Egenolf  s'étaient  placés  autrefois  sous  la  protec- 
tion de  la  régence  autrichienne  d'Ensisheim;  il  se  trouvait  ainsi 
vis-à-vis  d'elle  dans  une  sorte  de  dépendance.  La  régence ,  dès 
qu'elle  eut  connaissance  de  ce  qui  s'était  passé  à  Sainte-Marie-aux- 
Mines ,  somma  le  sire  de  Rappolstein  de  s'expliquer  à  ce  sujet ,  et 
comme  il  ne  répondit  que  par  de  pitoyables  raisons,  elle  porta 
plainte  à  l'Empereur.  Ferdinand  adressa  à  Egenolf  une  lettre,  datée 
de  Prague  du  5  mars  ISG^,  et  de  la  teneur  suivante  :  «Nous  ap- 
«  prenons  par  la  Chambre  d'Ensisheim  et  par  notre  bailli,  le  comte 
«Philippe  d'Eberstein,  que  tu  permets  à  des  gens  de  différentes 
«sectes,  tels  qu'anabaptistes,  calvinistes,  etc.  de  séjourner  dans 
«des  pays  soumis  à  notre  souveraine  autorité,  et  cependant  tu  sais 
«qu'une  semblable  tolérance  est  interdite  par  nos  mandats  impé- 
«riaux.  Nous  savons  aussi  que  tu  as  osé  réformer  dans  diverses 
«  églises,  contrairement  à  la  foi  que  tu  nous  dois  et  aux  dispositions 
«de  la  confession  d'Augsbourg;  car  dans  les  lieux  où  cette  con- 
«  fession  est  suivie,  les  images,  les  autels  et  les  fonts  sont  conservés. 
«  De  plus  tu  t'es  permis  d'invoquer  les  clauses  de  la  paix  de  reli- 
«  gion ,  lesquelles  ne  te  regardent  en  rien  ;  car  tu  n'es  pas  un 
«prince  d'Empire,  tu  n'es  qu'un  vassal  soumis  à  notre  souveraine 
«autorité.  Nous  t'ordonnons  en  conséquence,  si  tu  veux  éviter  une 
«  mesure  plus  sévère ,  d'abolir  les  sectes  et  les  prédicants ,  et  de 
«remettre  toutes  choses  sur  l'ancien  pied.  Nous  aurions  parfaite- 
«  ment  le  droit  de  te  punir  à  cette  occasion  en  ton  corps  et  en  tes 
«  biens  ;  mais  voulant  te  prouver  que  nous  sommes  un  empereur 
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«  chrétien  et  nous  rappelant  les  fidèles  services  de  tes  ancêtres ,  nous 
«nous  bornons  à  t'admonester  pour  cette  fois.  » 

L'épîtrc  ne  laissa  pas  de  faire  impression  sur  le  sire  de  Rappol- 
stein;  car,  en  effet,  la  paix  de  l'eligion,  qui  avait  reconnu  aux 
seuls  princes  d'Empire  le  droit  de  régler  les  affaires  religieuses 
dans  leurs  États,  ne  le  regardait  en  rien.  Il  s'empressa  de  publier 
contre  les  petites  sectes  un  édit  qui  demeura  à  l'état  de  lettre 
morte;  puis,  d'accord  avec  la  tribu  des  mineurs  de  la  vallée  de 
Lièvre,  il  (it  rétablir  dans  l'église  A' Auf-der-Matten l'autel,  les  fonts 
baptismaux  et  le  tabernacle.  Ce  dernier  servit  de  tronc  pour  les 
aumônes.  Quant  au  crucifix,  on  le  remplaça  par  deux  tableaux 
représentant  la  dernière  cène  et  la  mort  de  notre  Seigneur.  Après 
avoir  terminé  ces  réparations,  on  pensa  avoir  obéi  aux  ordres  reçus, 
et  on  continua  à  célébrer  le  service  dit  évangélique.  L'Empereur 
et  la  régence  d'Ensisbeim  se  contentèrent  de  cette  misérable  satis- 
faction et  ne  réclamèrent  plus.* 

Egenolf  rendu  plus  hardi  par  cette  tolérance  cessa  de  ménager 
les  apparences.  Jusqu'alors  ni  lui  ni  les  siens  n'avaient  ouvertement 
apostasie.  Il  fit  prêcher  plusieurs  fois  dans  l'église  de  son  château 
de  Rappoltsvveiler  (Ribeauvillé)  le  ministre  hérétique  Mathias  Erb, 
auquel  il  accorda  une  confiance  illimitée,  et  qui  devint  son  con- 
seiller et  son  directeur.  Puis ,  afin  d'avoir  des  serviteurs  de  la 
parole  à  sa  disposition,  il  fit  étudier,  à  ses  frais,  la  théologie  nou- 
velle à  plusieurs  jeunes  gens  qu'il  plaça  plus  tard  en  qualité  de 
ministres.^  Enfin  le  sire  de  Rappolstein  jeta  complètement  le  mas- 
que ;  il  nomma  prédicateur  évangélique  de  la  chapelle  de  sa  petite 
cour  George  Palmer,  natif  de  Stauffen;  et  le  18  avril  1503,  Ege- 
nolf, sa  famille  et  ses  gens  firent  acte  public  de  protestantisme  en 
recevant  la  communion  sous  les  deux  espèces ,  de  la  main  de  leur 
nouveau  curé.  Toutefois  l'exemple  du  seigneur  n'entraina  pas  la 
population  ;  la  paroisse  protestante  qu'il  venait  de  fonder  resta 
simplement  chapelle  de  la  cour,  et  ne  compta  guère  de  fidèles  en 


'  Os.  Schadœiis,  Conlin.  I.  Sleidani,  p.  289  et  300. 

-  Henri  Panlaléon.  —  Prosopographia ,  t.  III,  p.  519  (Bàlc,  io66). 
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dehors  des  serviteurs  et  des  domestiques  de  la  maison.  Les  efforts 
d'Egenolf  pour  pousser  ses  sujets  à  l'amour  du  nouvel  Evangile 
avortèrent  presque  tous.  Sa  position  vis-à-vis  du  chef  de  l'Empire 
ne  lui  permettait  pas  de  recourir  à  la  violence,  comme  l'électeur 
palatin  et  le  comte  de  Yeldentz;  il  ne  pouvait  agir  que  par  voie 
d'insinuation,  et  ses  vassaux  eussent  réclamé  auprès  de  l'Empe- 
reur et  des  trihunaux  suprêmes,  s'il  s'était  avisé  de  vouloir  leur 
imposer  d'autorité  le  protestantisme.  Maîtres  de  leurs  actions  sous 
ce  rapport,  ils  restèrent  catholi(|ues  en  immense  majorité,  et  Rap- 
polstein  ne  réussit  à  faire  apostasier  que  Sainte-Marie-aux-Mines 
avec  les  cinq  petites  communes  qui  en  dépendent,  et  les  trois  vil- 
lages de  Jcbsheim,  Gïuispach  et  Grishach  dans  la  vallée  de  Saint- 
Grégoire. 

Egenolf  mourut  en  1585,  laissant  un  fils  mineur,  nommé  Eher- 
hard ,  dont  la  tutelle  fut  confiée  aux  comtes  d'Erbach  et  de  Fiirs- 
temherg.  En  ce  temps  beaucoup  d'hérétiques  lorrains  de  différentes 
sectes  vinrent  se  réfugier  dans  la  vallée  de  Lièvre.  L'archiduc 
Ferdinand,  landgrave  de  la  Haute-Alsace,  informé  de  ce  fait,  fit 
enjoindre  par  la  régence  d'Ensisheim  au  juge  (Landrichtei')  de 
Sainte-Marie-aux-Mines  de  suspendre  le  service  prétendu  évangé- 
lique.  II  fallut  obéir  et  fermer  les  deux  églises  d'Auf-der-Matten  et 
d'Eckerich.  Elles  restèrent  closes  pendant  quelques  années,  en 
dépit  des  réclamations  des  mineurs.  Ceux-ci  prièrent  en  vain  le 
sénat  de  Strasbourg  d'intervenir,  et  présentèrent  une  profession  de 
foi  dans  laquelle  «ils  démontraient  que  bien  que  calvinistes,  ils 
«  s'entendaient  sur  les  points  essentiels  avec  les  dispositions  de  la 
«confession  d'Augsbourg,  et  qu'ils  n'avaient  rien  de  commun  avec 
«  les  monstrueux  hérétiques  (ungeheuren  Ketzern)  catholiques  et 
«  anabaptistes.  »  * 

Lorsque  Eberhard,  devenu  majeur,  prit  en  main  les  rênes  du 
gouvernement,  il  fit  rouvrir  «les  églises  évangéliques  calviniste  et 
luthérienne  de  Sainte- Marie ^»   et  jugeant  toutes  les  religions 


'  Ilœhrich,  t.  III,  p.  18o. 
'  Ibid. 
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bonnes  sauf  la  catholique,  «il  accorda  une  égale  protection  »  aux 
deux  confessions  hérétiques  «  et  les  fit  fleurir  à  l'ombre  de  sa  pa- 
ternelle sollicitude.  » 

Passons  à  la  seigneurie  de  Barr.  Elle  était  située  à  six  lieues  au 
midi  de  Strasbourg.  L'empereur  Charles-Quint  en  avait  fait  don , 
en  1521,  à  son  ministre  Nicolas  Ziegler.  Après  la  mort  de  ce  der- 
nier ses  tils  ne  possédèrent  pas  longtemps  leurs  nouveaux  domaines. 
Manquant  souvent  d'argent,  ils  en  vendirent  différentes  parties, 
et  en  1568  la  seigneurie  entière  appartenait  à  la  ville  de  Stras- 
bourg. Avant  cette  époque  déjà  Barr  et  les  deux  communes  de 
Heiligenslein  et  de  Gerlwiller  avaient  leurs  ministres  protestants. 
A  partir  de  1568  le  consistoire  et  le  sénat  mirent  vigoureusement 
la  main  à  l'œuvre;  les  églises  de  la  seigneurie  de  Barr  furent 
promptement  réformées,  et  au  bout  de  peu  de  semaines  elles  se 
trouvèrent  complètement  purgées  de  tout  ce  qui  aurait  pu  rappeler 
le  vieux  levain  des  papistes  (der  pœbstliche  Sauerleig). 

La  maison  des  comtes  de  Hanau  est  au  nombre  de  celles  qui 
contribuèrent  le  plus  à  propager  le  protestantisme  en  Alsace.  Des 
héritages  successifs  l'avaient  mise  en  possession  de  la  plupart  des 
immenses  seigneuries  des  Lichtenberg.  * 

Il  a  été  question,  dans  la  première  partie  de  cette  histoire,^  du 
zèle  qu'avait  mis  le  comte  Philippe  IV  de  Hanau  à  doter  ses  do- 

'  Le  comle  Philippe  I  de  îlanau  épousa  l'hériiière  du  dernier  Lich- 
tenberg. Celui-ci  mourut  en  1  i80 ,  el  Philippe  hérita  de  la  moitié  des 
domaines  de  la  famille  de  sa  femme.  L'autre  moilié  passa  au  comle 
Simon  Wecker  de  Deux-Ponts-Bilsche.  Plus  tard  Philippe  V  de  Hanau 
épousa  rhérilière  du  dernier  comte  de  Deux-Ponls-Bitsche ,  lequel 
mourut  le  24  mars  laTO.  Alors  presque  toute  l'autre  moitié  des  posses- 
sions des  Lichtenberg  devint  la  propriété  des  Hanau.  Bhilippe  V  hérita 
les  baiilages  de  NVoerth,  Brumalh  ,  Ingweiler  et  Lichlenau  avec  Offen- 
dorf ,  —  la  seigneurie  d'Ochsenslein  lui  passa  également.  —  De  toutes 
les  possessions  Lichtenberg,  la  seule  seigneurie  d'Oberbronn  ne  fut 
pas  dévolue  à  Philippe.  Elle  resta  aux  fdles  de  l'un  des  comtes  deDeux- 
Ponts-Bitsche,  en  vertu  d'un  traité  conclu  en  1341  à  Ileidelberg;  — 
le  comte  Philippe  de  Linange-AVesterbourg  l'acquit  en  épousant  Ihéri- 
tiére,  et  y  introduisit  le  protestantisme. 

^  r'=  partie  ,  ch.  XX. 
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mailles  des  bienfaits  du  nouvel  Evangile.  Son  successeur  Philippe  V 
marcha  sur  ses  traces.* 

ISos  historiens  décernent  à  ce  propos  les  plus  grands  éloges  aux 
deux  comtes,  et  les  dépcigneut  comme  des  hommes  «  pacifiques, 
«  pleins  de  la  crainte  de  Dieu ,  —  comme  des  seigneurs  que  leur 
a  vaste  esprit  et  leur  raison  supérieure  avaient  rendus  les  objets 
«du  respect  et  de  l'estime  publics.  -» 

Quoi  qu'il  en  soit ,  Philippe  V,  voulant  compléter  l'établissement 
de  la  doctrine  purifiée^  dans  ses  possessions,  eut  recours  aux  lu- 
mières de  Cunmann  Flinsbach,  surintendant  à  Deux-Ponts.  11  en- 
voya plusieurs  jeunes  gens  faire  leurs  études  à  Strasbourg ,  pour 
avoir  à  sa  disposition  une  pépinière  de  prédicants,  et  afin  d'éviter 
les  discussions,  les  schismes  et  tout  ce  qui  aurait  pu  troubler 
l'unité  de  sa  petite  Eglise,  il  publia,  en  1575,  le  premier  Ordo 
(Kirchenordnung)  à  l'usage  des  domaines  de  Hanau.  Cet  Ordo  éta- 
blissait comme  rèfjle  de  foi  la  confession  d'Augsbourg,  et  modelait 
sa  discipline  sur  celle  adoptée  eu  Wiirtemberg. 

Philippe  eut  à  lutter  avec  des  difficultés  «qui  compliquèrent  son 
«œuvre  régénératrice;  sa  sagesse  et  sa  persévérance  finirent  cepen- 
«  dant  par  en  triompher.  »  * 

Une  riche  collégiale  existait  dans  sa  petite  ville  de  Neuwiller.  Les 
chanoines  desservaient  l'église  principale  du  lieu,  placée  sous  l'in- 
vocation de  saint  Adelphe  ;  on  y  conservait  les  rehques  du  saint  ; 
des  miracles  fréquents  attestaient  la  puissance  de  son  interc<?ssion 
et  attiraient  un  nombreux  concours  de  pèlerins. 

Or,  saint  Adelphe  gênait  beaucoup  «  les  plans  d'amélioration  (die 
VerbesseruiigsplaneJ  du  comte.  »  ^  Philippe  se  flatta  de  contreba- 

'  Rœbrich,  t.  III,  p.  1S8. 

■  Os.  Sciiad.  5  Conlin.  III.  SlcUhuii,  p.  332. 

'  Rœhricli,  loc.  cit.  —  L'auteur  qualiSe  ici  la  confession  d'Augsbourg 
de  doctrine  purifire  :  dans  une  autre  division  de  son  livre,  il  déplore 
laveugleuieut  de  Marbacli  et  de  Pappus,  qui  s'eflTorcent  d'introduire  à 
Strasbourg  cette  nuhue  doctrine  purifiée  aux  dépens  des  doctrines  non 
inoins  pures  de  Buizer  cl  de  Capilo. 

'  Rœbrich,  t.  III,  p.  188. 

'  Ibid. 


272 

lancer  l'influence  du  bienheureux  au  moyen  d'un  préiUcant  évan- 
géliqne;  il  y  comptait  d'autant  plus  qu'une  partie  de  la  bourgeoisie 
et  quelques  familles  nobles  établies  à  Neuwiller  partageaient  ses 
opinions  et  s'étaient  déclarées  pour  la  Réforme.  «  Mais  les  chanoines 
«refusèrent  avec  une  ubstiiiation  inouïe  d'admettre  dans  l'église  le 
<■•  prédicant  en  question.  »  * 

Le  comte  fit  célébrer  alors  tous  les  dimanches  le  service  pro- 
testant dans  la  chapelle  de  son  château.  Bientôt  cependant  il  ne  se 
contenta  plus  de  cette  demi-mesure;  son  chapelain  avait  eu  le  loisir 
de  travailler  la  population,  les  esprits  étaient  préparés,  il  ne  s'agis- 
sait que  de  frapper  un  grand  coup. 

Le  7  mars  15G2  Philippe  de  Ilanau  députa  au  cha[titre  un  no- 
taire et  deux  de  ses  conseillers ,  le  docteur  Laurent  Montanus  et  le 
secrétaire  intime  Jean  Fleischbein  (Sarcosterus).  Ces  trois  hommes 
sommèrent  une  fois  encore  les  chanoines  d'admettre,  sans  plus 
tarder,  un  prédicant  du  pur  Evangile  dans  l'église  de  Saint-Adelphe. 
Les  chanoines  s'y  refusèrent.  Alors  les  députes  leur  déclarèrent  : 
«  que  le  comte  était  décidé  à  ne  pas  tolérer  davantage  un  semblable 
<i  scandale  (jErgerniss),  qu'ils  eussent  à  évacuer  sur-le-champ  la 
«  grande  église  et  à  se  contenter  de  celle  du  chapitre,  et  que  déjà 
«un  véritable  ministre  du  Seigneur  était  désigne  pour  célébrer 
«  désormais  le  service  divin  aux  fidèles  de  la  ville  et  pour  leur  dis- 
«  tribuer  le  pain  de  la  parole.»^  —  Tandis  que  les  envoyés  du 
comte  signifiaient  ses  ordres  au  chapitre,  on  avait  réuni  les  habi- 
tants de  INeuwiller  à  la  commune,  «afin  de  leur  faire  connaître  les 
'iintenlions  paternelles  de  leur  seigneur,  et  de  les  conjurer  de  se 
«  déclarer  pour  le  pur  Évangile,  de  fréquenter  assidûment  le  nou- 
«  veau  service  divin ,  et  de  faire  enseigner  à  leurs  enfants  le  caté- 
«  chisme  conforme  à  la  confession  d'Augsbourg.  »^ 

'  Rœhrich,  t.  III,  p.  188. 

-  Archives  de  Strasbourg.  (Inv""  Grandidicr).  Inventaire  hhloriquc. 
Section  10.  Neuwiller,  manière  dont  les  prolestants  expulsèrent  les  clia- 
noines  de  l'église  Saint-Adelphe,  et  traité  des  chanoines  avec  le  comte 
de  Hanau. —  (Inventaire  Spacii).  Évêclié  de  Strasbourg.  Armoire  ecclé- 
siastique. Chapitre  de  Xeuviller  —  Boîte  21.  Liasse  4.  —  Invasion  de 
l'église  de  Saint-Adelphe. 

^  Rœhrich,  t.  III,  p.  189, 
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Lorsque  l'on  eut  réussi  de  la  sorte  à  exciter  les  passions  d'une 
populace  amie  du  changement  et  de  la  nouveauté ,  on  fit  sonner  à 
toute  volée  les  cloches  de  l'église  de  Saint- Adelphe ,  la  foule  s'y 
précipita.  Au  signal  donné  par  les  orgues,  ceux  qui  avaient  préparé 
le  mouvement  entonnèrent  un  cantique  allemand,  et  un  ministre 
luthérien  monta  en  chaire  et  exposa  à  l'assemblée,  de  plus  en  plus 
charmée,  les  avantages  de  la  nouvelle  doctrine,  qui  inaugurait 
l'ère  de  la  liberté  chrétienne  et  affranchissait  ses  adhérents  de  la 
confession,  du  jeûne,  de  l'abstinence  et  d'une  foule  de  préjugés  et 
d'observances  fort  gênantes/ 

C'est  ainsi  qu'une  portion  des  habitants  de  Neuwiller  passa  à  la 
Réforme.  Les  autres  restèrent  fidèles  à  la  foi  de  leurs  pères.  — 
L'évèque  Érasme  de  Strasbourg  et  le  duc  de  Lorraine  intervinrent 
en  faveur  du  chapitre  ;  le  comte  de  Ilanau  ne  céda  pas.  Il  obligea 
les  chanoijies  à  signer  un  traité  par  lequel  ils  renonçaient  à  leurs 
droits  sur  l'église  de  Saint-Adelphe ,  et  s'engageaient  à  fournir  des 
demeures  et  des  appointements  au  ministre  et  au  maître  d'école 
protestants.  Conrad  Lautenbach,  prédicant  envoyé  au  comte  par 
le  consistoire  de  Strasbourg,  fut  chargé  d'achever  l'organisation 
de  la  jeune  Église  si  brusquement  improvisée.  ^ 

Les  petites  seigneuries  de  Schœneck  et  de  Hohenbourg,  situées 
dans  la  partie  septentrionale  de  la  Basse- Alsace,  passèrent  égale- 
ment à  la  confession  d'Augsbourg  vers  le  milieu  du  seizième 
siècle.  Le  chevalier  Cuno  Eckbrecht  de  Dïu'ckhcim,  qui  possédait 
la  première,  apostasia  publiquement,  en  1552,  et,  protégé  par 
le  voisinage  du  Palalinat  et  des  comtes  de  Ilanau ,  il  obligea  les 
communes  de  Frœschwiller ,  de  Langensulzbach ,  etc.,  à  faire 
comme  lui. 

La  seigneurie  de  Hohenbourg  avait  appartenu  autrefois  au  trop 
célèbre  François  de  Sickingen,  et  on  l'avait  rendue,  en  15 4i,  avec 
quelques  autres  domaines  à  François-Conrad  de  Sickingen ,  fils  du 
chevalier  et  grand-maréchal  de  la  cour  électorale  palatine.  François 


'  Archives,  loc.  cit. 
-  Ibid. 
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de  Sickingen  avait  voulu  mourir  en  bon  catholique,  malgré  sa 
funeste  alliance  avec  Hutten  et  Luther;  Conrad  n'imita  pas  son 
père  sous  ce  rapport,  il  se  déclara  protestant  peu  avant  le  com- 
mencement de  la  guerre  de  Smalkalde,  et  en  1546  il  pria  Butzer 
de  visiter  les  églises  de  la  seigneurie  de  Ilohenhourg  et  d'y  prêcher 
VÉvangile.  Butzer  céda  à  ce  désir,  et  après  la  conclusion  de  la  paix 
de  religion,  des  ministres  protestants  furent  établis  dans  les  deux 
communes  de  Wingen  et  de  Klimbach  comprises  dans  cette  posses- 
sion. 

Le  protestantisme  compta  un  nombre  considérable  de  partisans 
parmi  d'autres  familles  nobles  de  la  Basse-Alsace  ;  presque  toutes 
ces  familles  faisaient  partie  de  la  chevalerie  immédiate  de  l'Empire, 
et  par  des  alliances  et  des  traités  elles  s'étaient  assuré  des  droits  et 
des  privilèges  importants.*  Beaucoup  d'entre  elles  aussi  s'étaient 
mises  au  service  du  Palalinat,  du  Wurtemberg  %  des  comtes  de 
Ilanau,  et  même  de  la  ville  de  Strasbourg;  elles  ne  tardèrent 
pas  à  partager  les  opinions  religieuses  des  Etats  de  l'Empire  aux- 
quels elles  s'étaient  attachées,  et  elles  s'efforcèrent  d'implanter  ces 
mêmes  opinions  dans  les  communes  où  elles  exerçaient  leurs  droits 


seigneuriaux. 


La  maison  d'AndIau ,  dont  l'origine  se  perd  dans  la  nuit  des 
temps ,  et  qui  s'était  illustrée  à  la  guerre ,  dans  les  hauts  emplois 
ecclésiastiques  et  dans  la  science,  avait  alors  quelques  représentants 
indignes  de  cet  antique  héritage  de  gloire.  Ils  renoncèrent  à  la 
religion  de  leurs  ancêtres  et  devinrent  des  ennemis  acharnés  de 
cette  Église  de  Jésus-Christ,  que  leurs  pères  avaient  servie  avec 


'  Schœpflin,  Àls.  illusl. ,  t.  II,  p.  680. 

-  Les  familles  nobles,  de  la  Ilaulc-Alsacc  au  contraire  s'étaient  jiUa- 
chées  à  la  maison  d'Autriche,  et  en  avaient  reçu  des  fonctions,  des 
emplois  ou  des  charges  de  cour.  Ces  familles  restèrent  presque  toutes 
catholiques.  Le  baron  Jérôme  de  Morimont  fait  exception  à  cette  règle 
à  peu  prés  générale  ;  il  apostosia  en  1382 ,  mais  après  avoir  vendu  sa 
seigneurie  de  Morimont,  non  loin  de  Ferrelte.  Il  devint  grand-maré- 
chal de  la  cour  de  Wurtemberg.  Son  oncle  Henri,  qui  l'imita,  mou- 
rut à  Strasbourg,  en  1601. 
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autant  de  zèle  que  de  dévoûment.*  Ils  s'empressèrent  d'organiser 
le  service  divin  prétendu  évangélique  dans  les  communes  de  Valff 
et  de  Duttlenheim,  et  même  dans  la  petite  ville  d'Andlau.  Ils  firent 
prêcher,  le  11  octobre  1570,  Gaspard  Kretsclimar,  vicaire  de  la 
Cathédrale  de  Strasbourg,  dans  l'église  de  l'hôpital  d'Andlau,  et 
deux  ans  plus  tard  ils  installèrent,  en  qualité  de  ministre  de  la  ville, 
le  sieur  George  Weller.^  3Iais  les  seigneurs  d'Andlau  rencontrèrent 
des  obstacles  sur  lesquels  ils  n'avaient  pas  compté.  Leur  position 
n'était  pas  indépendante  comme  celle  de  l'électeur  palatin  et  des 
comtes  de  Veldentz  et  de  ïlanau ,  il  ne  leur  suffisait  pas  de  com- 
mander pour  obliger  leurs  vassaux  à  changer  de  religion ,  ceux-ci 
ponvaient  élever  la  voix  et  réclamer. 

Or,  la  plupart  des  habitants  d'Andlau  et  de  Valff  voulaient  rester 
ce  qu'ils  avaient  toujours  été,  de  fidèles  catholiques. 

Nous  avons  trouvé  à  ce  sujet  aux  Archives  du  Bas-Rhin  de  cu- 
rieux renseignements;  ils  nous  font  connaître  la  façon  dont  s'y 
prenaient  ceux  qui  avaient  le  pouvoir  en  main  pour  étendre  la 
Réforme  dans  les  campagnes,  et  nous  en  pouvons  conclure  qu'ha- 
bituellement le  prétendu  bienfait  était  imposé  par  la  force,  et  qu'il 
était  loin  de  trouver  toujours  des  cœurs  reconnaissants  et  disposés 
à  l'accepter.  Les  pièces  dont  il  est  ici  question  forment  une  petite 
liasse  contenant  les  plaintes  formulées  par  la  commune  et  le  curé 
de  Valff  contre  les  sieurs  d'Andlau.'  Ces  plaintes  sont  adressées  à 
l'évêque  de  Strasl)ourg  duquel  les  sieurs  d'Andlau  tenaient  Valff  à 
titre  de  fief.  Les  réclamations  portent  différentes  dates  et  embras- 


'  La  famille  d'Andlau  ne  persista  pas  longtemps  dans  l'hérésie;  ses 
brandies  allemandes  et  françaises  sont  anjourd'hiii  toutes  catholiques. 

-  Archives  de  Strasbourg.  (Inv''  Grandidier).  Inventaire  des  litres  qui 
concernent  la  partie  ecclésiastique  de  révéché  de  Stiasbourg  —  Par- 
lie  IH.  Maisons  religieuses.  Cli.  I.  Abbayes.  —  Sect.  2.  Abbaye  d'Andlau. 
Requêtes  et  plaintes  de  l'abbaye  contre  les  seigneurs  d'Andlau,  qui  veu- 
lent protestanliscr  la  ville.  —  (Inv''  Spacli).  Éccclié  de  Strasbourg.  Ar- 
moire hisloritjue.  A.  Abbaye  d'Andlau. 

^  Arch.  Strasb.  (Invenl.  Grandidier.)  Inventaire  des  lilrcs  concernant 
la  partie  ecclésiastique  de  l'évêché  de  Strasbourg.  Partie  IV.  Baillagos 
el  lieux  forains.  Til.  III,  p.  176,  cli.  II,  classe  2i. 
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seul  un  laps  de  plusieurs  années.  On  y  accuse  les  seigneurs  d'em- 
pêcher le  service  catholique,  de  ne  tenir  aucun  compte  des  ordres 
de  la  régence ,  ni  de  l'évêque ,  de  se  rendre  coupahles  des  insultes 
et  des  profanations  les  plus  odieuses,  d'interdire  la  procession  des 
rogations ,  enfin  d'avoir  établi  un  ministre  hérétique  dans  la  com- 
mune. 

Cependant  les  Andiau  favorisés  par  les  troubles  et  les  désordres 
de  l'époque  ne  furent  point  arrêtés  par  ces  plaintes,  et  les  mi- 
nistres protestants  restèrent  en  place.  Mais  en  1592  le  cardinal 
évèque  de  Lorraine ,  qui  serrait  de  près  la  ville  de  Strasltourg  et  le 
margrave  George  de  Brandebourg,  fit  enjoindre  à  la  bourgeoisie 
d'Andlau,  sous  peine  d'exécution  militaire,  de  renvoyer  immédia- 
tement son  cuvé  luthérien.  La  très-grande  majorité  de  cette  bour- 
geoisie, zélée  calholi([ue,  accueillit  l'ordre  avec  joie  et  s'empressa 
de  l'exécuter.  Les  dernières  traces  du  protestantisme  disparurent 
rapidement  de  la  ville.  L'abbesse  du  chapitre  d'Andlau,  princesse 
du  Saint-Empire,  se  fondant  sur  un  édit  impérial,  défendit,  le 
30  novembre  IGOO,  de  marier  ou  de  baptiser  ailleurs  que  dans 
l'église  paroissiale;  elle  composa  le  magistrat  des  bourgeois  les  plus 
notables,  qui  étaient  tous  catholiques,  et  elle  congédia  l'écrivain 
l)ublic,  ardent  hérétique.  Vers  le  même  temps,  en  sa  qualité  de 
patronne  de  la  cure  de  Valff,  elle  supplia  encore  une  fois  l'évêque 
de  mettre  un  terme  au  scandale  dont  cette  paroisse  était  le  théâtre, 
et  d'en  faire  expulser  le  ministre  protestant.  Le  cardinal  de  Lor- 
raine donna  à  ce  propos  des  ordres  péremptoires  aux  seigneurs 
d'Andlau  et  leur  renouvela,  à  plusieurs  reprises,  ses  injonctions, 
ils  refusèrent  d'obéir;  il  fit  investir  alors  leur  château,  y  mit 
une  garnison  et  leur  déclara  qu'elle  n'en  sortirait  que  lorsque 
l'intrus  aurait  quitté  Valff.  Cette  mesure  énergique  eut  un  plein 
succès.  '■ 

Non  loin  de  la  ville  d'Andlau  s'élève  le  village  de  3Iittelberg- 
heim,  qui  appartenait  en  partie  à  l'évêque,  en  partie  aux  Andiau, 
et  en  partie  à  la  ville  de  Strasbourg.  Celle-ci  y  exerçait  les  droits 

'  Archives  de  Slrasb.,  loc.  cil. 
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de  patronage  et  de  juridiction ,  et  sans  consulter  les  halùtants,  elle 
y  avait  établi  un  ministre  de  sa  religion.  La  population  catholique 
d'Ândlau,  ravie  d'être  débarrassée  de  son  prédicant,  voulut  pro- 
curer le  même  avantage  à  ses  voisins;  elle  se  rendit  processionnel- 
lement  à  Mittelberglieim,  cierges  allumés  et  bannières  déployées, 
et  exhorta  les  bourgeois  du  lieu  à  profiler  du  moment  et  à  revenir 
à  la  foi  antique.  Mais  la  commune  dépendait  de  Strasbourg,  et 
quelles  que  fussent  ses  secrètes  sympathies,  elle  ne  put  secouer  le 
joug  que  lui  avaient  imposé  le  consistoire  et  les  magistrats  de  la 
capitale,  elle  conserva  son  ministre.* 

Plusieurs  autres  familles  nobles  de  la  Basse- Alsace,  tels  que  les 
Berckheim,  les  Bernhold,  Mittelhausen,  Rathsamhausen ,  Lands- 
perg,  Zorn  de  Bulach,  Olterkirch,  etc.,  firent  comme  les  Andlau. 
Les  unes  embrassèrent  en  totalité  la  Réforme ,  les  autres  comptèrent 
quelques  apostats  parmi  leurs  membres,  mais  toutes  elles  entraî- 
nèrent dans  leur  chute  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de 
leurs  vassaux. 

Ainsi  Jean -Gaspard  et  Jacques  de  Rathsamhausen,  chefs  de  la 
seconde  ligne  de  leur  famille  (dite  ligne  d'Ehenweyer),  se  déclarèrent 
protestants,  en  lo7G,  et  s'empressèrent  de  réformer  les  bourgs  de 
Mïitlersholz ,  Kunheim ,  Fegersheim  et  quelques  villages  de  moindre 
importance  dont  ils  étaient  seigneurs.  Ils  ne  réussirent  pas  à  Fe- 
gersheim ;  le  grand -chapitre  de  Strasbourg  possédait  des  droits 
importants  dans  cette  commune,  et  les  habitants  profitèrent  de 
cette  circonstance  pour  supplier  les  chanoines  de  les  soutenir  contre 
leur  seigneur  et  de  les  délivrer  de  Varchi-infâme  Iiérétique  (Erz- 
schclmischen  Ketzer)  Gaspard  Klée,  qu'on  leur  avait  donné  en 
qualité  de  curé.  Faisons  observer  une  fois  encore  à  cette  occasion 
que  dans  beaucoup  de  lieux  les  populations,  loin  de  s'enthousias- 
mer pour  la  Réforme ,  ne  l'admettaient  pas  lors(prelles  pouvaient 
trouver  un  appui  quelconque  contre  leurs  seigneurs  devenus  pro- 
testants. 

Les  gens  de  Fegersheim  refusèrent  si  résolument  d'aller  au 

'  Archives,  loc.  cil. 
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l)rêche ,  portèrent  tant  de  plaintes  contre  les  sires  de  Rathsam- 
liausen  au  comte  François  de  Crcliange,  doyen  du  grand-cha- 
pitre, et  témoignèrent  en  toute  occasion  une  horreur  et  un  mé- 
pris si  profonds  pour  la  personne  de  Gaspard  Klée,  que  celui-ci 
fut  ohligé  enfin  de  s'éloigner.'  Fogersheini  redevint  complètement 
catholique,  en  1003,  pendant  la  guerre  dite  des  évèques,  et  l'est 
toujours  restée  depuis. 

Les  Rathsamhausen  ne  furent  pas  plus  heureux  dans  les  tenta- 
tives qu'ils  firent  pour  pervertir  la  commune  de  Niederottenrott. 

La  famille  de  Landsperg  tenait  plusieurs  fiefs  de  l'évcché ,  et 
(|uelques-uns  de  ses  memhres  remplissaient  diverses  fonctions  à  la 
cour  épiscopale;  il  en  était  d'autres  cependant  qui  avaient  montré 
de  très-honne  heure  du  penchant  pour  la  Réforme,  et  qui,  dès 
après  la  guerre  des  paysans,  s'étaient  emparés  de  la  prévôté  de 
Truttenhausen ,  située  à  petite  distance  de  leur  château."  Thierry 
de  Landsperg  introduisit  le  protestantisme  dans  le  village  de  Gries- 
hcim  dont  il  était  seigneur. 

La  maison  de  Zorn,  riche,  très-ancienne  et  puissante,  était  di- 
visée au  seizième  siècle  en  deux  hranchcs,  les  Zorn  de  Plohsheim 
et  les  Zorn  de  Bulach.  Quelques  memhres  de  cette  famille  avaient 
rempli  les  fonctions  de  stettmeistres  ou  exercé  les  hauts  emplois  de 
la  magistrature  à  Strashourg  a  l'époque  de  la  Réforme,  et  s'étaient 
prononcés  pour  la  nouveauté.  Les  Zorn  placèrent,  en  1570,  à 
Plohsheim,  fief  qu'ils  tenaient  de  l'Empire,  le  ministre  luthérien 

'  Klee  devint  en  1603  minisire  à  la  Roberlsau;  il  y  mourut  en  1631 
âgé  de  87  ans.  Ses  contemporains,  tout  en  exallant  sa  piéic  et  son 
évangclisnie,  avouent  qu'il  était  le  plus  fatiganl  et  le  plus  insipide  des 
bavards.  —  11  était  originaire  de  Franconie  ;  orphelin  dés  le  bas  âge, 
il  avait  mendié  son  pain  de  porte  en  porte  pendani  dix  ans ,  et  trouvé 
enfin  à  Strasbourg  des  protecteurs  qui  le  firent  élever. 

-  Archives  de  Strasbourg.  (Inv'Grandidier).  Inventaire  ecclésiastique. 
Parlie  III,  t.  II,  Maisons  religieuses,  p.  G9.  —  La  prévôté  de  Trulten- 
iiausen  située  sur  le  versant  des  Vosges  à  six  lieues  au  midi  de  Stras- 
bourg, avait  été  fondée  en  l'iionneur  de  la  sainte  Vierge  et  de  saint 
IJlric.  Des  chanoines  augustins  l'occupaient.  Antoine  de  Cologne,  élu 
on  1529,  en  fut  le  dernier  abbé.—  Truttenhausen  fut  ravagé  pendani 
la  guerre  des  paysans;  les  ruines  de  son  église  subsistent  encore. 


279 

Henri  Dûppel  ;  qnelriues  années  plus  tard  Rodolphe  II  exigea  le 
rétablissement  de  la  religion  catholique  à  Plobsheim,  et  en  1580 
il  retira  ce  fief  aux  Zorn.  Mais  ils  le  rachetèrent,  et  y  remirent  un 
prédicant  qui  se  soutint  dès  lors  sous  la  protection  de  Strasbourg. 

Les  deux  villages  de  Iliirtigheim  et  d'Ensheim  furent  également 
pervertis  par  les  Zorn%  et  comme  on  ne  put  leur  donner  de  minis- 
tres, faute  de  sujets,  un  orateur  strasbourgeois  fut  chargé  d'aller 
y  tenir  le  prêche  tous  les  dimanches.  Sébastien  Zorn  de  Bulach^ 
fit  passer  encore  au  protestantisme ,  en  1570,  la  commune  d'Ost- 
hausen,  près  de  laquelle  s'élevait  son  château.  Le  commandeur 
de  Saint-Jean  de  Strasbourg,  patron  de  la  paroisse,  ])rotesta  en 
vain  contre  cette  innovation.^ 

Wolfgang  d'Oberkirch,  chef  de  rancienne  famille  de  ce  nom. 
changea  de  religion  dans  sa  jeunesse.  11  résidait  au  château  d'Ober- 
kirch,  voisin  de  la  petite  ville  impériale  d'Oberehnheim  (Obernai), 
et  de  son  manoir  dépendait  l'église  de  Saint-Jean  où  ses  ancêtres 
avaient  entretenu  jadis  un  prêtre  et  un  sacristain.  \Yolfgang  y 
établit,  en  1571,  en  quaHié ûc prédicant  évangélique,  Paul  Soldinus 
de  Gemmingen,  auquel  succéda  Daniel  Schad.  Ce  dernier  fonda 
une  école  auprès  de  l'église.  Le  sieur  d'Oberkirch  s'efforça  d'en- 
traîner dans  son  apostasie  la  ville  voisine  d'Obernai,  mais  il  n'y 
réussit  pas;  jamais,  malgré  ses  exhortations  et  ses  promesses,  il 
ne  parvint  à  réunir  à  Saint-Jean  plus  de  soixante  à  quatre-vingts 
individus.  Les  magistrats  et  les  bourgeois  d'Obernai,  zélés  catho- 
liques, devinrent  ennemis  mortels  du  sieur  d'Oberkirch,  ne  négli- 
gèrent aucune  occasion  de  lui  témoigner  leur  haine  et  de  faire  écla- 
ter l'horreur  que  leur  inspirait  son  ministre  hérétique.  Après  la 
mort  de  Wolfgang,  il  continua  à  y  avoir  lutte  et  échange  de  mau- 
vais procédés  entre  sa  veuve,  ses  enfants  et  la  population  de  la 
ville;  nous  aurons  occasion  d'y  revenir  lorsque  nous  ferons  con- 

'  Us  le  furent  de  irès-bonne  heure,  peu  de  temps  après  le  traité  de 
l'assau. 

-  Les  Zorn  de  Bnlacli,  loin  de  persévérer  dans  la  voie  ouverte  par 
Sébastien ,  sont  rentrés  dans  le  sein  de  l'Église. 

^  Archives  de  Strasbourg,  loc.  cil. 
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naître  les  faits  qui  se  sont  accomplis  dans  les  cités  alsaciennes  du- 
rant la  période  qui  nous  occupe. 

Outre  les  familles  nobles  que  nous  avons  nommées,  il  en  était 
d'autres  encore,  telles  que  les  Mueg,  les  Bock,  les  Bœcklin ,  les 
Belirstett,  etc.,  qui  possédaient  le  droit  de  bourgeoisie  à  Stras- 
])Ourg,  et  qui  s'étant  prononcées  énergiquement  en  faveur  de  la 
Réforme,  «voulurent  faire  jouir  également  leurs  sujets  des  bien- 
«  faits  de  la  pure  parole  de  Dieu  après  la  conclusion  de  la  paix  de 
«religion.»  Ainsi  les  Bock  et  les  Bœcklin,  protégés  par  la  ville, 
firent  passer  au  protestantisme  les  communes  de  Blrcslieim,  de 
Gerstheim ,  Obenheim ,  Kolbsheim ,  etc.  Suivant  la  coutume,  les  ha* 
bitants  de  ces  différents  villages  ne  furent  pas  consultés  lorsqu'on 
leur  imposa  une  religion  nouvelle  ;  les  seigneurs  se  contentèrent  de 
renvoyer  les  prêtres  et  de  les  remplacer  par  des  ministres  cbargés 
d'endoctriner  les  populations.  Les  Bock  et  les  Bœcklin  furent  se- 
condés par  les  Marx  d'Eckwersbeim ,  les  Zuckmantel  et  les  Behr- 
stett,  auxquels  ils  étaient  alliés,  et  qui  possédaient  quelques  droits 
seigneuriaux  dans  les  communes  en  qucstioîi. 

De  même  les  sieurs  de  Sturm,  de  Zuckmantel  et  de  Belirstett 
réformèrent  leurs  villages  de  Breuscbwickersheim,  de  Winzenbeim 
et  de  Bebrstett.  • 

De  même  encore  le  sieur  Marx  d'Eckwersbeim  établit,  en  1570, 
le  nommé  Cbristopbe  Fisclieisen  en  qualité  de  ministre  à  Scbners- 
lieim,  village  qu'il  tenait  en  fief  de  l'évêcbé  de  Metz.  Mais  le  car- 
dinal de  Lorraine  retira  cette  commune  aux  Eckwersbeim ,  en 
1596,  et  en  investit  un  seigneur  catholique;  celui-ci  y  fit  revivre 
la  foi  antique,  sans  qu'aucun  des  habitants  exprimât  un  regret  ou 
élevât  une  réclamation. 

Marx  d'Eckwersbeim  résolut  de  luthéraniser  aussi  la  commune 
d'Ohvisheim  dont  il  était  seigneur.  Le  chapitre  de  Saint-Pierre-ler 
Vieux  s'y  opposa  en  vertu  d'un  droit  de  collation \  et  fut  soutenu 
par  les  villages  de  Schcenblsheim  et  de  Bilwisheim,  annexes  d'Ohvis- 


'  Archives  de  Strasbourg.  (Inv.  Grandidler).  Chapitres.  —  Salnt-Pierre- 
le-Yieux.  —  Évèché  de  Strasbourg.  Inv'  historique 
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heim  ,  indépendantos  du  sieur  d'Eckwersheim,  et  qui  toutes  deux 
refusaient  de  changer  de  religion.*  Un  long  procès  en  résulta,  le 
chapitre  de  Saint-Pierre  le  perdit,  Olwisheim  devint  luthérien, 
mais  Schœffolsheim  et  Bihvisheim  restèrent  catholiques. 

Les  Mœssinger,  famille  hourgeoise  de  Strashourg,  imposèrent 
également  la  confession  d'Augsbonrg  à  Ftirdenheim,  commune  dont 
ils  étaient  seigneurs. 

Lingolsheim,  grand  village  situé  à  une  lieue  de  Strashourg  et 
que  les  Landsperg  tenaient  en  fief  de  l'Empire ,  passa  au  luthéra- 
nisme en  1589.  Le  grand-chapitre  de  la  Cathédrale  avait  le  droit 
d'y  nommer  le  curé.  Les  chanoines  protestants  profitèrent  des 
trouhles  qui  agitaient  l'Alsace  vers  la  tin  du  seizième  siècle  pour 
donner  à  Lingolsheim  un  prédicant  qui  fut  installé  par  le  docteur 
Pappus.^ 

Arrêtons-nous  ici  ;  nous  n'en  finirions  pas ,  si  nous  voulions  en- 
trer dans  le  détail  de  ce  qui  s'est  passé  dans  tous  les  villages  de  la 
province.  Ce  qui  précède  donne  une  idée  suffisante  des  procédés 
employés  pour  faire  fleurir  XEvangUe  dans  les  campagnes.  Les 
seigneurs,  disposant  de  leurs  vassaux  comme  d'un  vil  troupeau, 
'les  déclaraient  protestants  sans  les  consulter;  quand  on  ne  trouvait 
pas  sur  les  lieux  un  curé  dégradé,  misérable,  disposé  à  l'apostasie, 
et  à  accomplir  lui-même  l'œuvre  d'iniquité,  on  le  chassait  et  on  le 
remplaçait  par  un  ministre.  —  Tel  a  été  le  système  suivi  partout; 
habituellement  les  communes  auxquelles  il  était  possible  de  re- 
courir à  une  autorité  supérieure  quelconque,  réclamaient  contre  la 
violence  qu'on  voulait  leur  faire  et  ne  se  laissaient  pas  imposer  le 
joug  ;  nous  en  avons  cité  plusieurs  exemples. 

Les  sollicitations  des  autres  n'étaient  pas  écoutées,  elles  cour- 
baient la  tète  ;  les  serviteurs  de  la  parole  qu'on  leur  donnait  réus- 
sissaient plus  ou  moins  promptement  à  jeter  le  désordre  dans  les 
intelligences,  à  fausser  les  idées  de  la  jeunesse  et  de  l'enfance  et  à 
leur  inculquer  les  notions  les  plus  absurdes  sur  le  catholicisme. 

'  Ces  deux  villages  dépendaient  du  grand  baillage  de  Ilaguenau. 
-  Archives  de  Strasbourg.  (l'arlies  relatives  aux  troubles  du  Brudcr- 
hof,  citées  ci-dessus). 
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Les  nouveaux  guides  spirituels  de  ces  malheureux  paysans  n'ayant 
rien  à  leur  enseigner  se  bornaient  à  détruire,  autant  qu'ils  le  pou- 
vaient, l'enseignement  de  ceux  qui  avaient  eu  mission  de  propager 
la  vérité  divine.  Ce  fut  ainsi  qu'un  tiers  des  campagnes  alsaciennes 
devinrent  protestantes. 

Quelques-unes  des  familles  que  nous  avons  nommées  eurent 
soin,  à  la  vérité,  de  faire  dans  les  premiers  temps  des  concessions 
a  aux  anciens  préjugés  de  leurs  vassaux,»  afin  de  ne  pas  trop  les 
effaroucher  au  début.  «Ainsi,  dit  M.  Rœhrich\  on  continua  à 
«célébrer  pompeusement  dans  diverses  communes  évangéliques 
«les  fêtes  des  patrons  locaux,  et  plusiem-s  des  seigneurs,  qui  chan- 
«  gèrent  la  religion  de  leurs  sujets  (sic)  à  cette  époque,  montrèrent 
«une  condescendance,  blâmable  sans  doute,  en  laissant  subsister 
«dans  les  églises  protestanlisées  des  images  de  pierre  et  de  bois, 
«et  en  permettant  à  la  superstition  de  continuer  à  déposer  des 
«offrandes  aux  pieds  de  ces  idoles  tenues  pour  miraculeuses.  » 

Nous  citons  sans  commentaire  cette  phrase .  propre  tout  au  plus 
à  provoquer  le  sourire  de  la  pitié,  et  dans  laquelle  l'historien  étale 
sa  profonde  ignorance  et  prouve  qu'il  n'a  pas  la  première  notion  de 
ce  dont  il  parle.  Faisons  observer  cependant  que  l'ardeur  avec 
laquelle  on  continuait  à  vénérer  les  idoles  démontre  que  M.  Rœh- 
rich  exagère  singidièrement  en  dépeignant  les  populations  comme 
pleines  de  tendresse  pour  la  religion  épurée. 

11  va  sans  dire  que  les  princes,  seigneurs,  etc.,  qui  forcèrent 
leurs  sujets  à  passer  au  protestantisme ,  firent  main  basse  sur  les 
biens  des  églises.  Ces  biens  provenaient  à  peu  près  tous  d'anciennes 
fondations  établies  à  des  conditions  que  le  catholicisme  seul  pouvait 
remplir.  Ils  n'en  furent  pas  moins  déclarés  de  bonne  prise.  On 
n'en  laissa  pas  l'administration  aux  nouvelles  fabriques  ;  les  auto- 
rités civiles  s'étant  déclarées  autorité  ecclésiastique  suprême,  se 
chargèrent  de  la  gestion  du  temporel  des  églises  ;  elles  l'employèrent 
en  partie  à  l'entretien  des  pasteurs  et  des  écoles ,  en  partie  à  d'autres 
usages,  suivant  les  besoins  du  moment. 

•  T.  Iir,  p.  210. 
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Quelques  puissants  seigneurs,  tels,  par  exemple,  que  les  princes 
palatins  et  les  comtes  de  Hanau ,  firent  de  toutes  le.s  anciennes  pos- 
sessions ecclésiastiques  de  leurs  Etats  une  masse  commune  qui, 
sous  le  nom  de  Kirchscltajfneicasse ,  servit  à  payer  les  ministres  et 
à  entretenir  les  édifices  religieux. 

Les  potentats,  petits  ou  grands,  qui  avaient  introduit  le  protes- 
tantisme chez  eux,  tenaient  à  établir  au  moins  une  sorte  d'unifor- 
mité religieuse 'dans  leurs  domaines  respectifs.  Pour  y  arriver,  ils 
firent  rédiger  des  formulaires  et  des  livres  liturgiques.  Il  y  eut  ainsi 
des  Ordos  (Kirchenordnungen)  pour  les  possessions  palatines,  wùr- 
tembergeoises ,  bipontines  ,  strasbourgeoises ,  etc.,  qui  variaient 
d'une  seigneurie  à  l'autre.  Chacun  de  ces  Ordos  établissait  des  rè- 
glements disciplinaires,  indiquait  la  confession  de  foi  à  laquelle  on 
prétendait  se  conformer,  et  les  prières  qui  devaient  être  faites  dans 
les  églises.'  On  comprend  la  confusion  qui  en  résulta.  Notre  his- 
torien protestant  ne  voit  qu'un  seul  inconvénient  à  la  publication 
de  toutes  ces  KircJienordnungen  :  «elles  imposaient,  dit-iP,  un 
«joug  spirituel  très-pesant  et  opposé  à  l'esprit  véritable  de  l'Evan- 
«  gile  aux  prédicants  consciencieux  qui  étaient  obligés  de  s'y  con- 
«  former';  mais  d'ailleurs  elles  répondaient  aux  nécessités  du 
«temps,  et  elles  rendirent  de  très-grands  services  en  contribuant 
«  énergiquement  (aufs  hrœftigsle)  à  répandre  et  à  affermir  les 
«idées  fondamentales  du  protestantisme.» 

On  plaça  à  la  tête  des  serviteurs  de  l'église  de  chacune  des 
grandes  seigneuries  alsaciennes  un  surintendant  ou  inspecteur,  qui 
était  en  général  l'ecclésiastique  le  plus  marquant  du  chef- lieu. 
Reichenweyer ,  Buchswiller,  La  Petite -Pierre,  Bcrgzabern,  etc. 
eurent  leurs  surintendants ,  comme  Strasbourg  avait  le  sien.  Ces 
dignitaires  présidaient  les  consistoires  composés  de  ministres  et  de 


'Ces  différents  Ordos  furent  imprimés  et  répandus  dans  les  lieux 
où  on  leur  donnait  force  de  loi. 

-  Rœliricli,  t.  III,  p.  211. 

'  En  conséquence  le  véritable  esprit  de  l'Évangile  consiste  en  l'ab- 
sence de  tout  frein,  et  il  exige  que  chacun  soit  maître  absolu  de  dog- 
matiser et  d'interpréter  sans  contrôle  ! 
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laïques.  Lorsqu'il  s'agissait  de  donner  un  servitem-  de  la  parole  à 
une  commune,  les  candidats  étaient  soumis  d'abord  à  un  examen 
que  leur  faisait  subir  le  surintendant.  Quand  il  les  avait  reconnus 
capables,  il  leur  faisait  prononcer  des  sermons  d'essai  (Probepre- 
digten)  en  présence  de  la  population  du  lieu,  et  celui  des  candidats, 
auquel  cette  dernière  donnait  la  préférence,  était  solennellement 
installé  au  nom  du  gouvernement.* 

On  organisa  dans  la  plupart  des  seigneuries  prote'stantes  d'Alsace 
des  visites  d'Eglise  (Kirchenvisitationen),  semblables  à  celles  dont 
le  consistoire  de  Strasbourg  avait  introduit  l'usage  dans  les  lieux 
dépendants  de  la  ville.  On  s'occupa  aussi  à  augmenter  le  nombre 
"des  écoles  dans  les  villages ,  et  des  écoles  latines  furent  fondées 
dans  la  plupart  des  cbefs-lieux  des  grandes  seigneuries.  Ces  der- 
niers établissements  étaient  habituellement  dirigés  par  les  diacres 
des  paroisses  ;  les  pi'emicrs  étaient  confiés  aux  soins  dos  ministres. 
Plus  tard  on  réunit  ordinairement  aux  fonctions  de  sacristain  relies 
d'instituteur  communal.  Au  reste,  à  en  juger  d'après  les  rapports 
contemporains,  la  grande  majorité  des  écoles  des  campagnes  étaient 
pitoyables  et  très -peu  fréquentées.  L'instruction  se  bornait  à  un 
peu  de  lecture  et  d'écriture;  pour  ce  qui  est  de  l'enseignement  re- 
ligieux, on  trouvait  suffisant  de  faire  apprendre  machinalement 
aux  enfants  le  catéchisme  de  la  localité. 

La  démoralisation  a  été  partout  la  compagne  inséparable  du  pro- 
testantisme ,  le  lecteur  a  pu  s'en  convaincre  par  les  aveux  des  réfor- 
mateurs et  des  serviteurs  de  la  parole  ;  nous  avons  eu  soin  de  les 
lui  faire  connaître.  Les  campagnes  d'Alsace  partagèrent  sous  ce 
rapport  le  sort  général.  On  se  flatta  de  remédier  au  mal  en  éta- 
blissant des  censeurs  (Kirchenpfleger  ou  Sundenschœffcn)  chargés 
de  surveiller  la  moralité  des  habitants  des  communes.  Ces  cen- 
.seurs  avaient  le  droit  d'infliger,  en  certains  cas,  des  peines  ecclé- 
siastiques et  civiles;  mais  lorsqu'il  s'agissait  de  délits  graves,  ils 

'  Cerlaines  paroisses  avaient  des  collatours;  on  reconnut  à  ces  der- 
niers h;  droit  de  proposer,  dans  un  délai  voulu,  un  candidat  au  seigneur, 
lorsque  la  cure  devenait  vacante  ;  le  seigneur  et  la  commune  pouvaient 
le  refuser  (luand  il  ne  leur  convenait  pas. 
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(levaient  en  réfcrer  à  rautorité  supérieure.  Toutefois  ce  paillatif 
resta  sans  effet.  Les  comptes-rentlus  des  individus  chargés  de  la 
visite  des  églises  donnent  à  ce  sujet  de  curieuses  indications; 
tous  ils  se  plaignent  de  la  non  observation  du  dimanche  dans  les 
campagnes,  du  progrès  de  la  débauche,  du  blasphème  et  de  l'ivro- 
gnerie, de  la  mauvaise  éducation  donnée  par  les  parents  à  leyrs 
enfants,  etc. 

Malgré  ces  aveux,  qui  prouvent  la  parfaite  inutilité  des  Sûndcji- 
schœffen  \  le  ministre  Rœhrich  vante  cette  institution  :  «la  crainte 
«  du  blâme  public,  dit-il  %  eut  au  moins  l'avantage  de  produire  dans 
«les  communes  évangéliques  une  apparence  extérieure  de  respect 
pour  la  morale  et  l'honneur.  » 

Nous  devons  raconter  encore  ce  qui  s'était  passé  dans  les  diffé- 
rentes villes  de  la  province  durant  la  période  que  nous  venons  de 
parcourir,  et  faire  connaître  les  mesures  que  prirent  les  autorités 
protestantes,  afin  d'assurer  la  durée  de  leur  œuvre. 

C'est  ce  dont  nous  nous  occuperons  au  prochain  et  dernier  cha- 
pitre de  cet  ouvrage. 

'  Mot  qui  signifie  liUéralenient  Échcvins  des  péchés. 
-  T.  III,  p.  216. 
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CHAPITRE  XVIII. 

*  Suite  du  précédent. 

Nous  avons  vu  que  Landau,  excité  par  un  curé  infidèle,  avait 
été  une  des  premières  cités  d'Alsace  qui  se  fût  prononcée  pour  le 
nouvel  Évangile.  Léonard  Brunner  et  Pierre  Gedultig  y  furent  suc- 
cessivement serviteurs  de  la  parole.'  Malgré  leurs  efforts  une  partie 
(considérable  de  la  bourgeoisie  conserva  la  foi ,  et  il  est  à  présumer 
que  l'bérésie  eût  promptement  disparu  de  la  ville,  si  elle  neùt  été 
soutenue  et  protégée  par  ses  puissants  voisins,  les  princes  palatins, 
(iràce  à  leur  appui,  les  catholiques  se  virent  réduits  à  la  nécessité 
de  tolérer  la  célébration  du  culte  protestant  dans  leur  paroisse  ;  ce 
fut  à  Landau  qu'on  inaugura  le  scandale  des  églises  mixtes,  servant 
à  la  fois  aux  fidèles  et  aux  apostats.^ 

Le  pur  Évangile  languit  pendant  quelque  temps  à  Wissembourg. 
I^e  chapitre  de  cette  ville  ayant  été  incorporé,  en  1545 ,  à  l'évêché 
de  Spire,  l'évèqne  chercha  à  reprendre  les  droits,  dont  le  prévôt 
Uudiger  avait  été  dépouillé  au  commencement  de  la  révolution  reli- 
gieuse, et  à  obtenir  l'éloigiiement  des  ministres.  Il  ne  réussit  pas. 
Mais  la  désunion  était  dans  le  camp  opposé  et  semblait  favoriser  les 
vues  du  prélat.  Le  vieux  réformateur  Resz,  devenu  infirme  et  mo- 
rose, était  en  querelle  avec  son  collègue  Zacharie  Conradi  et  ne 
s'occupait  guère  de  ses  ouailles.  Il  parvint  même  à  faire  destituer 
Conradi.  Alors  le  sieur  Valentin  Ilelfant  (dit  Elephantinus),  sénateur 

'  J.  V.  Birnbaum,  Gesch.  der  Sladt  Landau,  1826.  -  Freylag,  App. 
m.  I,  p.  137. 

'  La  ville  de  Landau,  autrefois  associée  de  Strasbourg  dans  la  liainc 
de  la  présence  réelle,  suivit  son  exemple,  admit  le  dogme  nouveau  de 
l'ubiquité  corporelle  de  notre  Seigneur,  et  signa  la  fameuse  formule 
de  Concorde  de  Bergen. 
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wissemboiirgeois  et  très -chaud  évangélique*,  se  mêla  de  la  que- 
relle ,  soutint  le  jeune  prédicant  et  lui  obtint  l'autorisation  de 
prêcher  deux  fois  la  semaine  à  l'église  catholique  de  Saint-Jean, 
et  d'y  réunir  les  enfants  protestants  pour  leur  faire  le  catéchisme. 
Kesz  essaya  en  vain  de  s'y  opposer.  Toutefois  le  protestantisme 
continua  à  perdre  du  terrain  ;  Ilelfant  en  gémissait  dans  ses  lettres 
à  Hubert.  «Je  suis  curieux  de  savoir,  lui  disait-il,  comment  on  s'y 
«  prend  chez  vous  pour  ordonner  aux  papistes  de  se  taire  ;  chez 
«  nous  tout  marche  faiblement  ;  veuille  le  Seigneur  y  mettre  la 
«main.  —  Notre  Eglise  est  exiguë  et  languissante  :  Ecclesia  nostra 
t^exigua  et  languida  est^,y>  lui  mandait-il  dans  une  autre  de  ses 
épitres. 

Les  choses  changèrent  de  face  en  1560,  quelques  années  après 
la  conclusion  de  la  paix  dite  de  religion.  Soutenue  par  les  princes 
voisins,  la  portion  protestante  de  la  ville  intenta  un  procès  au 
chapitre,  lequel  se  vit  condamné  à  solder  les  ministres  hérétiques. 
Israël  Achatius ,  homme  fanatique,  entreprenant  et  luthérien  ar- 
dent, fut  alors  nommé  prédicant  à  Wissembourg,  et  réussit  à  ins- 
pirer à  ses  fidèles  la  haine  violente  qu'il  avait  vouée  lui-même  à 
l'Eglise  catholi(iue. 

Nous  avons  eu  occasion  de  dire  dans  la  première  division  de  ce 
travail  qu'un  parti  protestant,  peu  nombreux,  mais  actif  et  intri- 
gant, s'était  formé  à  Haguenau.  Ce  parti  s'étendit  après  que  les 
électeurs  palatins ,  grands-baillis  de  Haguenau  ,  se  furent  déclarés 
pour  la  nouvelle  doctrine.  Ces  princes  eurent  soin  de  conférer  tous 
les  emplois  à  des  hommes  qui  partageaient  leurs  opinions,  et  ils 
réussirent  à  composer  le  magistrat  de  la  ville  des  plus  chauds 
évangéliques.  A  la  tête  de  ces  protestants  ardents  était  le  stett- 
meistre  Roch  de  Botzheim ,  homme   orgueilleux  ,  fier  de  sa  po- 


'  Ce  Ilelfant,  d'origine  wissembourgeoise,  remplit  par  la  suite  les 
plus  hautes  fonctions  dans  la  magistrature  de  sa  ville  natale.  Il  avait 
étudié  à  lleideibeig  ,  beaucoup  voyagé ,  et  était  très-passiomié  pour 
la  nouveauté  religieuse.  Capito  cl  Hubert  le  comptaient  au  nombre  de 
leurs  amis;  il  entretint  avec  ce  dernier  une  correspondance  suivie. 

^  Manuscrit  cité  par  Rœhrich,  t.  III,  p.  191,  note  23. 
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sition,  et  qui  avait  représente  plusieurs  fuis  Haguenau  aux  diètes 
d'Empire.  Il  seconda  avec  énergie  le  mouvement  de  ses  coreli- 
sionnaires,  et  dès  le  'iG  décembre  1553  son  ami,  le  sieur  Louis 
d'Eschenau ,  écrivait  à  Conrad  Hubert  «  pour  le  supplier  de  se  ren- 
«dre  au  désir  d'un  certain  nombre  d'babitants  de  la  ville  et  d'ob- 
«  tenir  du  consistoire  de  Strasbourg  l'envoi  d'un  pasteur  capable 
«  de  les  affermir  dans  la  foi  et  d'éclairer  leurs  concitoyens  encore 
«  plongés  dans  les  ténèbres  du  papisme.  « 

Le  consistoire ,  craignant  de  s'attirer  des  difficultés  de  la  part  de 
l'Empereur,  répondit  évasivement  et  ne  donna  pas  de  suite  à  la 
requête.  Les  choses  en  restèrent  au  même  point  jusqu'en  15G5. 
A  cette  époque  le  magistrat  de  PLaguenau,  toujours  zélé  pour  le 
protestantisme,  envoya  au  duc  Christophe  de  Wïu'temberg  une 
députation  composée  de  l'ancien  stettmeistre  Melchior  de  Sœssols- 
lieim,  du  syndic  Corneille  Feuerstein  et  du  sénateur  Jean  Esch- 
]>ach;  cette  députation  devait  demander  au  prince  «de  venir  en 
«  aide  à  la  ville,  afin  qu'elle  put  établir  chez  elle  le  service  évan- 
«  gélique.  »  *  —  Christophe  l'accueillit  avec  faveur ,  et  chargea 
le  docteur  Jacques  Andréa,  prédicateur  luthérien  de  la  cour  et 
chanceher  de  l'université  de  Tubingue,  d'organiser  la  nouvelle 
Eglise. 

Andréa  se  rendit  à  Haguenau,  prit  possession  du  couvent  des 
Franciscains,  qui  était  vide  depuis  l'année  1540,  et  se  mit  à 
prêcher.  Il  fit,  le  jour  de  la  Sainte- André  1565,  son  premier 
sermon  qui  fut  suivi  de  dix-huit  homélies.  Le  chancelier  wurtem- 
bergeois  «expliqua  clairement  à  ses  auditeurs  les  doctrines  fonda- 
amentales  de  la  Bible  (die  GnuuUehren  (1er  BibelJ,  dit  à  cette  oc- 
«  casion  l'un  de  nos  historiens  protestants  -  ;  il  engagea  ses  ouailles 


'  Arcliives  de  Strasbourg  (Inv"^  Grandidler).  Inventaire  des  titres  con- 
cernant la  partie  ecclésiasiique  de  Tévèché  de  Strasbourg,  t.  IIJ,  Par- 
tie IV.  Baillages  et  lieux  forains,  ch.  II,  cl.  IV,  Haguenau.  Liasse 
lelaiive  aux  innovations  religieuses. 

-  Rœbrich,  t.  III,  p.  195.  M.  Rœhrich  oublie  ici,  qu'à  roccasion  de 
rétablissement  de  l'orthodoxie  luthérienne  à  Strasbourg,  il  traite  ce 
même  Andréa  de  fanatique  hostile  au  véritable  esprit  de  l'Évangile. 
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«à  ne  pas  piller  les  églises,  leur  recommanda  la  modération  et 
«organisa  parfaitement  la  jeune  communauté.  » 

Charmé  de  l'accueil  que  lui  avaient  fait  les  magistrats  de  Ilague- 
nau  et  les  amis  de  la  nouveauté,  Andréa  publia  une  relation  de  son 
séjour  dans  la  ville  ^;  il  assure  que  sa  personne  et  la  parole  de 
Dieu  y  ont  été  reçues  avec  une  joie ,  un  zèle  et  une  ardeur  dignes 
des  plus  magnifiques  éloges.  En  partant,  au  commencement  de 
l'année  156G,  il  laissa  à  Haguenau,  en  qualité  de  prédicateur,  Phi- 
lippe Ilurbrand ,  homme  maladif,  qui  partageait  ses  opinions. 
Ilurbrand  était  également  d'origine  wiirtembergeoise.  Un  diacre  et 
un  instituteur  dirigeaient  sous  sa  surveillance  deux  écoles,  l'une 
allemande,  l'autre  latine.^  La  jeunesse  protestante  fréquentait  ces 
étabhssements,  les  plus  pitoyables  peut-être  que  l'héi'ésie  eût  fondés 
en  Alsace. 

Nicolas  Baron  de  BoUwiller,  sous-landvogt  de  Ilaguenau ,  soute- 
nait les  catholiques  de  la  ville,  et  s'efforçait  d'arrêter  les  empié- 
tements des  luthériens  ;  mais  ces  derniers  ayant  les  magistrats  pour 
eux  prétendaient  qu'en  vertn  des  dispositions  de  la  paix  de  rehgion , 
ils  avaient  les  mêmes  droits  que  les  papistes;  ceux-ci,  qui  for- 
maient la  grande  majorité  de  la  population,  continuaient  à  célébrer 
leur  culte  dans  les  églises  de  Saint-George  et  de  l'Hôpital.^ 

Cependant  des  collisions  assez  fréquentes  éclatèrent  entre  les 
deux  partis  religieux  qui  divisaient  la  ville  ;  les  catholiques  se  sen- 
tant les  plus  forts  et  les  plus  nombreux ,  ne  tolérèrent  pas  long- 
temps la  domination  d'une  minorité  turbulente  et  despotique;  ils 
réussirent  à  faire  rentrer  quelques-uns  des  leurs  au  magistrat,  et 
dès  lors  l'astre  du  luthéranisme  commença  à  s'éclipser.  Sur  ces 
entrefaites  Hurbrand  mourut;  on  lui  donna  pour  successeur  George 
Wolmar.  Le  chancelier  Andréa  jugea  à  propos  de  profiter  de  l'oc- 
casion pour  rendre  leur  énergie  première  aux  partisans  des  lu- 

•  Chrislliche  Reformalion  der  Kîrchen  in  der  lœblichcn  des  heiligcn 
Rœmischcn  Reichs  Cammer  und  Sladt  Uagcnau,  elc.  Tubingen,  13G(j. 

-  Ep.  Dorscliaei  dat.  Rostock,  28  sepl.  16o4.  In  Vnsch.  Nachr.  1738, 
p.  411.  ss.  —  FischUn,  Jflemoria  Tlieol.  Wirleb.  I,  p.  13o.  ss. 

^  Archives,  loc.  cil. 
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mières.  Il  vint  à  Haguenau  dans  le  dessein  d'installer  très-solen- 
nellement le  nouveau  prédicant  (mars  1575),  et  espérant  que  la 
fête,  et  les  homélies  qu'il  se  proposait  de  prononcer,  électriseraient 
la  multitude.  Cet  audacieux  projet  porta  au  plus  haut  degré  l'irri- 
tation des  catholiques  ;  ils  résolurent  d'en  empêcher  l'exécution  et 
d'organiser  un  tumulte  populaire  pour  le  jour  de  la  cérémonie. 
Andréa  en  fut  instruit  et  parvint  à  se  soustraire  par  une  prompte 
fuite  à  la  hizarre  ovation  qui  lui  était  destinée.*  Cette  mésaventure 
jeta  du  ridicule  sur  les  protestants ,  et  dès  lors  la  jeune  Eglise  de 
Haguenau  déclina  très-rapidement;  les  pères  Jésuites  de  Molsheim  , 
qui  vinrent  s'étahlir  dans  la  ville,  lui  portèrent  les  derniers 
coups.  Ils  tuèrent  le  pur  Evangile  par  leurs  ruses  de  serpents 
(SchlangenhilnsteJ,  dit  le  ministre  Rœhrich.^  Ces  ruses  de  serpents 
consistèrent  :  à  démontrer  en  chaire  les  dangers  de  l'erreur,  à 
fonder  et  à  diriger  des  écoles  tellement  supérieures  aux  autres  que 
les  2icire)its  protestants  eux-mêmes  y  envoyèrent  leurs  enfants,  et 
à  prouver  aux  catholiques  qu'ils  ne  pouvaient,  sans  manquer  à 
leurs  premiers  devoirs,  contribuer,  comme  ils  l'avaient  fait  jusqu'a- 
lors, à  fournir  des  appointements  aux  apôtres  du  mensonge.^  Notre 
historien ,  en  dépit  de  son  désir  de  charger  de  crimes  et  d'infamies 
les  fils  de  saint  Ignace,  ne  parvint  pas  à  leur  en  imputer  d'autres. 
Peu  à  peu  les  familles  considérables  de  Haguenau  rentrèrent 
dans  le  sein  de  l'Eglise,  les  protestants  n'occupèrent  plus  de  places 
dans  le  corps  des  magistrats,  et  enfin  le  pur  Evangife  disparut 
à  jamais  sans  laisseï"  de  traces  de  son  existence  éphémère.* 
Le  protestantisme  n'en  laissa  pas  davantage  dans  les  villages 

'  Archives,  toc.  cit. 

-  T.  m,  p.  195. 

^  Lettre  de  Wolmar,  du  9  décembre  1607.  —  Chez  Fiscblin,  Mémo- 
ria  Thcol.  Wirlebcrg. ,  t.  1,  p.  241. 

"^  On  a  trouvé  dans  la  pointe  du  clocher  des  Franciscains  de  Hague- 
nau (rebàli  en  1379)  une  pièce  curieuse  écrite  sur  parchemin.  Elle 
émane  de  quelques-uns  des  protestants  les  plus  zélés  de  la  localité.  Us 
racontent,  à  leur  manière,  comment  la  Réforme  s'était  établie  à 
Haguenau,  après  que  le  cher  homme  de  Dieu  Martin  Lullicr  eut  dé- 
voilé les  infamies  et  les  idolâtries  du  papisme,  puis  ils  rendent  compte 
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tlépentlanls  du  grand  baillage  de  Ilaguonau.  Lorsque  Charles  V 
nomma  landvogt  l'électeur  palatin  Henri -OUon,  il  le  fit  à  la  con- 
dition expresse,  que  ce  prince  ne  se  permettrait  aucune  entreprise 
contre  la  religion ,  et  que  toutes  choses  resteraient  sur  l'ancien 
pied.*  Cependant  Henri«Otton  n'inspirait  de  confiance  ni  à  Charles, 
ni  à  son  successeur  l'empereur  Ferdinand  I".   Ce  dernier  avait 
appris  dès  longtemps  à  connaître  la  perfidie  des  souverains  évan- 
géliques.  Ilremboursa,  en  1558,  aux  palatins  la  somme  pour  la- 
quelle la  préfecture  de  Haguenau  leur  avait  été  engagée,  et  il  ne  la 
fit  point  passer  en  d'antres  mains,  afin  de  pouvoir  veiller  direc- 
tement et  par  lui-même  aux  intérêts  de  la  religion.  —  Ferdi- 
nand I"  nomma,   en   1501,  sous- grand- bailli  (Untcrlandvogt) 
de  Haguenau,  le  baron  Nicolas  de  BoUwiller,  seigneur  du  val  de 
Ville,  homme  probe  et  fidèle,  qui  remplit  cette  place  jusqu'en  1589. 
Dès  son  entrée  en  fonctions,  l'Empereur  lui  enjoignit  de  donner 
des  prêtres  catholiijues  à  tous  les  villages  de  l'Empire  (Reichs- 
Dœrfer),  c'est-à-dire  aux  communes  dépendantes  du  grand-baillage, 
et  de  n'y  point  tolérer  d'hérésie.  Le  baron  de  BoUwiller  eut  à  lutter 
à  cette  occasion  avec  quelques  difficultés.  Les  communes  impériales 
de  Kindweiler,  Ueberach  ,  Bitschhofen  et  de  la  Walk  étaient  filiales 
de  Pfafienhoffen ,  où  Wolf  de  Wickersheim,  collateur  du  bénéfice, 
avait  établi,  de  concert  avec  le  comte  de  Hanau,  un  curé  protes- 
tant. Ce  ministre  remplissait  les  fonctions  de  serviteur  de  la  parole 
dans  les  quatre  communes  filiales ,  lesquelles  avaient  dû  suliir  ce 
changement  de  religion  sans  qu'on  leur  eût  demandé  s'il  leur  con- 
venait ou  non  d'être  protestantes.  Le  1"  décembre  1561  le  sous- 
grand-bailli  somma  le  sieur  de  Wickersheim  de  se  conformer  vfu\ 


des  efforts  de  Satan  pour  délruirc  de  nouveau  le  Roj/aume  du  Seigneur 
dans  la  ville.  Celle  iiiêce  saccordc  dailleurs  parrailemciU  avec  notre 
récit,  quant  aux  faits.  —  Monumenla  Argent.,  t.  11,  p.  21).  —  L'em- 
pereur Rodolphe  II  adressa  encore  aux  magistrats  de  Haguenau,  en 
lo8o  (Prague,  lî  novembre),  une  lettre,  pour  leur  reprocher  leurs 
empiétements  en  matière  religieuse,  et  leur  donner,  à  ce  sujet,  des 
ordres  conçus  en  termes  très-sévères. 
'  Archives,  Icc.  cil. 
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ordres  de  l'Empereur,  et  de  désigner  un  curé  catholique  pour  les 
villages  en  question.  Wickersheiui  implora  la  protection  de  son 
seigneur,  le  comte  de  Hanau ,  et  celui-ci  s'empressa  d'adresser  au 
baron  de  Bolhviller  une  protestation  en  forme.  11  disait  que, 
depuis  bien  des  années,  il  s'était  déclaré  pour  la  confession 
d'Augsbourg,  qu'usant  des  droits  que  lui  reconnaissait  la  paix 
de  religion,  //  avait  fait  embrasser  cette  même  confession  à  ses 
sujets,  en  particulier  aux  habitants  de  Pfaffenhoffen ,  et  que  par 
conséquent  il  défendait  absolument  au  sieur  de  Wickersheim  de 
nommer  un  curé  catholique.  Le  sous-grand-bailli,  loin  de  tenir 
compte  de  cette  opposition,  mit  sous  séquestre  les  revenus  de  la 
cure  de  Pfalfenhoffen,  provenant  des  villages  de  l'Empire,  et  re- 
nouvela ses  sommations.  Cette  conduite  énergi(iue  fit  baisser  le  ton 
au  comte  de  Ilanau.  Ce  seigneur  savait  d'ailleurs  que  les  quatre 
villages  n'étaient  rien  moins  que  disposés  à  recevoir  le  nouvel  Evan- 
gile, et  que  de  ce  côté  il  n'avait  aucun  appui  à 'espérer.  Il  réclama 
les  bons  offices  de  la  ville  de  Strasbourg  et  commença  à  négocier. 
Le  baron  de  Bolhviller  ne  céda  pas  ;  le  comte  de  Hanau  dut  enfin 
se  rendre.  Kindweiler  fut  érigé  en  paroisse,  les  trois  autres  com- 
munes devinrent  ses  annexes;  elle  eut  son  curé;  le  ministre  de 
Pfaffenhoffen  n'y  exerça  plus  aucun  droit,  et  ses  revenus  subirent 
une  notable  diminution. 

A  partir  de  ce  temps  les  villages  dépendants  du  grand  baillage  de 
Haguenau  continuèrent  à  être  préservés  de  l'invasion  de  l'hérésie , 
grâce  à  la  protection  tutélaire  de  la  maison  d'Autriche. 

Nous  avons  parlé  au  chapitre  précédent  de  la  famille  d'Oberkirch, 
qui,  après  son  apostasie,  avait  essayé  d'établir  une  paroisse  protes- 
tante à  l'église  de  Saint-Jean,  dans  le  voisinage  d'Obernai,  et  d'y 
attirer  la  bourgeoisie  de  cette  ville.  Ses  tentatives  n'avaient  pas  eu 
grand  succès,  la  nouvelle  communauté  était  peu  nombreuse;  ce- 
pendant quelques-uns  des  habitants  d'Obernai,  endoctrinés  par  le 
sieur  d'Oberkirch  et  le  ministre  Paul  Soldinus,  fréquentaient  le 
prêche  de  Saint-Jean.  Les  magistrats  locaux,  pieux  et  zélés  catho- 
liques, qui  dès  les  débuts  de  la  Réforme  s'étaient  prononcés  en 
toute  occasion  contre  la  pure  parole,  voulurent  empêcher  que  la 
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contagion  ne  s'étendît.  Ils  rendirent  un  décret  par  lequel  il  était 
interdit  à  leurs  administrés  de  fréquenter  le  temple  voisin.  Mal- 
heureusement la  famille  d'Oberkircli  réclama  l'intervention  de 
Strasbourg  dont  elle  était  bourgeoise ,  et  cette  dernière  ville  ayant 
acheté,  en  15G6,  avec  la  seigneurie  de  Barr,  certains  droits  sur 
Obernai,  s'empressa  de  déclarer  que  la  défense  des  magistrats  de- 
vait être  considérée  comme  non  avenue ,  et  qu'elle  prenait  sous  sa 
protection  ceux  qui  voulaient  assister  au  service  divin  à  Saint- 
Jean,  s'y  marier  ou  y  faire  baptiser  leurs  enfants. 

En  même  temps  la  veuve  d'Oberkirch*  relira  aux  fermiers  catho- 
liques d'Obernai  les  domaines  dépendants  de  l'église  de  Saint- 
Jean,  qui  leur  avaient  été  loués,  et  les  livra  à  des  protestants. 
Puis,  espérant  augmenter  son  influence  en  étendant  ses  propriétés, 
elle  fit  l'acquisition  de  différents  corps  de  biens  qui  se  trouvaient 
en  vente  dans  la  banlieue  d'Obernai.  Le  magistrat  pénétra  les  des- 
seins de  la  dame,  et  défendit  aux  bourgeois  de  vendre  des  terres  à 
des  personnes  étrangères  à  la  ville. 

La  haine  réciproque  s'accrut  après  que  le  fanatique  Daniel  Schad 
eut  succédé,  en  qualité  de  ministre,  à  Soldinus.  Schad  a  laissé 
un  journal  manuscrit  dans  le{|ucl  il  rend  un  compte  détaillé  des 
tribulations  qu"il  lui  fallut  endurer  «de  la  part  des  papistes,  ses 
adversaires^,»  pendant  qu'il  était  serviteur  de  la  parole  à  l'église 
de  Saint-Jean.  Il  raconte  avec  beaucoup  d'amertume  :  que  les  jeunes 
gens  d'Obernai ,  d'Ottenrott  et  de  rsiedernai  s'amusaient  à  enfoncer 
à  coups  de  pierres  les  vitres  de  sa  maison,  —  qu'on  le  menaçait  et 
l'insultait  toutes  les  fois  qu'il  sortait  de  chez  lui;  —  que  les  bou- 
chers, boulangers  et  aubergistes,  excités  par  les  magistrats,  refu- 
saient de  fournir  des  denrées  au  château  et  au  presbytère  d'Ober- 
kirch;  —  que  le  curé  et  le  vicaire  d'Obernai  l'avaient  traité  de 
misérable  et  d'infâme,  parce  que  dans  un  de  ses  sermons  il  avait 
parlé  de  la  messe  comme  d'une  abominable  idolâtrie;  —  et  que  les 

'  Wolfffang  d'Obeikirch  venait  de  mourir. 

*  Verzcichnus  wassich  zivischenmir  M.  Daniel  Schadcn  und  mcinem 
Gegenlheil,  dcn  Papislen  ztc  Obcrehnheim  und  in  dcr  Nactibarsclinfl , 
zugelragcn.  Msc.  —  Ce  journal  commence  en  1580  et  finit  en  1587. 
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magistrats  de  la  ville,  loin  de  punir  les  adversaires  qui  l'avaient  si 
grossièrement  outrage,  s'étaient  empresses  de  leur  en  témoigner 
<^le  la  joie  et  de  la  reconnaissance,  et  de  les  inviter  ù  cette  occasion 
à  un  grand  banquet. 

La  dame  d'Oberkirch ,  outrée  des  difficultés  qu'on  lui  oppo- 
sait, et  furieuse  de  se  voir  montrée  au  doigt  et  traitée  d'apos- 
tate par  ses  voisins  d'Obernai,  eut  recours  encore  une  fois  à  la 
ville  de  Strasbourg;  elle  s'adressa  au  ste'ttmeistre  Jean  Philippe 
de  Kettenheim,  tuteur  de  ses  enfants  ;  celui-ci  intervint,  mais  il  y 
perdit  son  temps  et  sa  peine.  Schad,  de  son  côté,  voulut  frapper 
un  grand  coup  ;  il  envoya  aux  magistrats  d'Obernai  un  écrit  inti- 
tulé :  Petit  rapport  véritable  démontrant  que  la  messe  papale  est 
une  épouvantable  idolâtrie}  Le  petit  rapport  fut  renvoyé  avec 
mépris  à  son  auteur;  cette  nouvelle  campagne  n'eut  d'autre  résultat 
que  de  rendre  la  châtelaine  et  son  pasteur  les  objets  des  huées  de 
tous  ceux  qui  les  rencontraient.  Les  enfants  des  écoles  eux-mêmes 
les  poursuivaient  de  leurs  sarcasmes  et  de  leurs  moqueries.  Madame 
d'Oberkirch  imagina  alors  de  se  poser  en  victime  innocente  du 
fanatisme  le  plus  sauvage  :  elle  fit  supplier  par  plusieurs  de  ses 
parents  l'empereur  Rodolphe  II  «de  la  protéger  contre  ses  persé- 
cuteurs.»^ Toutefois  les  magistrats  d'Obernai,  informés  de  cette  in- 
trigue, s'adressèrent  de  leur  côté  au  chef  de  l'Empire,  le  5  juin 
1589,  lui  rendirent  un  compte  détaillé  de  ce  qui  s'était  passe  et  des 
menées  auxquelles  s'était  livrée  la  maison  d'Oberkirch  pour  faire 
embrasser  l'hérésie  à  la  population  d'Obernai.  En  terminant  ils 
suppliaient  Rodolphe  de  leur  venir  en  aide  et  de  débouter  la  veuve 
de  ses  demandes ,  afin  que  la  ville  ne  courût  plus  le  risque  d'être 
troublée  dans  l'exercice  de  sa  religion  et  de  ses  anciens  droits. 


'D' 


'  Kurzer  wahrhafliger  Berichl,  das  die  Pœbslliche  Opfcrmess  cine 
schrœckliclie  Abgœllcrci  set/.  —  L'écrit  fut  imprimé  par  les  soins  de 
Schad. 

-  Le  prolestaniisme  a  toujours  eu  le  talent  de  ciianger  la  significa- 
tion des  mots  lorsqu'il  y  a  trouvé  son  compte.  Madame  d'Oberkirch 
qualifie  ici  de  pcrséculeurs  ceux  qui  résistent  à  ses  intrigues,  à  ses  me- 
nées et  à  ses  persécutions. 
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L'Empereur  rendit  en  conséqiience  un  tlécret  qui  fut  publié  à 
Obernai,  le  13  juin  1590,  et  par  lequel  il  ordonnait  qu'on  prît 
les  mesures  propres  à  empêcher  le  protestantisme  de  pénétrer 
dans  la  ville.  S'appuyant  sur  ce  décret,  le  magistrat  fit  défendre, 
sous  peine  d'une  amende  d'une  livre  denier,  à  ses  administrés 
de  fréquenter  l'église  et  l'école  de  Saint- Jean.  Le  peu  de  gens 
d'Obernai,  qui  avaient  été  entraînés,  cessèrent  d'y  aller,  et  la  paix 
'  de  la  petite  cité  ne  fut  plus  troublée.  Le  sieur  Schad  vit  bien  alors 
que  son  règne  était  fini;  il  adressa,  le  13  juin  1590,  une  lettre  à 
Son  Excellence  le  doclenr  Pappus  (sic)  pour  lui  annoncer  que 
n'ayant  plus  rien  à  faire  à  Oberkircb ,  il  acceptait  un  poste  de  pré- 
dicant  qui  lui  était  offert  à  Francfort.  Il  fit  imprimer  dans  cette 
dernière  ville,  en  1591,  un  sermon  d'adieu  destiné  à  son  ancien 
troupeau,  et  il  y  joignit  «  les  consolations  du  docteur  Martin  Luther 

r 

«  aux  vrais  chrétiens  persécutés  pour  l'amour  de  l'Evangile.  » 

Les  Oljcrkirch  ne  renoncèrent  pas  à  leurs  projets  après  le  départ 
de  Schad ,  ils  continuèrent  à  entretenir  un  serviteur  de  la  parole  à 
l'église  de  Saint- Jean.  Toutefois  le  serviteur  en  question  prêchait 
sans  auditeurs,  les  habitants  du  voisinage  refusaient  de  Técouter 
et  l'évitaient  comme  un  pestiféré.  Il  fallut  enfin  se  résigner;  on 
ferma  l'église  abandonnée,  et  la  paroisse  sans  paroissiens  fut  réunie 
à  celle  de  la  commune  protestante  de  Goxweiler.  Obernai  est  tou- 
jours  restée  fidèle  à  l'Eglise ,  jamais  la  Réforme  n'a  pu  y  prendre 
pied. 

Sélestadt  également  demeura  ferme  dans  la  foi.* 
Les  fanatiques  adhérents  du  tonnelier  Martin  Steinbach ,  chef 
d'une  de  ces  nombreuses  sectes  d'illuminés  enfantées  par  la  Ré- 
forme, compromettaient  la  sûreté  de  la  ville,  ils  en  furent  expul- 
sés en  15G5. 

'  Nos  historiens  ne  manquent  pas  de  dire  que  la  ville  de  Sélestadt  fut 
punie  de  son  opposition  à  la  himièrc  (Rœhricli,  l.  III,  233)  par  la  perle 
de  son  ancien  renoaj  littéraire  et  de  sa  célèbre  école.  C'est  un  men- 
songe à  ajouter  à  ceux  que  les  écrivains  protestants  ont  mis  en  cir- 
culation. La  réforme  seule  a  lue  l'école  de  Sélestadt.  Elle  avait  dû  sa 
gloire  et  sa  célébrité  à  des  professeurs  calkollques,  (lui  n'ont  plus  clé 
remplacés  après  que  l'hérésie  eût  jeté  le  désordre  dans  les  esprits. 
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Parmi  les  habitants  les  plus  notables  de  Sélestadt  se  trouvaient 
Sébastien- Guillaume  Link  de  Thurnburg,  gentilhomme  disert  qui 
avait  couru  les  universités,  et  son  ami  Jean  Goll,  sénateur.  Ces 
deux  hommes,  partisans  très-ardents  du  système  théologique  de 
Luther,  dissimulaient  leurs  sentiments  en  pubHc ,  et  s'en  dédom- 
mageaient en  faisant  sous  main  de  la  propagande.  On  les  dénonça; 
le  magistrat  et  la  bourgeoisie  leur  interdirent  d'un  commun  accord 
le  séjour  de  la  ville.'  M.  Rœhrich  rapporte  ce  fait^;  il  en  conclut  : 
«  que  les  sénateurs  et  les  habitants  catholiques  de  Sélestadt  étaient 
«  animés  par  le  fanatisme  religieux  le  plus  sauvage  ;  »  nous  devons 
faire  observer  à  ce  propos  :  —  d'abord  que  l'auteur  a  deux  poids 
et  deux  mesures,  car  jamais  les  injustices  innombrables,  dont  les 
catholiques  ont  été  les  victimes  à  Strasbourg  et  en  d'autres  lieux , 
n'ont  provoqué  de  réflexions  semblables  de  sa  part  ;  —  seconde- 
ment, que  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  les  différentes  localités  où 
l'on  avait  laissé  prendre  pied  au  protestantisme  justifiait  parfaite- 
ment la  très-sage  et  prudente  mesiu'e  adoptée  par  le  magistrat  et 
la  bourgeoisie  de  Sélestadt.  Rappelons  aussi  que  les  Strasbourgeois 
avaient  défendu ,  sous  peine  d'amende  et  de  prison,  aux  catholiques 
de  la  ville  d'assister  à  une  messe  dans  les  villages  voisins,  d'aller 
se  confesser,  de  faire  baptiser  leurs  enfants  ou  administrer  leurs 
malades  par  un  prêtre;  les  Sélestadliens,  au  contraire,  se  montrè- 
rent peu  sévères  envers  quelques-unes  de  leurs  familles  qui  avaient 
embrassé  la  Réforme ,  mais  qui  se  tenaient  à  l'écart  et  ne  don- 
naient pas  d'ombrage  à  leurs  concitoyens.  On  ne  leur  permit  ja- 
mais assurément  de  célébrer  leur  culte  dans  la  ville,  mais  on  ne 
les  empêchait  pas  de  fréquenter  le  prêche  au  village  voisin  de 
Miittersholz  appartenant  aux  seigneurs  de  Rathsamhausen. 

La  plupart  des  jîetites  cités  impériales  d'Alsace  repoussèrent 
avec  une  égale  énei-gie  les  tentatives  des  hérétiques.  Kaysersberg 
en  particulier  témoigna  en  toute  occasion  la  plus  pi-ofonde  horreur 
pour  ce  qu'on  était  convenu  d'appeler  le  pur  Évangile.  Nous  avons 


'  Wahre  Relation  etc.,  p.  138. 
-  T.  m,  p.  236. 
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raconté  précédemment  la  fin  tragique  de  Samson  Hiller,  curé  de 
cette  ville,  que  les  magistrats  firent  arrêter  et  décapiter  lorsqu'ils 
reconnurent  qu'il  cherchait  à  corrompre  ses  paroissiens  et  qu'il 
conspirait  avec  les  protestants  pour  aholir  le  catholicisme.*  Cette 
exécution  arrêta  pour  quelque  temps  les  progrès  de  l'erreur;  mais 
plus  tard  ses  partisans  essayèrent  à  diverses  reprises  de  lui  donner 
entrée  à  Kaysersherg.  Un  certain  Parcifal  Riol  s'y  fit  quelques  dis- 
ciples en  1588;  dès  que  les  magistrats  en  eurent  été  avertis,  ils 
coupèrent  le  mal  dans  sa  racine.  3Iunis  de  lettres  de  l'empereur 
Rodolphe  II-,  ils  proscrivirent  de  la  cité  les  bourgeois  (^ui  s'étaient 
déclarés  pour  la  secte ,  et  ils  rendirent  un  décret  partant  que  jamais 
on  ne  tolérerait  dans  l'enceinte  de  Kaysersherg  que  des  personnes 
faisant  profession  de  la  religion  catholique,  apostoliq^ie  et  romaine. 
On  décida  également  que  quiconque  voudrait  s'y  faire  recevoir 
bourgeois  serait  obligé,  ainsi  que  sa  femme,  de  prêter  le  serment 
de  rester  fidèle  à  l'Église,  et  de  communier  tous  les  ans  à  Pâques.' 
Une  réaction  en  amène  toujours  une  autre  ;  pour  s'assurer  de  l'exé- 
cution de  leur  règlement  les  magistrats  adoptèrent  la  bizarre  cou- 
tume de  se  réunir  annuellement,  le  jour  de  la  Quasimodo,  au  cure, 
et  d'examiner  les  billets  de  confession  et  de  communion  des  habi- 
tants du  lieu.* 

Thurckheim  et  Rosheim ,  petites  cités  impériales  d'Alsace,  pri- 
rent des  mesures  semblables  et  n'admirent  jamais  d'hérétiques 
dans  leur  enceinte.  Le  ministre  Rœhrich  en  rapportant  ce  fait  * 

'  V.  notre  Histoire  de  l'établissement  du  protestantisme  à  Strasbourg 
el  en  Alsace. 

*  Elles  étaient  datées  de  I088  et  de  1390. 

^  Schrciben  des  Raths  von  Kaisersberg  an  den  von  Hagcnau , 
29  août  1389.  Msc.  —  Laguille,  Histoire  d'Alsace,  t.  II ,  p.  63. 

''  Le  comte  de  Rappolslein,  l'un  des  seigneurs  les  plus  puissants  de 
la  province,  essaya  en  1613  d'éluder  les  défenses  des  magistrats.  Il 
avait  une  maison  à  Kaysersherg  et  il  prétendit  être  en  droit  d'y  loger 
un  protestant.  Les  chefs  de  la  ville  eurent  recours  à  l'empereur  Matthias, 
et  en  obtinrent  des  lettres  qui  firent  échouer  les  prétentions  du  comte. 
Kaysersherg  fut  maintenu  dans  le  droit  de  ne  tolérer  aucun  hérétique 
dans  son  enceinte. 

'  T.  III,  p.  239. 
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déclare,  d'un  ton  dédaigneux,  que  les  habitants  de  ces  deux  endroits 
étaient  beaucoup  trop  stupides  et  trop  arriérés  «pour  désirer  des 
«  améliorations  (elivas  Bcsseres)  et  en  éprouver  le  besoin.» 

Quant  à  Colmar,  le  parti  de  la  pure  parole  y  avait  gagné  du 
terrain  ;  «  les  évangéliques  étaient  nourris  spirituellement  (ge- 
'.^nœhrtj^  par  les  communes  wùrtembergeoises  voisines,  et  en 
«particulier  (1552  à  1567)  par  le  docteur  Barthélémy  Westheimer, 
«ministre  à  Horbourg  et  prédicateur  en  renom.  Beaucoup  de  Col- 
«  niariens  fj'équentaient  ses  sermons,  communiaient  dans  son  église, 
«et  ne  paraissaient  plus  à  la  messe.  » 

Les  chanoines  de  Saint-Martin ,  témoins  des  pèlerinages  à  Hor- 
bourg, portèrent  leurs  plaintes  aux  magistrats  de  Colmar;  ceux-ci 
défendirent,  sous  peine  d'une  amende  de  dix  couronnes,  aux 
bourgeois  de  se  rendre  au  prêche  dans  les  églises  des  environs; 
cependant  la  défense  ne  fut  donnée  que  pour  la  forme.  Les  auto- 
rités cohnariennes ,  irrésolues  et  manquant  d'énergie,  craignaient 
d'irriter  leurs  subordonnés  et  ne  savaient  pas  se  faire  obéir  ;  on 
vendait  publiquement  les  œuvres  de  Luther  et  sa  traduction  de 
la  Bible;  les  esprits  forts  du  lieu  se  moquaient  hautement  du 
précepte  du  jeûne  et  de  l'abstinence,  et  beaucoup  d'artisans  mon- 
traient un  penchant  décidé  pour  le  nouvel  Évangile."^ 

Enhardis  par  la  timidité  du  sénat,  quelques  bourgeois  manifes- 
tèrent avec  une  énergie  croissante  l'esprit  anti-romain  qui  les  ani- 
mait^, et  exigèrent  qu'on  leur  reconnût  le  droit  d'exercer  libre- 
ment la  religion  de  leur  choix.  Le  sénat  eut,  en  cette  occasion,  le 
courage  de  refuser.  Les  bourgeois  en  question  firent  une  nouvelle 
démarche,  en  1568;  ils  présentèrent  une  pétition  conçue  en  termes 
fort  impérieux  et  par  laquelle  ils  demandaient  qu'on  leur  donnât 
sans  plus  tarder  un  curé  évangélique.  Cette  fois  les  magistrats  fai- 
blirent, et  se  décidèrent  à  adopter  un  moyen  terme.  Les  Francis- 
cains avaient  vendu  à  la  ville,  en  1543,  l'église  dite  de  l'FIôpilal  ; 


'  Rœhrich,  t.  III,  p.  196. 

-  Wursteisen ,  Basler.  Chron.  ad  an  1373. 

'  Rœhricli,  t.  Ill,  p.  197. 
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«on  résolut,  dit  M.  Rœliricli*,  de  contier  la  direction  de  cette 
«paroisse  à  un  prédicateur  neutre  qui,  sans  être  partisan  des  doc- 
«  trines  et  des  principes  protestants ,  ne  se  poserait  pas  cependant 
«en  défenseur  de  tous  les  vices  de  l'Eglise  catholique.  » 

Les  sénateurs,  après  avoir  formé  ce  projet,  crurent  trouver  un 
homme  répondant  parfaitement  à  leurs  vues  en  la  personne  de 
Michel  Buchinger,  ancien  curé  de  Ditlingen.  Buchinger,  natif  de 
Cohnar,  avait  fait  ses  études  à  Heidclberg  et  à  Fribourg.  C'était  un 
prêtre  de  mœurs  fort  pures,  sage,  modéré  et  instruit.  -  Comme 
Geiler,  Wimpheling^  Gehwiller,  Beatus-Rlienanus  et  tant  d'autres, 
il  avait  gémi  du  relâchement  d'une  grande  partie  du  clergé  et  parlé 
ouvertement  de  la  nécessité  de  le  réformer.  Les  évangéliqiies  de 
Cohnar  se  portèrent  à  ses  premiers  sermons  avec  beaucoup  de  cu- 
riosité. Mais  bientôt  le  nouveau  curé  s'avisa  de  dire,  qu'en  vertu 
des  promesses  divines  l'Église  était  infaillible,  que  d'elle  seide  pou- 
vait venir  une  réforme  salutaire  ramenant  toutes  choses  aux  vrais 
principes  catholiques,  et  coupant  court  aux  abus  sans  attaquer  le 
dogme,  et  que  la  prétendue  Réforme,  telle  qu'elle  s'était  faite, 
était  simplement  une  révolte  contre  l'autorité  légitime  ;  il  osa 
même  défendre  le  sacrifice  de  la  messe,  le  purgatoire,  le  jeûne,  le 
culte  de  la  Vierge,  des  saints,  des  reliques  et  des  images.  Alors  la 
colère  et  l'indignation  des  amis  de  la  pure  parole  éclatèrent  ;  ils 
quittèrent  en  masse  l'église  de  l'Hôpital,  et  déclarèrent  Buchinger 
wifapistc  de  la  pire  espèce,  avec  lequel  ils  n'auraient  plus  rien  de 
commun.  Le  sénat,  déçu  dans  ses  espérances,  congédia  le  curé  et 
fit  fermer  l'église. 

Cependant  les  protestants,  actifs  et  remuants,  réussirent  bientôt 
à  faire  entrer  quelques-uns  des  leurs  dans  le  corps  du  magistrat. 

'  T. III,  p.  197. 

-  Bucliiuijrer  avait  publié  en  XooiS  un  livre  de  controverse  intitulé  : 
Ecclesia ,  pcr  V.  Mich.  Buctiingeruni  Colniaiienscm,  et  dédié  à  l'iibbé 
de  Murbach.  Il  dit  lui-même  dans  son  épître  dédicatoire,  que  son 
ouvrage  est  tire  de  183  écrits,  et  qu'il  la  composé  pour  mettre  les 
catholiques  à  même  de  réfuter  les  protestants  c<ho/(  a(^  clfundcndiim 
<s-sanguinem,  soi  ad  jugulandos  crrores.n 

'  Buchinger  était  parent  de  Wimphoiing. 
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Sur  ces  entrefaites  les  sieurs  Guillaume  Link  de  Thurnburg  et 
Jean  GoU,  chassés  de  Sélestadt  où  ils  avaient  voulu  introduire 
le  protestantisme ,  vinrent  se  fixer  à  Colmar.^  On  leur  donna  le 
droit  de  bourgeoisie,  et  peu  de  temps  après  ils  furent  même  élus 
sénateurs.^  Un  nouveau  théâtre  s'ouvrait  à  leurs  intrigues;  ils 
l'exploitèrent  habilement  et  justitièrent  ainsi  l'exclusion  dont  les 
avait  frappés  le  magistrat  de  Sélestadt.  Partout  où  la  Réforme  s'est 
établie,  on  remarque  un  prêtre  infidèle  au  nombre  des  acteurs  du 
drame.  Link  et  GoU  se  lièrent  avec  Jean  Schuler,  curé  de  la  ville. 
Celui-ci,  fatigué  depuis  longtemps  des  obligations  que  lui  imposait 
son  état,  et  jugeant  que  le  moment  d'éclater  était  venu  ,  commença 
à  attaquer  en  chaire  le  clergé  et  l'Église  catholique,  comme  les 
avaient  attaqués  jadis,  à  Strasbourg,  les  Zell,  les  Capito,  lesSchwarz, 
les  Hedio,  etc.  Ces  attaques  charmaient  l'auditoire  de  Schuler  ; 
elles  eurent  moins  de  succès  auprès  des  chanoines  de  Saint-Martin , 
collateurs  de  la  cure.  Ils  destituèrent  le  novateur,  en  dépit  des 
réclamations  d'une  portion  de  la  bourgeoisie.  Les  successeurs  qu'ils 
lui  donnèrent  ne  parvinrent  pas  à  se  maintenir. 

Le  protestantisme  a  eu  dès  son  origine  cet  esprit  d'envahisse- 
ment, ce  talent  de  prendre  ce  qui  est  à  sa  convenance,  et  d'em- 
piéter sur  ses  adversaires  qui  le  distinguent  encore  de  nos  jours. 
Après  quelques  années,  les  amis  de  la  nouveauté  étaient  à  la 
tète  de  l'administration  de  Colmar,  et  occupaient  à  peu  près 
toutes  les  fonctions  publiques.  Le  moment  de  ne  plus  rien  ménager 
était  venu. 

Le  magistrat  se  réunit,  le  samedi  14  mai  1575,  et  reconnut  : 
«  que  la  cité  impériale  de  Colmar  avait  le  droit  d'arranger  sa  reli- 
«  gion  comme  bon  lui  semblait  (ihre  Religion  nacli  Gefallen  zu 
i-i  or  chien),  en  vertu  de  la  paix  de  1555,  et  que  par  conséquent  il 
«  était  temps  de  céder  au  vœu  de  la  portion  éclairée  de  la  bour- 
«geoisie  et  de  lui  accorder  le  pur  Évangile,  objet  de  ses  désirs.» 
L'on  décida  en  outre,  séance  tenante,  qaa/in  de  prévenir  tout 


'  Wahre  lielalion,  de. ,  p.  138.  —  Monum.  Argent.,  t.  Il,  p.  626. 
'  Ibid.  —  Link  devint  même  stettmeister  de  la  ville. 
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mouvement  populaire,  l'œuvre  projetée  serait  exécutée  dès  le  jour 
suivant. 

En  effet,  le  lendemain  dimanche,  on  fit  savoir  à  tous  les  habi- 
tants, dès  cinq  heures  du  matin,  qu'ils  eussent  à  se  réunir  à  leurs 
tribus  respectives.  Les  cinq  membres  du  magistrat  ordinaire,  les 
Treize,  les  chefs  des  tribus,  le  premier  chef  Michel  Buob,  Jean 
Goll  devenu  Schultheiss,  les  sieurs  Grégoire  Berger,  Link  et  les 
autres  principaux  meneurs  du  mouvement  se  rendirent  en  grand 
cortège  aux  lieux  où  les  bourgeois  étaient  rassemblés';  Beatus  Hen- 
selin,  écrivain  public,  fut  chargé  de  prendre  la  parole,  et  leur  tint 
le  discours  suivant  :  «L'honorable  bourgeoisie  sait  fort  bien  que 
«  depuis  plusieurs  années  les  prêtres  nous  ont  donné  des  prédica- 
«  teurs  de  différentes  sortes,  dont  les  uns  parlaient  blanc,  les  autres 
«noir,  à  la   grande   confusion  des  consciences.  Le  magistrat  a 
«  appris  en  outre,  qu'à  l'époque  des  Pâques  dernières  plus  de  trois 
«cents  personnes  d'ici  se  sont  approchées  de  la  table  divine  dans 
«des  domaines  étrangers,  et  que  beaucoup  de  gens  se  sont  scanda- 
«  lises  à  cette  occasion  et  se  sont  moqués  du  sénat,  qui  jusqu'à 
«présent  n'a  _pas  su  mettre  en  place  de  prédicateur  capable  et 
«  agréable.    Considérant    ces   choses  ,   voidant  prévenir   les   dés- 
«  ordres,  agir  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  fréquentent  maintenant 
«les  prêches  du  dehors  et  imiter  ce  qui  s'est  fait  ailleurs,  le  ma- 
«gistrat  a  résolu  de  confier  l'église  de   l'Hôpital   à   un   homme 
«pieux,  instruit  et  dévoué  à  la  confession  d'Augsbourg.  Ceux  qui 
«voudront  aller  l'entendre  en  seront  les  maîtres.  11  n'est  pas  dans 
«  l'intention  de  l'autorité  de  forcer  à  fréquenter  le  prêche  les  indi- 
«vidus  qui  n'en  éprouvent  pas  le  désir;  chacun  sera  maître  d'em- 
«  brasser  la  foi  qui  lui  convient ,  et  il  sera  défendu  aux  bourgeois 
«de  s'attaquer  ou  de  s'insulter  à  propos  des  différences  de  religion, 
«le  sénat  étant  irrévocablement  décidé  à  veiller  au  maintien  de 
«l'union.» 
Le  contemporain  protestant  qui  nous  a  conservé  ces  détails  ^,  s'em- 


'  Wahre  Relation,  clc. ,  p.  139. 
*  VVurstciscn. 


'  302 

presse  d'ajouter  :  «La  population  évangélique  ne  s'était  pas  attendue 
«à  ce  message;  loin  de  là  elle  avait  craint  qu'on  ne  renouvelât  l'iu- 
«  terdit  prononcé  précédemment  contre  ses  pieuses  promenades  à 
c'Horboiirg;  elle  éprouva  une  si  joyeuse  surprise  que  beaucoup  de 
«  gens  se  mirent  à  pleurer.  La  foule  éleclrisée  se  précipita  aussitôt 
«à  l'église  de  l'Hôpital,  et  dirigée  par  quelques  individus  instruits 
«  dans  l'art  de  la  musique  ,  elle  entonna  avec  enthousiasme  le  can- 
«  tique  allemand  :  Es  ist  das  Heil  uns  hommen  lier,  voll  Gnad  und 
^dauter  Gûte  (le  salut  nous  est  arrivé  plein  de  grâce  et  de  pure 
«bonté).  C'était  la  première  fois  qu'on  entendait  à  Colmar  un 
t;  chant  d'église  en  langue  vulgaire;  il  produisit  sur  tous  les  esprits 
«un  effet  inexprimable.  » 

Les  magistrats  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  se  pourvoir  d'un  ser- 
viteur de  la  parole  avaient  fait  venir  le  ministre  Jean  Cellarius  de 
Jebsheim,  village  voisin.  Cellarius  prêcha  pendant  (juelque  temps 
à  Colmar,  et  bien  que  très-évangéliquc,  il  ne  fut  pas  goûté;  Prosper 
Culmann  le  remplaça  provisoirement,  et  enlin  Chrétien  Serinus, 
qui  avait  déjà  exercé  l'apostolat  dans  le  margraviat  de  Bade  et  que 
recommandait  Sulzer,  Tantistès  de  Bâle ,  fut  nommé  curé  évan- 
gélique définitif.  On  lui  adjoignit,  en  qualité  de  vicaire,  Gaspard 
Eber,  disciple  du  surintendant  de  Strasbourg,  Marbach. 

Toutefois  une  partie  considérable  de  la  bourgeoisie  de  Colmar 
se  prononça  énergiquement  contre  la  nouveauté  ;  la  tribu  dite 
du  dévidoir  (zuni  IlaspelJ,  entre  autres,  déclara  hautement  qu'elle 
n'aurait  jamais  rien  de  comnum  avec  les  hérétiques ,  et  qu'aucun 
de  ses  membres  n'habiterait  de  maisons  dans  lesquelles  il  y  aurait 
des  luthériens.  Les  magistrats  firent  emprisonner  quelques-uns  des 
meneurs  les  plus  exaltés  de  cette  tribu,  en  condamnèrent  d'autres 
à  des  amendes  plus  ou  moins  fortes  ;  les  dispositions  n'en  restèrent 
pas  moins  les  mêmes. 

Les  autorités  comprirent  d'après  cela  que,  si  elles  essayaient 
de  violer  leur  promesse  et  de  supprimer  absolument  l'ancien  culte, 
il  y  aurait  soulèvement  et  bataille  dans  les  rues.  Elles  se  résignèrent 
donc,  bien  qu'à  contre-cœur,  à  permettre  aux  catholiques  l'exer- 
cice de  leur  religion.  Mais  elles  se  dédommagèrent  de  ce  sacrifice  en 
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leur  suscitant  en  toute  occasion  des  chicanes  et  des  querelles.  Ainsi 
les  magistrats  sommèrent  le  chapitre  de  fournir  des  appointements 
au  ministre,  ils  interdirent  aux  chanoines  l'usage  de  la  grosse  cloche 
de  leur  église,  ils  défendirent  les  cérémonies-publiques  et  les  proces- 
sions, ils  aholirent  les  fêtes,  sauf  les  cinq  principales,  et  ils  décla- 
rèrent au  clergé  qu'il  perdrait  son  droit  à  la  protection  de  la  cité, 
s'il  se  permettait  de  publier  une  bulle  papale  sans  l'autorisation 
préalable  du  sénat.'  Les  chanoines  réclamèrent  l'intervention  de 
l'évêque  de  Dàle,  et  firent  parvenir  leurs  plaintes  à  l'archiduc  Fer- 
dinand et  à  l'empereur  Rodolphe  II.  Deux  fois  des  commissions 
furent  chargées  de  rétablir  les  choses  sur  l'ancien  pied  à  Cohnar; 
elles  n'y  réussirent  pas.  Le  sénat  et  les  échevins  invoquèrent  les 
dispositions  de  la  paix  de  religion,  qui  ne  leur  étaient  nullement 
applicables,  et  ne  modifièrent  en  aucune  façon  ce  qu'ils  avaient 
établi. 

Les  chanoines,  convaincus  enfin  de  l'inutilité  de  leurs  démar- 
ches, cédèrent  pour  éviter  de  nouvelles  vexations.  Ils  traitèrent 
avec  la  ville,  le  1"  août  1580,  et  durent  s'engager  à  contribuer  au 
paiement  du  curé  évangélique,  «  et  à  ne  jamais  nommer  de  prédi- 
«cateur  à  leur  propre  église  qu'avec  l'agrément  du  magistrat.  »  — 
Cette  dernière  clause  avait  été  inspirée  par  les  serviteurs  de  la 
parole;  un  orateur  catholique  distingué  et  capable  eût  pu  leur 
causer  de  graves  embarras  et  de  grandes  perplexités  ;  on  en  rendit 
la  nomination  impossible ,  sous  prétexte  qu'il  fallait  éviter  ce  qui 
l)ouvait  provoquer  de  l'irritation  et  causer  du  désordre. 

Nous  avons  eu  occasion  de  parler^  de  ce  qui  s'était  passé  à 
Munster,  dans  la  vallée  de  Saint-Grégoire.  Bourcard  Nagel ,  abbé  du 
couvent  de  Bénédictins  qui  existait  en  ce  lieu ,  avait  apostasie  pour 
se  faire  recevoir  bourgeois  de  Mulhouse  et  prendre  femme.  Thomas 
Weil,  curé  de  la  ville,  s'était  empressé  de  suivre  son  exemple, 
d'abolir  la  messe  et  d'adopter  le  nouvel  Evangile  de  concert  avec 
les  autorités  civiles.  Ceci  s'était  passé  en  1513.  A  partir  de  ce  temps 


'  Chron.  Msc.  de  Colmar,  citée  par  Rœhrich ,  t.  III,  p.  202. 
-  Première  partie,  ch.  XX. 
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les  habitants  de  Munster  furent  en  conflit  continuel  avec  leur  sei- 
gneur,  l'abbé  du  monastère.    Jusqu'alors  les  magistrats  locaux 
avaient  toujours  tenu  leurs  assemblées  à  l'abbaye;  en  1550  ils  firent 
bâtir  une  maison  commune ,  «  afin  de  se  soustraire  à  l'influence 
des  sectateurs  de  l'antéclirist.  »  Ce  premier  pas  fait,  ils  empiétèrent 
d'année  en  année  sur  les  droits  du  couvent;  enfin,  au  mois  de 
février  15G3,  ils  s'emparèrent  de  la  chapelle  de  Mùhlbach  et  de  la 
grande  église  de  la  ville,  que  desservaient  les  religieux,  et  ils  y 
établirent,  en  qualité  de  ministre,  le  strasbourgeois  Paul  Leckdeig. 
Les  Bénédictins  portèrent  plainte  à  l'empereur  Ferdinand ,  lequel 
ordonna  l'abolition  du  culte  protestant;  ses  ordres  ne  furent  pas 
plus  respectés  à  Munster  qu'à  Colmar.  L'abbé  Henri  d'Istœtt  réussit, 
en  1GG9,  à  reprendre  la  grande  église;  mais  tandis  qu'il  y  célébrait 
le  saint  sacrifice,  les  habitants  de  Munster  convoquèrent  au  son 
du  tocsin  la  population  de  la  vallée.  Elle  accourut  en  armes  et  se 
précipita  dans  la  nef  ayant  Leckdeig  à  sa  tête.  Celui-ci  monta  en 
chaire,  et  prêcha  sans  tenir  compte  de  la  défense  de  l'abbé.  Cepen- 
dant ce  dernier  resta  pendant  quinze  jours  encore  en  possession  de 
son  église  ;  mais  au  bout  de  ce  terme  les  magistr^s  de  Munster, 
se  conformant  aux  conseils  que  leur  fit  donner  le  sénat  de  Stras- 
bourg, reprirent  l'édifice  et  y  rétablirent  leur  service.  Henri  d'Istœtt 
voulut  y  faire  prêcher  encore  un  de  ses  prêtres  ;  la  populace  exas- 
pérée menaça  de  mettre  le  religieux  en  pièces,  et  l'eût  assommé  en 
effet  ',  si  par  une  prompte  fuite  il  ne  se  fut  soustrait  à  la  fureur  de 
ces  sectateurs  de  l'Évangile.  Le  couvent  et  la  cité  continuèrent  à 
être  en  état  de  guerre  permanente  jusqu'en  l'année  1575;  alors 
les  deux  partis  traitèrent  sous  la  médiation  du  baron  Lazare  de 
Schwendi ,  bailli  de  Kaysersberg.  L'abbé  conserva  son  droit  de 
])atronage ,  mais  dut  reconnaître  à  Munster  la  faculté  d'exercer  sa 
nouvelle  religion. 

Quant  à  Mulhouse,  depuis  que  nous  l'avons  quittée,  Y  Evangile 
avait  continué  à  y  prospérer.  Nous  savons  que  cette  ville ,  craignant 
d'être  inquiétée  par  la  régence  autrichienne,  s'était  mise  sous  la 

'  Rœhricli,  t.  III,  p.  193. 
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protection  de  la  Suisse  ;  elle  aspirait  à  être  reçue  membre  de  la 
ligue  helvétique ,  mais  les  cantons  catholiques  s'y  refusèrent  et 
rompirent  toute  alliance  avec  elle  à  l'occasion  que  nous  allons 
raconter. 

Mathias  et  Jacques  Finninger,  riches  bourgeois  de  Muliiouse, 
étaient  en  contestation,  en  l'année  1585,  avec  un  autre  bourgeois, 
au  sujet  d'un  petit  bois  situé  dans  le  ban  de  Dornach ,  bourg  qui 
faisait  partie  des  domaines  autrichiens.  Condamnés  par  les  autorités 
mulliousiennes,  les  Finninger  réclamèrent  auprès  de  la  régence 
d'Ensisheim.  Les  autorités,  irritées  de  ce  refus  de  reconnaître  leur 
tribunal,  déclarèrent  que  les  deux  bourgeois  avaient  violé  les  pri- 
vilèges de  la  ville.  Les  Finninger  prirent  la  fuite  et  s'adressèrent 
aux  Suisses,  lesquels  confirmèrent  le  jugeiuent  rendu  i>ar  le  ma- 
gistrat. De  retour  à  Mulhouse,  Mathias  et  Jacques  cherchèrent  à 
se  faire  un  parti  dans  la  bourgeoisie  ;  ils  y  réussirent  :  parmi  leurs 
adhérents  se  trouvaient  deux  des  ministres  de  l'Evangile  et  le  mé- 
decin Schreckenfuchs.  Bientôt  ai)rès  ils  s'éloignèrent  de  nouveau , 
se  rendirent  en  Suisse  et  portèrent  une  fois  encore  leurs  plaintes 
aux  représentants  des  treize  cantons  réunis  à  Bade.  Les  cantons 
catholiques  résolurent  de  profiter  de  l'occasion  pour  tâcher  d'en- 
gager Mulhouse  à  abjurer  l'erreur.  Ils  y  envoyèrent  des  députés 
chargés  de  pacifier  les  querelles,  mais  qui  furent  mal  reçus  et 
insultés.  Les  cantons  demeurés  fidèles  à  l'Eglise  ressentirent  vive- 
ment cette  injure;  ils  brisèrent  le  sceau  de  leur  lettre  d'alliance 
avec  les  Mulhousiens  et  la  leur  renvoyèrent.' 

Les  Finninger,  emprisonnés,  puis  relâchés  à  la  demande  des 
cantons  protestants,  furent  privés  du  droit  de  domicile  dans 
la  ville,  mais  ils  pouvaient  y  entrer  et  en  sortir  librement.  Ils 
augmentèrent  considérablement  le  nombre  de  leurs  adhérents, 
et  fomentèrent  une  rébellion  qui  éclata  le  24  novembre  1586. 
Ils  chassèrent  leurs  adversaires,  dénoncèrent  l'obéissance  aux  ma- 
gistrats, et  les  remplacèrent  par  des  hommes  qui  leur  étaient 
dévoués.  Les  cantons  protestants  (Zurich,  Berne,  Bâle  et  Scliaff- 

'  Laguille,  t.  II,  1.  VI,  p.  62. 
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bouse)  intervinrent  à  leur  tour  pour  calmer  la  querelle.  N'ayant 
pas  pu  y  réussir,  ils  firent  marcher  dix-neuf  cents  hommes  contre 
Muliiouse  ,  en  enfoncèrent  les  portes  et  y  pénétrèrent  dans  la 
nuit  du  14  au  15  juin.  L'on  se  battit  dans  les  rues,  la  mêlée 
fut  sanglante,  de  part  et  d'autre  il  y  eut  beaucoup  de  tués  et 
de  blessés.  La  victoire  resta  aux  Suisses;  ils  firent  deux  cent 
cinquante  prisonniers  \  et  punirent  plusieurs  bourgeois  par  l'exil 
et  la  confiscation  de  leurs  biens.  L'ancien  ordre  des  choses  fut 
rétabli. 

Mais  les  vaincus  aspiraient  à  se  venger.  Trois  ans  plus  tard  ils 
résolurent  de  faire  une  nouvelle  tentative  ;  n'ayant  pas  cette  fois  la 
majorité  pour  eux,  ils  prirent  à  leur  solde  quarante  lansquenets. 
Durant  la  nuit  du  13  juin  1590  ils  entrèrent  à  Mulhouse  par 
une  des  portes  au  moyen  de  fausses  clefs,  s'emparèrent  de  la  com- 
mune, de  l'arsenal  et  des  magistrats,  et  épouvantèrent  à  tel  point  la 
bourgeoisie  par  leurs  cris  et  par  le  bruit  de  leurs  mousquets  que 
personne  ne  songea  à  leur  résister.  Déjà  ils  se  croyaient  maîtres  de 
la  place,  lorsque  la  présence  d'esprit  d'une  femme  changea  la  face 
des  choses.  Cette  femme,  Anna  Schœn,  reprocha  dès  l'aube  du 
jour  leur  lâcheté  aux  bourgeois  rassemblés  dans  les  rues,  et  leur 
parla  avec  une  énergie  telle,  que,  honteux  de  leur  couardise,  ils 
coururent  aux  armes,  délivrèrent  les  magistrats,  chassèrent  les 
lansquenets  et  mirent  les  insurgés  en  pleine  déroute.  Cette  fois 
justice  sévère  fut  faite  :  on  écartela  les  cinq  principaux  conjurés, 
on  en  décapita  sept  autres,  ainsi  que  vingt-six  des  lansquenets; 
beaucoup  de  bourgeois  furent  condamnés  à  la  prison  ou  à  la  con- 
fiscation de  leurs  biens. 

Cependant  les  cantons  catholiques  persistèrent  à  refuser  d'admet- 
tre Mulhouse  dans  leur  confédération,  etl'Emperenr  voulut  profiter 
de  la  circonstance  pour  essayer  de  faire  rentrer  cette  petite  républi- 
que sous  sa  puissance.  Il  lui  demanda,  cnil597,  son  contingent  pour 
la  guerre  contre  les  Turcs  et  fit  agir  auprès  des  députés  suisses, 


'  Jacques  Finninger  qui  s'était  enfui,  fut  pris  dans  le  canton  de  Berne 
et  décapite. 
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réunis  à  Bade,  pour  les  engager  à  lui  abandonner  une  cité  qui 
devait  lui  être  soumise,  en  sa  qualité  de  ville  de  l'Empire  incorporée 
depuis  longtemps  à  la  préfecture  de  Ilaguenau.  Les  cantons  catho- 
liques renouvelèrent  à  cette  occasion  leurs  précédentes  déclarations. 
Les  cantons  protestants  les  supplièrent  en  vain,  à  plusieurs  reprises, 
de  changer  de  résolution  ;  rien  ne  put  ébranler  la  détermination 
des  catholiques.* 

Cette  fermeté  du  plus  grand  nombre  des  Suisses  fit  croire  aux 
archiducs  qu'ils  viendraient  facilement  à  bout  de  l'opposition  de 
Mulhouse.  Mais  leurs  tentatives  n'eurent  aucun  succès;  soutenue 
par  les  seuls  cantons  protestants,  cette  ville  demeura  détachée  de 
l'Empire  et  de  la  préfecture  de  Ilaguenau ,  et  resta  un  des  princi- 
paux sièges  de  l'hérésie  dans  notre  province.^ 

INous  avons  maitenant  passé  en  revue  les  lieux  où  le  protes- 
tantisme avait  pris  racine  en  Alsace,  et  ceux  où  il  avait  tenté  de 
s'établir. 

Diverses  portions  de  la  province  restèrent  tout  à  fait  à  l'abri  de 

'  Laguille,  t.  II,  1.  VI,  p.  62. 

-  Pour  compléter  ce  qui  est  relatif  à  Mulhouse,  nous  croyons  devoir 
ajouter  ici  quelques  détails,  bien  qu'ils  ne  rentrent  plus  dans  le  cadre 
de  liiistoire  que  nous  écrivons.  Les  archiducs  fiicnl  citer  les  magis- 
trats de  la  ville  devant  la  régence  d'Ensisheim  ,  le  2o  mars  1607,  au 
sujet  des  biens  confisqués  sur  les  bourgeois  exilés.  Les  cantons  protes- 
tants menacèrent  la  Régence  d'user  de  représailles  et  prièrent  le  roi 
de  France  d'écrire  à  l'archiduc  Maximilien  en  faveur  des  Mulhousiens. 
Les  menaces  et  les  lettres  n'arrêtèrent  pas  les  poursuites  de  la  Régence, 
mais  lorsqu'il  s'agit  d'en  venir  à  l'exécution  de  la  sentence,  l'archiduc 
Maximilien  n'osa  l'entreprendre  sans  avoir  prié  les  cantons  assemblés 
à  Rade  de  ne  pas  s'y  opposer  (1609).  —  Les  protestants,  loin  de  céder, 
firent  annoncer  à  la  Régence,  qu'ils  soutiendraient  Mulhouse,  et  l'af- 
faire en  resta  là. 

L'année  suivante,  l'archiduc  Léopold,  évèque  de  Strasbourg,  réunit 
nn  corps  de  troupes  en  Alsace.  Les  cantons  prolestanls  en  i)rirenl  om- 
brage et  jetèrent  dans  Mulhouse  une  forte  garnison,  sous  le  comman- 
dement d'Antoine  d'Eilach.  Ils  supplièrent  encore  les  membres  catho- 
liques de  la  ligue  de  rendre  leur  amilié  à  Mulhouse,  et  de  considérer 
que  cette  place  étant  la  clef  de  la  Suisse  ,  sa  perle  serait  pour  eux  un 
dommage  irréparable.  Les  catholi(iues  ne  furent  pas  louches  de  ces 
raisons,  de  sorte  que  l'Empereur  crut  pouvoir  ordonner  encore  aux 
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l'invasion  de  l'hérésie,  savoir  :  les  domaines  de  l'évêque  de  Stras- 
bourg,—  les  sept  baillages  dépendants  de  celui  de  Spire',  —  les 
possessions  de  l'évêché  de  Bàle  ,  en  Haute-Alsace ,  —  les  seigneuries 
de  quelques  familles  nobles  demeurées  fidèles  à  l'Église,  telles  que 
les  Wangen,  les  Sclnvendi,  etc.,^  —  et  enfin  la  portion  de  la  Haute- 
Alsace  et  du  Sundgau  directement  dépendante  de  la  maison  d'Au- 
triche. Notre  historien  protestant  dit  à  cette  occasion  :  «  Qu'on  eut 
«  soin  d'écraser  complètement  la  vie  intellectuelle  dans  ces  contrées, 
«  que  la  plus  crasse  superstition  (der  dumpfate  Aberglauhen)  y  do- 
«  mina  exclusivement,  et  que  l'on  y  poussait  la  sottise  jusqu'à  faire 
«des  prières  publiques  pour  rester  préserve  de  l'hérésie  et  des  arti- 
"fices  du  démon.  «' 

Les  différentes  communautés  évangéliques  d'Alsace  avaient,  ainsi 
que  nous  le  disions ,  leurs  rituels  et  leurs  liturgies  (Kirchenord- 
nungen)  particulières  et  professaient  des  doctrines  variées  à  l'infini. 
—  «Mais,  —  c'est  toujours  le  ministre  Rœhrich  qui  l'affirme*,  — 
«e//es  ne  s' en  considéraient  pas  moins  comme  sœurs,  parce  qu'elles 

magislrals  miilliouslens  (1613)  de  comparaître  à  Rouffacb  devant  son 
commissaire  l'arcliiduc  Léopold,  pour  se  justifier  sur  le  fait  des  bour- 
geois exilés.  Mulhouse,  toujours  appuyée  par  les  cantons  protestants, 
refusa  d'obéir,  et  l'archiduc  n'osa  pas  presser  l'exécution  des  ordres 
qu'il  avait  donnés. 

Bientôt  après,  l'Empereur  fut  absorbé  par  les  troubles  de  Bohème  ; 
les  Mulhousiens  et  les  Suisses  protestants  qui  les  soutenaient,  se 
soucièrent  moins  que  jamais  des  ordres  de  la  maison  d'Autriche.  Les 
cantons  catholiques  persistèrent  de  leur  côté  dans  leur  première  ré- 
solution ,  et  encore  en  1621 ,  malgré  de  nouvelles  et  très-pressantes 
sollicitations,  ils  refusèrent  d'admettre  Mulhouse  aux  diètes,  et  de  la 
compter  pour  un  canton. 

*  A  partir  de  l'année  1343,  les  possessions  du  chapitre  de  Spire  y 
y  furent  réunies. 

-  Les  Schwendi,  originaires  de  Suisse,  s'étaient  établis  en  Souabe. 
Lazare  de  Schwendi,  qui  avait  rendu  de  grands  services  dans  la 
guerre  contre  les  Turcs,  et  que  l'empereur  Maximilien  II  estimait 
beaucoup,  fut  investi  en  1363  de  la  seigneurie  de  liohenlandspurg, 
près  de  Colmar. 

'  Rœhrich,  t.  III,  p.  230. 

"  T.  III,  p.  216. 
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«  avaient  toutes  le  même  respect  pour  les  vérités  fondamentales  de 
«rÉvaiigile'  et  la  même  aversion  pour  TÉglise  de  Rome.  » 

«Pendant  longtemps  l'esprit  pacifique  (sic)  des  premiers  réfor- 
«mateurs  strasbourgeois ,  ennemis  des  vaines  spéculations,  domina 
«en  Alsace.  Cet  esprit  avait  été  propagé  dans  la  contrée  par 
«leurs  disciples,  qui  furent  les  premiers  prédicants  des  villes  et 
«des  campagnes  de  la  province.»^  Les  choses  changèrent  d'aspect 
après  que  les  théologiens  wïirtembergeois  et  le  consistoire  de  Stras- 
bourg, dirigé  par  Marbach  et  Pappus,  se  furent  déclarés  pour  le 
pur  luthéranisme  et  pour  la  formule  de  concorde  de  Bergen.  Ils  com- 
mencèrent à  lancer  leurs  foudres  et  leurs  anathèmes  contre  ceux 
qui  ne  partageaient  pas  leur  manière  de  voir,  et  ils  voulurent  forcer 
tous  les  protestants  du  pays  à  embrasser  leurs  opinions  et  à  adop- 
ter leur  rituel.  Leur  zèle  orthodoxe  trouvait  un  appui  dans  l'article 
de  la  paix  de  religion,  d'après  lequel  les  bienfaits  de  cette  paix 
.s'étendaient  aux  seuls  sectateurs  de  la  confession  d'Augsbourg,  à 
l'exclusion  des  sacramenlaires  et  des  réformés. 

Les  surintendants  de  l'Église  de  Strasbourg  eurent  beau  jeu 
dans  les  domaines  de  la  ville  ;  ils  y  réussirent  au  gré  de  leurs 
désirs.  Bientôt  la  confession  princière  d'Augsbourg  y  supplanta 
complètement  la  télrapolitaine  et  le  système  mixte  de  Butzer.  Le 
consistoire  ne  plaça  plus  à  la  campagne,  en  qualité  de  prédicants, 
que  des  gens  qui  signaient  la  formule  rédigée  en  1565  sous  l'inspi- 
ration de  Marbach. 

Marbach  et  Pappus  visitaient  fréquemment  les  églises  du  de- 
hors,  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire.  Ils  exerçaient  une  sur- 
veilTance  sévère  sur  h's  ministres.  Ceux-ci  devaient  comparaître, 
au  moins  une  fois  par  an,  en  présence  du  consistoire,  et  y  rendre 
compte  de  leur  enseignement.  Les  surintendants  eurent  soin  aussi 
d'établir  dans  les  lieux  soumis  à  la  juridiction  de  Strasbourg  des 

'  Faisons  observer  en  passant  que  les  différentes  sectes,  filles  de  la 
Réforme,  n'ont  jamais  pu  s'entendre  sur  ce  qui  est  ou  n'est  pas  vérité 
fondamentale.  Or,  comment  un  point  sur  leciuel  on  ne  s'entend  pas, 
peut-il  servir  de  lien  commun  ? 

^  Ibid. 
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cérémonies  uniformes  pour  la  célébration  du  baptême  et  de  la 
cène  *  ;  «  car  beaucoup  de  communes  rurales  partageaient  encore 
«l'opinion  de  Butzer,  et  ne  considéraient  plus  le  baptême  comme 
v- indispensable  pour  le  salut^,»  et,  en  outre,  elles  observaient  le 
rite  suisse  à  la  communion. 

La  doctrine  du  réformateur  zuricbois,  on  s'en  souvient,  avait  été 
originairement  adoptée  dans  les  possessions  wiirtembergeoises  de  la 
Haute -Alsace,  sous  le  patronage  du  comte  George.   Ce  seigneur, 
après  avoir  pris  part  à  la  ligue  de  Smalkalde  et  s'être  réconcilié 
avec  l'Empereur  à  la  fin  de  l'année  1551,  était  retourné  à  sa  rési- 
dcHce  de  Reichenweyer  et  y  avait  aboli  l'Intérim.  Il  protégea  le 
parti  soi-disant  réformé  jusqu'à  l'époque  de  sa  mort,  arrivée  le  19 
juillet  1558,  et  laissa  un  fils  unique,  Frédéric,  à  peine  âgé  d'un  an. 
La  tutelle  de  cet  enfant  fut  confiée  aux  ducs  Christophe  de  Wur- 
temberg et  Wolfgang  de  Deux-Ponts,  et  au  comte  Philippe  de 
Hanau.  Les  tuteurs,  en  particulier  le  duc  Christophe,  très-ardent 
luthérien,  furent  excessivement  scandalisés  en  acquérant  la  con- 
viction que  les  églises  des  domaines  de  ReichenAveyer  et  de  Monl- 
béliard  n'avaient  ni  la  même  foi,  ni  la  même  liturgie  que  celles  du 
duché  de  Wurtemberg.  Ils  firent  faire,  le  15  mai  1559,  une  visite 
de  ces  églises,  visite  à  la  suite  de  laquelle  ils  décidèrent  qu'on  don- 
nerait un  rituel  particulier  aux  deux  seigneuries.  Le  sieur  Erhard 
Schnepf,  admirateur  passionÊé  du  docteur  Martin  Luther,  fut  chargé 
de  la  rédaction  de  ce  rituel;  il  le  calqua  entièrement  sur  celui  usité 
dans  le  Wurtemberg.  L'œuvre  nouvelle  fut  achevée  en  1560,  publiée 
en  latin^,  et  précédée  d'une  préface  par  laquelle  les  trois  tuteurs 
du  jeune  Frédéric  en  recommandaient  l'usage. 

Beaucoup  de  serviteurs  de  la  parole  de  Montbéliard  et  de  Uei- 


'  Der  Sladl  Slrasburg  Ordnung  fur  die  Pfarrer  auf  dem  Land.  Dc- 
crel.  24.  Apr.  1588.  Msc. 

'  Rœhrich,  t.  III,  p.  218. 

^  Il  est  digne  de  remarque,  qu'après  avoir  jeté  de  hauts  cris  à  pro- 
pos de  l'usage  de  celte  langue,  les  novateurs  l'employaient  toutes  les 
fois  qu'ils  voulaient  établir  quelque  chose  de  durable.  —  Le  rituel  fut 
publié  aussi  en  français  à  Bàle,  en  1308. 
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clienweyer  se  montrèrent  peu  Uisposés  à  se  soumettre.  «Ce  qui  les 
«choquait  surtout  dans  l'œuvre  de  Schnepf*,  c'est  qu'il  y  était 
«ordonné  aux  sages-fenmies  d'administrer  le  baptême  en  cas  de 
«nécessité;  or,  Calvin  avait  qualifié  cette  coutume  de  supevsti- 
«  tieuse;  de  plus  le  rituel  conservait  plusieurs  des  fêtes  de  la  Vierge  ; 
«on  trouvait  cela  papiste  et  absurde  (thœricht);  enfin  l'usage  de  la 
«  chape  qu'on  voulait  rétablir  scandalisait  au  plus  haut  degré  les 
«ministres  Erb  et  Nicolas  Kœnig,  les  plus  marquants  de  la  sci- 
«  gneurie  de  Reichenweyer.  » 

Ils  protestèrent,  firent  de  pressantes  représentations  aux  trois 
princes,  et  demandèrent  instamment,  mais  en  vain,  qu'on  leur 
permît  de  continuer  à  célébrer  le  service  divin  usité  au  temps  du 
comte  George.  On  inaugura,  le  7  mars  1500,  le  culte  conforme 
au  rituel.-  Erb  et  Kœnig  se  retirèrent  à  Ribeauvillé  auprès  du  sieur 
Egenolf  de  Ilappolstein.  Plusieurs  prédicants  furent  destitués;  on 
en  condamna  même  quelques-uns  à  la  prison  ou  à  l'exil,  parce 
qu'ils  s'étaient  permis  de  parler  en  termes  fort  peu  mesurés  des 
princes  tuteurs.  Toutefois  comme  on  manquait  de  serviteurs  fran- 
çais de  la  parole,  on  se  vit  dans  la  nécessité  de  laisser  en  possession 
de  leurs  places  la  plupart  de  ceux  de  la  comté  de  Montl)éliard ,  bien 
qu'ils  ne  fussent  rien  moins  que  partisans  de  la  nouvelle  ortiio- 
doxie. 

Erb  avait  été  surintendant  à  Reichenweyer,  il  fut  remplacé  par 
le  "wiirtembergeois  Nicolas  Cancerinus ,  aussi  enthousiaste  pour  la 
doctrine  de  Luther  que  le  duc  Christophe  lui-même,  et  ennemi 
déclaré  de  tout  ce  qui  était  suisse,  réformé  et  sacramentaire.  Can- 
cerinus s'entoura  d'hommes  qui  partageaient  ses  opinions.  Pappus, 
alors  encore  fort  jeune,  devint  son  diacre  et  se  forma  à  son  école. 
Conrad  Lautcnl)ach ,  disciple  de  Marbach  ,  remplaça  le  vieux 
Kœnig  à  llunaweyer.  Enfin  voulant  être  sûr  de  son  troupeau,  le 
surintendant,  d'accord  avec  les  princes  tuteurs,  obligea  les  servi- 


'  Rœhiich,  t.  m,  p.  219. 

-  Os.  Schad.  ConL  I.  Sleidani,  l.  III,  p.  121.  IV,  p.  161.  V.  p.  192. 
—  Epp.  Msc.  Jiailh.  Weslhemei  ad  C.  Hubert.  loGO  et  lo61. 
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leurs  (le  la  parole  et  maîtres  d'école  de  la  seigneurie  de  Reichen- 
weyer  à  signer  un  écrit  par  lequel  ils  s'engageaient  à  observer  à 
perpétuité  les  confessions  princière  d'Augsbourg  et  wiirteniber- 
geoise  et  le  nouveau  rituel.'  Une  mesure  semblable  fut  prise  aussi 
pour  la  comté  de  Montbéliard ,  mais  elle  fut  éludée  par  Pierre 
Toussaint,  curé  protestant  de  la  ville. 

Le  ministre  Rœhrich  s'exprime  à  ce  sujet  dans  les  termes  sui- 
vants ^  :  «Le  prudent  Toussaint,  bien  que  dévoué  au  fond  du  cœur 
«  à  la  doctrine  suisse,  avait  le  talent  de  présenter  cette  doctrine  en 
«la  celant  sous  les  expressions  de  la  confession  princière  d'Augs- 
«boiH'g.  Aussi  passait-il  aux  yeux  de  l'autorité  pour  un  luthérien  ; 
«d'ailleurs  la  langue  française,  dont  il  faisait  usage  dans  ses  ser- 
«mons,  le  mettait  à  l'abri  de  trop  minutieuses  recherches.  Il  jouis- 
«  sait  de  l'estime  générale  et  bien  méritée ,  et  il  conserva  sa  place 
«jusqu'à  l'époque  de  sa  mort,  arrivée  en  1583.  Mais  lorsque  son 
«fils  Daniel  Toussaint,  minisire  à  Orléans,  vint  le  voir  et  prêcha 
«plusieurs  fois  à  sa  place,  en  cherchant  aussi  à  accommoder  ses 
«vues  calvinistes  avec  les  expressions  de  la  confession  d'Augsbourg, 

«  Cancerinus  commença  à  jeter  les  hauts  cris Il  fit  si  bien  que 

«  le  séjour  de  la  ville  fut  interdit  à  Daniel  Toussaint.  Toutefois  les 
«  mesures  de  rigueur  ne  menèrent  pas  au  but,  les  expressions  dont 
«se  servit  Cancerinus  lui-même  écrivant  au  docteur  Marbach  à 
«  Strasbourg,  après  la  visite  des  églises  de  Montbéliard  ,  le  dénion- 
«trent  suffisamment.  La  plupart  des  prédicants  de  la  comté,  dit-il, 
«  ont  déclaré  que  leur  enseignement  était  conforme  à  la  confession 
«  d'Augsbourg  ;  mais  lorsqu'on  leur  a  demandé  s'ils  l'avaient  lue , 
«ils  ont  répondu  que  jamais  ils  ne  l'avaient  vue.  Dispersés  dans  les 

'  Cet  écrit  fut  signé  le  27  novembre  lo64.  —  Le  comte  Frédéric, 
élevé  par  ses  tuteurs ,  adopta  leurs  principes.  En  1380  il  assigna  comme 
futur  douaire  à  sa  femme,  née  princesse  d'Anhalt,  le  château  de 
Bilstein  et  la  seigneurie  de  Reiclienweyer,  ce  fut  à  la  condition  ex- 
presse que  jamais  elle  ne  ferait  le  moindre  changement  au  rituel  et  à 
renseignenieut  (jui  y  avaient  été  adoptés. 

-  T.  III,  p.  221.  —  IVous  rapportons  ses  expressions;  elles  font  con- 
naître la  façon  dont  les  minisires  de  l'Évangile  envisagent  les  articles 
de  foi. 
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«campagnes,  ajoute  M.  Rœhrich,  et  isolés  par  la  différence  de 
«langage,  les  ministres  du  pays  de  Montbéliard  étaient  à  l'abri  de 
«  ces  brusques  changements  d'opinion  opérés  par  l'esprit  de  parti , 
«et  pendant  longtemps  encore  ils  restèrent  fidèles  à  la  doctrine 
«calviniste  qui  leur  venait  de  France  et  de  Genève.» 

Les  villes  et  les  seigneurs  protestants  d'Alsace,  cédant  à  l'in- 
fluence des  théologiens  de  Strasbourg  et  de  Tubingue,  de  l'électeur 
palatin  Louis  et  du  duc  de  Wiirtemberg,  adoptèrent  presque  tous 
la  fameuse  formule  de  concorde  de  Bergen.  Cette  formule,  on  ne 
l'a  point  oublié,  établissait  une  séparation  parfaitement  nette  et 
tranchée  entre  les  purs  luthériens  et  les  autres  sectes ,  filles  de  la 
Réforme,  contre  lesquelles  elle  prononçait  anathème. 

Le  comte  Philippe  de  Hanau,  le  baron  Philippe  AVolfgang  de 
Fleckenstein ,  Frédéric,  comte  de  Wurtemberg,  seigneur  de  Rei- 
chenweyer  et  Montbéliard,  et  Egenolf  de  Rappolstein  firent  signer 
le  livre  de  la  concorde  par  leurs  théologiens  *  ;  Wissembourg ,  Lan- 
dau et  Munster  furent  poussés  dans  la  même  voie  par  leurs  pasteurs 
IsraL4  Achatius,  Pierre  Gednltig  et  Paul  Leckdeig.  L'écrit  fut 
imprimé  en  1580,  portant  déjà  une  centaine  de  signatures  alsa- 
ciennes, bien  que  les  serviteurs  de  la  parole  de  Strasbourg  n'eussent 
pas  encore  obtenu  du  sénat  la  permission  d'y  apposer  les  leurs. 

Il  y  eut,  à  la  vérité ,  quelques  exceptions  à  l'enthousiasme  géné- 
ral des  protestants  de  la  province  pour  la  formule.  —  La  ville 
de  Colmar  et  les  comtes  palatins  de  Deux-Ponts  et  de  Yeldentz 
la  considéraient  «comme  une  servitude  imposée  à  l'esprit  humain, 
«  et  comme  un  nouveau  pa[)isme  de  la  plus  dangereuse  espèce.  » 

Le  magistrat  de  Colmar  et  le  ministre  Serinus  refusèrent  de 
l'adopter,  malgré  les  instances  que  leur  firent  à  ce  propos  le  duc  de 
Wiirtemberg  et  le  docteur  Pappus.  Cependant  Colmar  adhérait, 
pour  la  forme,  à  la  confession  d'Augsbourg,  afin  de  ne  pas  être 
exclue  des  bénéfices  de  la  paix  de  religion  ;  mais  c'était  à  la  manière 
du  révérend  Toussaint,  le  prédicant  de  Montbéliard.  Au  fond  les 


'  Philippe  de  Ilanau  en  eut  plus  lard  du  regret.  Hospinlani  Conc. 
discors.,  f.  192. 
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prolestaiits  colinariens  avaient  en  majorité  du  penchant  pour 
l'Évangile  suisse;  car  le  collègue  de  Serinus,  Jean-Jacques  Grosz 
(dit  Magnus),  s'étant  avisé  de  parler  en  chaire  (1599)  de  la  cène  et 
de  la  personne  de  notre  Seigneur  d'une  façon  conforme  à  la  doc- 
trine admise  par  le  livre  de  la  concorde,  il  en  résulta  une  certaine 
fermentation  dans  la  ville.  «  Alors  le  magistrat*  fit  rédiger,  sur  les 
«points  en  question,  une  déclaration  qui  était  d'accord  avec  les 
«convictions  du  plus  grand  nombre.  On  la  communiqua  très- 
«  solennellement  aux  différentes  tribus;  Grosz  et  son  vicaire  Bar- 
«thélemi  Ilellcr  ne  la  jugèrent  pas  bonne  et  furent  bannis  de  la 
«  ville.  «  ^ 

A  partir  de  ce  temps  Golmar  resta  en  rapport  d'amitié  avec 
l'Église  helvétique,  et  tira  de  Bàle  la  pliq)art  de  ses  prédicateurs. 
Ce  fut  plus  tard  seulement  (1633)  que  le  docteur  Jean  Schmitt  de 
Strasbourg,  protégé  par  les  Suédois  qui  occupaient  alors  notre 
province,  réussit  enfin  à  introduire  également  l'orthodoxie  luthé- 
rienne dans  la  seconde  ville  de  l'Alsace. 

Quant  aux  possessions  alsaciennes  de  la  maison  palatine,  elles 
ont  été  l'objet  de  procédés  dont  le  scandale  étonne  au  milieu  même 
des  innnenses  scandales  de  la  Réforme.  Les  populations  abruties, 
avilies,  traitées  en  ilotes,  y  ont  été  parquées  tantôt  dans  le  luthé- 
ranisme, tantôt  dans  le  calvinisme,  suivant  le  caprice  des  princes 
qui  les  gouvernaient,  et  qui  jamais,  en  opérant  leurs  brusques 
changements ,  ne  consultaient  leurs  sujets.  L'électeur  palatin 
Frédéric  III  avait  introduit,  en  1563,  le  calvinisme  et  le  caté- 
chisme de  lleidelberg  dans  ses  États.  Il  mourut  en  1576.  Son  fils 
Louis  YI  rétablit  aussitôt  le  luthéranisme,  et  adopta  la  formule  de 
concorde.  Il  laissa,  en  1583,  un  fils  mineur;  le  comte  palatin 
Jean-Casimir,  tuteur  du  jeune  prince,  s'empressa  de  faire  revivre  la 
doctrine  genevoise,  de  destituer  tous  les  serviteurs  de  la  parole,  et 
de  remettre  en  place  ceux  qui  avaient  été  destitués  sous  le  précédent 


règne. 


'  Rœhricli,  t.  III,  p.  224. 

-  Lettre  du  10  mai  1390 ,  adressée  par  Grosz  aux  prédicants  slras- 
bourgeois.  Msc.  —  Rœhrich,  l.  c. 
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Le  duc  Louis  de  Deux-Ponts  (f  1532),  et  son  fils  Wolfgang, 
tout  en  se  reconnaissant  membres  de  la  confession  d'Augsbourg, 
avaient  toléré  simultanément  dans  leurs  États  les  doctrines  et  les 
prédicants  luthériens  et  suisses.  Wolfgang  avait  même  accordé  une 
protection  particulière  à  la  communauté  calviniste  qui  s'était 
formée  à  Bischwiller,  en  Alsace,  et  il  avait  réussi  à  affranchir 
l'église  de  cette  ville  du  droit  de  patronage  qu'y  exerçait  de  temps 
immémorial  le  chapitre  de  Saint-Pierre-le-Vieux  de  Strasbourg. 
Wolfgang  marcha,  en  1568,  au  secours  des  réformés  français.  Son 
fils  Jean  alla  plus  loin  encore  ;  d'abord  il  s'était  montré  assez  dis- 
posé à  céder  aux  suggestions  de  l'électeur  de  Saxe,  et  à  adopter  la 
formule  de  concorde  de  Bergen  ;  mais  ses  conseillers  intimes  et  le 
landgrave  Guillaume  de  Hesse  lui  ayant  représenté  que  cette  for- 
mule, loin  de  pacifier  les  esprits,  n'était  propre  qu'à  entretenir  les 
querelles ,  il  se  jeta  l.trusquement  dans  le  parti  opposé ,  et  donna 
à  son  duché  un  catéchisme  et  un  rituel  calviniste.  Cette  nouveauté 
exaspéra  les  prédicateurs  strasbourgeois  ;  ils  ne  ménagèrent  pas  le 
duc  Jean  dans  leurs  sermons,  et  firent  publiquement  de  telles  sor- 
ties contre  lui,  que  plusieurs  fois  le  prince  porta  ses  plaintes  au 
sénat  de  Strasbourg."^ 

Le  comte  palatin  George- Jean  de  Yeldentz  refusa  également 
d'adopter  la  formule;  —  appartenant  extérieurement  à  la  con- 
fession d'Augsbourg  pour  des  motifs  politiques  ,  ses  sympathies 
étaient  acquises  à  la  doctrine  suisse.  Il  mourut  en  1592.  Son  fils 
était  allié  à  la  maison  de  Wiirtemberg,  et  il  avait  fait  ses  études  à 
Tubingue,  l'une  des  métropoles  du  pur  luthéranisme;  il  s'empressa 
de  l'imposer  à  ses  sujets  aussitôt  après  son  avènement. 

Les  autres  sectes  avaient  perdu  de  leur  importance  en  Alsace 
durant  la  période  que  nous  venons  de  parcourir.  11  s'y  trouvait 
encore  des  anabaptistes,  mais  comme  ils  se  tenaient  tranquilles, 
se  montraient  fort  inoflensifs,  et  que  d'ailleurs  leur  nombre  avait 
beaucoup  diminue,  on  ne  les  persécuta  plus. 

Quelques  communautés  de  réfugiés  français  calvinistes  conti- 

'  Beiithcr,  Zireibr.  Bericht,  p.  388  ss. 
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nuèrent  à  exister  clans  les  portions  de  la  province,  dont  les  sei- 
gneurs protégeaient  plus  ou  moins  ouvertement  la  doctrine  gene- 
voise. Ces  communautés  étaient  les  objets  des  anathèmes  des  purs 
luthériens,  lesquels  vouaient  une  égale  exécration  aux  papistes  et 
aux  disciples  des  réformateurs  suisses. 
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CHAPITRE  XIX. 

Conclusion. 

Lors  de  la  signature  de  la  paix  de  Ilaguenau,  à  la  suite  de  la 
guerre  dite  des  évêques ,  le  protestantisme  avait  atteint  sa  plus 
grande  extension  en  Alsace.  A  partir  de  ce  temps  il  a  toujours  été 
en  décroissant,  et  il  n'a  plus  fait  de  prosélytes. 

Nous  avons  vu  que  longtemps  avant  l'année  1604,  la  Réforme, 
instinctivement  poussée  par  le  désir  de  vivre  et  de  ne  pas  tomber 
dans  un  morcellement  infini ,  avait  rejeté  bien  loin  son  principe 
fondamental   pour   constituer  de   prétendues  orthodoxies  lutbé- 
rienne,  zwinglienne,  calviniste,  etc.  Après  avoir  protesté  que  l'E- 
criture-Sainte,  la  pure  parole  de  Dieu,  seule  et  dégagée  de  toute 
autorité  humaine,  serait  la  règle  de  la  croyance,  les  novateurs 
avaient  donné  néanmoins  le  sens  et  l'explication  de  cette  même 
parole  dans  leurs  confessions  de  foi,  leurs  catéchismes  et  leurs 
formulaires  d'union,  auxquels  ils  prétendaient  imprimer  force  de 
loi.  Ils  avaient  recherché  à  cet  effet  l'appui  des  princes,  des  sei- 
gneurs et  des  magistrats,  car  il  leur  fallait  un  soutien,  et  après 
avoir  détruit  la  hiérarchie  du  sacerdoce,  il  ne  leur  était  resté  d'autre 
ressource  que  de  transformer  la  religion  en  une  institution  civile  et 
politique.  Cette  tentative  avait  réussi;  les  grands  de  la  terre,  après 
avoir  accepté  ce  nouveau  patronage ,  en  étaient  venus  fort  vite  à 
traiter  de  rebelle  quiconque  professait  une  croyance  différente  de 
celle  reconnue  par  le  gouvernement. 

En  fondant  de  nouvelles  Églises,  en  formulant  des  dogmes,  en 
les  imposant  à  ceux  qui  étaient  sortis  du  catholicisme ,  on  s'était 
arrogé  précisément  le  genre  et  le  degré  d'autorité  que,  dans  l'Eglise 
romaine,  on  avait  déclarés  une  invention  de  Satan.  On  avait  sub- 
stitué à  l'enseignement  catholique  la  façon  de  voir  de  tel  ou  tel  no- 
vateur, dont  on  faisait  ainsi  le  centre  intellectuel  de  l'humanité  et 
le  représentant  infaillible  de  la  sainte  Église  universelle. 
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C'était  donc  à  un  simple  clcplacemenl  de  pouvoir  qu'on  était 
arrivé.  Le  despotisme  le  plus  brutal  avait  succédé  à  l'action  tuté- 
laire  de  l'autorité  légitime.  L'ère  de  liberté,  si  fastueusemenl  pro- 
clamée, avait  abouti  à  l'esclavage  moral. 

C'est  ainsi,  entre  autres,  que  les  choses  se  sont  passées  en  Al- 
sace; elle  n'a  pas  fait  exception  à  la  règle.  Nous  avons  raconté, 
d'après  les  autorités  les  plus  authentiques ,  comment  la  Réforme 
s'y  est  établie  et  développée. 

Notre  principal  historien  protestant  moderne  ,  le  ministre  Rœh- 
rich,  grand  admirateur  du  génie  diplomatique  de  Butzer,  s'exprime 
avec  aigreur  au  sujet  des  allures  tyranniques  adoptées  par  la  jeune 
Eglise  strasljourgeoise  aux  temps  des  Marbach  et  des  Pappus. 

Il  reconnaît,  avec  un  profond  regret',  que  ce  seizième  siècle, 
dont,  à  son  point  de  vue,  les  débuts  avaient  été  si  magnifiques,  a 
pris  une  pauvre  fin  ;  il  trouve  les  successeurs  et  les  disciples  des 
premiers  novateurs  indignes  de  tels  maîtres.  Toutefois  il  se  console 
de  ces  mécomptes  en  jetant  un  regard  satisfait  sur  les  commence- 
ments de  la  Réforme,  et  en  nous  déclarant  :  «qu'après  tout  il  y  a 
toujours  eu  du  mal  sur  la  terre,  que  toujours  aussi  il  y  en  aura, 
que  la  grande  œuvre  de  la  régénération  religieuse  a  partagé  le  sort 
des  choses  d'ici-bas,  et  que  cela  n'empêche  que  les  premiers  apôtres 
du  protestantisme  n  aient  été  des  hommes  réalisant  l'idéal  tel  que 
pourrait  le  rêver  l'imagination  la  plus  exallée,  et  les  pères  véri- 
tables des  progrès  et  des  lumières  des  siècles  suivants.» 

Une  semblable  affirmation  paraît  bien  hasardée,  et  assurément, 
si  le  ministre  voyait  aujourd'hui  des  prêtres  catholiques  s'atta- 
chant  à  enlever  des  nonnes,  se  mariant  en  dépit  des  anathèmes 
de  leurs  chefs  spirituels,  prononçant  en  chaire  des  sermons  de  la 
plus  révoltante  obscénité ^  publiant  des  écrits  orduriers^,  s'aiïran- 


'  T.  III  ,  247. 

-  Tel  que  celui  de  Luther  sur  le  mariage. 

^  Tels  que  les  Tischredcn,  le  Àdversus  falso  nom.  Episc.  ord. ,  la 
Bulla  in  Cœna  Domini,  dus  isl  vom  Abcndfrcssen  unseres  allcrhei- 
ligsten  Herrn  des  Pabsls....  etc. 
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classant  de  toutes  les  obligations  qu'ils  avaient  librement  juré  de 
respecter,  changeant  de  doctrines  au  gré  de  leurs  caprices,  ayant 
horreur  de  la  mortification  et  de  la  chasteté,  autorisant  la  bigamie 
d'un  prince  déjjauché,  à  la  condition  qu'il  les  protégerait  et  leur 
livrerait  les  biens  des  églises  et  des  couvents,  —  si,  disons-nous, 
le  révérend  serviteur  de  la  parole  voyait  ces  choses,  accom- 
pagnées de  beaucoup  d'autres  de  même  nature,  il  ne  se  permettrait 
pas  assurément  d'affirmer  que  les  prêtres  en  question  réalisent 
l'idéal  du  beau.  Nous  le  lui  demandons  en  conscience,  n'est-ce  pas 
aux  auteurs  de  la  Réforme  prétendue  à  Strasbourg,  en  Allemagne, 
en  Suisse,  en  Angleterre,  en  Danemarck,  en  Suède,  partout  où  elle 
s'est  établie,  en  un  mot,  qu'on  peut  appliquer  le  Tu  es  illc  vir  du 
jirophète  ? 

Les  conséquences  premières  que  la  révolution  religieuse  eut  pour 
l'Alsace  ont  été  exposées  dans  ce  travail  ;  nous  avons  fait  connaître 
les  luttes,  les  querelles,  les  maux  sans  nombre  qu'elle  y  a  enfantés 
dans  le  cours  du  seizième  siècle.  Cependant  notre  province  était 
loin  encore  d'avoir  recueilli  tous  les  fruits  amers  que  devait  pro- 
duire pour  elle  le  protestantisme.  Elle  eut  à  subir,  dans  le  cours 
du  dix-septième  siècle ,  les  horreurs  de  la  guerre  de  Mansfeld  et 
de  celle  des  Suédois  ou  de  Trente-ans.  Elle  fut  pillée,  ravagée  de 
fond  en  comble,  appauvrie  d'honuncs  et  d'argent,  en  proie  à  la  fa- 
mine, à  la  peste,  à  la  plus  affreuse  misère;  ses  annales,  pendant 
cette  désastreuse  époque,  renferment  des  détails  dignes  de  figurer 
dans  l'histoire  d'un  peuple  de  cannibales.  Tels  sont  les  seuls  progrès 
et  les  seules  lumières  dont  les  réformateurs  peuvent,  à  juste  titre, 
revendiquer  la  gloire.  L'adresse  avec  laquelle  les  purs  évangêliqiics 
surent  profiter  alors  des  malheurs  publics  et  de  la  présence  des 
ennemis  hérétiques  de  leur  patrie,  pour  achever  d'écraser  et  de 
piller  les  catholiques,  ne  forme  pas  un  des  épisodes  les  moins  cu- 
rieux et  les  moins  instructifs  de  l'histoire  du  protestantisme. 

Dans  cette  nouvelle  i)hase  de  la  Réforme  la  pluj>art  des  sectes 
(jui  la  divisaient  commencèrent  à  oublier  leurs  querelles  intestines. 
Malgré  les  symboles,  les  confessions  et  les  Ordos ,  le  protestantisme 
était  resté  entaché  des  vices  de  son  origine;  et  son  principe  fonda- 
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mental,  l'adoption  du  sens  privé  comme  règle  de  la  foi,  avait  con- 
tinue à  agir.  Ce  qu'il  y  eut  de  commun  dans  chacune  des  subdivi- 
sions de  la  nouvelle  Église,  se  réduisit,  au  bout  de  fort  peu  de 
temps,  à  quelques  formules  vaines  et  abstraites.  Dans  le  for  inté- 
rieur chacun  se  crut  en  droit  de  se  faire  une  religion  à  l'instar  des 
premiers  auteurs  de  la  révolte,  et  des  hommes  qui  professaient  des 
opinions  entièrement  dissemblables  n'en  continuèrent  pas  moins  à 
se  considérer  comme  membres  d'une  même  congrégation.  Peu  à 
peu  on  en  vint  ainsi  à  ne  plus  tenir  compte  des  jugements  les  plus 
divers  sur  les  questions  les  plus  essentielles  du  christianisme,  et  à 
considérer  comme  futiles  les  points  sur  lesquels  les  différentes  frac- 
tions pures  évangéliqiics  s'étaient  divisées  originairement.  C'était 
le  retour  au  système  de  Bulzcr.  Après  s'être  longtemps  querellées  et 
battues,  ces  sectes  se  laissèrent  en  paix  parce  qu'elles  n'attachaient 
plus  d'importance  à  rien,  et  pour  justifier  cette  apathie,  on  la  dé- 
cora du  nom  sonore  de  tolérance. 

Toutefois  la  tolérance  ne  s'étendit  jamais  au  catholicisme,  il 
resta  en  horreur  à  tous  les  protestants  ;  la  haine  de  la  vérité  fut 
ainsi  leur  principe  de  vie  et  leur  point  d'union.  Elle  l'a  toujours 
été  depuis.  Aujourd'hui  encore,  loin  de  posséder  une  foi  commune, 
ils  ne  connaissent  d'autre  hen  que  l'aversion  contre  l'Eglise  de 
Jésus-Christ. 

Si  la  société  protestante,  à  peine  formée,  nous  présente  le  spec- 
tacle de  la  décrépitude  et  de  la  dissolution ,  la  société  catholique 
nous  apparaît ,  au  contraire ,  sous  un  jour  entièrement  différent  à 
la  fin  du  seizième  siècle ,  particulièrement  en  Alsace. 

Le  clergé  sortit  épuré  de  cette  longue  crise.  Sous  ce  rapport  on 
peut  dire  que  l'influence  de  la  Réforme  a  été  salutaire  au  corps 
sacerdotal.  Dieu  a  su  tirer  le  bien  du  mal. 

Les  prêtres  et  les  chanoines,  ayant  appris  à  connaître  à  leurs 
dépens  les  épouvantables  conséquences  du  relâchement  de  la  dis- 
cipline et  des  liens  de  l'hiérarchie,  étaient  devenus  plus  exacts 
dans  l'accomplissement  de  leurs  dévoilas,  tenaient  une  conduite  qui 
les  mettait  à  l'abri  du  reproche,  et  témoignaient  en  toute  occasion 
la  soumission  la  plus  entière  aux  ordres  et  aux  conseils  de  leur 
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évêqiie.  Les  jeunes  gens,  qui  voulaient  entrer  dans  la  milice  sacrée, 
étaient  obligés  de  s'y  préparer  par  de  fortes  études  ;  on  n'y  admet- 
tait que  ceux  d'une  vocation  éprouvée  et  d'une  moralité  à  l'abri  du 
reproche. 

Le  nombre  des  couvents  avait  considérablement  diminué  «n  Alsace 
dans  le  cours  du  seizième  siècle.  Les  pires  s'étaient  donnés  à  la 
Réforme,  le  protestantisme  en  avait  détruit  violemment  un  grand 
nombre,  l'autorité  ecclésiastique  s'était  vue  dans  la  nécessité  d'en 
supprimer  plusieurs  qui  se  trouvaient  privés  de  ressources.  Mais 
les  monastères  ,  qui  survécurent  à  la  crise ,  présentèrent  dès  lors  le 
spectacle  de  la  régularité  la  plus  exemplaire.  L'esprit  des  premiers 
fondateurs  semblait  revivre  dans  ces  maisons,  à  la  tête  desquelles 
étaient  des  prélats  aussi  distingués  par  la  science  que  par  la 
vertu.* 

Les  pères  de  la  Compagnie  de  Jésus  rendirent  de  signalés  services 
à  l'Église  d'Alsace  aux  seizième  et  dix-septième  siècles.  On  se  rap- 
pelle que  l'évèque  Érasme  de  Limbourg  avait  formé  en  1558,  à 
l'occasion  du  séjour  du  célèbre  Pierre  Canisius  à  Saverne ,  le  projet 
de  fonder  à  Molshcim  un  collège  de  Jésuites,  destiné  à  contreba- 
lancer l'influence  du  gymnase  protestant  de  Strasbourg.^  Ce  projet 
ne  put  être  exécuté  alors,  mais  Canisius  établit  à  Fribourg,  en 
Brisgau,  une  maison  dont  les  élèves  contribuèrent  puissamment  à 
préserver  les  possessions  autrichiennes  d'Alsace  de  l'invasion  de 
l'hérésie.  L'évèque  Jean  IV  de  Manderscheid  reprit  avec  ardeur  les 
plans  de  son  prédécesseur.  Ce  prélat  mit  un  soin  particulier  à 
resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  entre  son  diocèse  et  la  métropole 
du  monde  chrétien  ;  nous  avons  eu  occasion  de  dire  que  peu  de 
temps  après  son  avènement  il  s'était  rendu  à  Rome,  et  qu'en  1571 
il  avait  ramené  des  Pays-Bas  plusieurs  pères  Jésuites  pour  les  mettre 

'  Tels  que  Mathis  Carponariiis  qui  devint  en  looO  abbé  d'Ebersheim- 
Munster;  Jean-llodolphe  Slœr,  prince  abbé  de  IMurbach  (mort  en  1370); 
Gilbert,  abbé  d  Allorf,  I^éonard  dclîrculznach,  prieur  de  ^tarbacli,  etc. 

-  Xous  venons  de  trouver  dans  la  collection  des  Monum.  Argent. 
une  lettre  que  le  Pèie  Canisins  écrivit  à  l'évoque  Érasme.  >'ous  la  joi- 
gnons à  nos  pièces  justificatives,  sous  le  n"  27. 

14* 
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à  la  tête  d'une  école  qu'il  se  proposait  d'établir  dans  l'ancien  cou- 
vent des  Franciscains  à  Saverne. 

Jean  de  Manderscheid  reconnut  bientôt  que  les  disciples  de  saint 
Ignace  étaient  les  adversaires  les  plus  actifs  et  les  plus  habiles  des 
nouveaux  hérétiques,  et  que  Dieu  avait  fait  naître  cette  milice  dans 
son  Église  pour  l'opposer  aux  erreurs  du  protestantisme,  et  afin 
d'arrêter  les  progrès  de  l'incrédulité.  Ceux  qui  résidaient  à  Sa- 
verne étaient  en  nombre  insuffisant,  un  champ  très- vaste  s'ou- 
vrait devant  eux.  L'évèque  s'adressa,  en  1579,  au  père  provincial 
des  Jésuites  à  Neusz ,  et  au  père  général  à  Rome ,  afin  d'en  obtenir 
de  nouveaux  sujets.  Le  provincial  François  Coster  reçut  l'ordre 
d'entrer  en  négociation  avec  ie  prélat,  et  dès  le  25  mars  1580  un 
collège  de  Jésuites  s'ouvrit  à  Molsheim.  Le  père  Jacques  Ernfeldcr, 
originaire  de  l'évêché  de  Spire,  en  fut  le  premier  recteur.' 

Jean  de  Manderscheid  posa  lui-même ,  en  1581,  la  première  pierre 
des  nouveaux  bâtiments  que  le  grand  nombre  des  élèves  obligea  à 
élever.  Il  consacra  vingt  mille  florins  à  cette  construction  ,  et 
comme  la  somme  ne  suffisait  pas,  il  fit  contribuer  à  l'œuvre 
les  couvents  de  son  diocèse;  il  offrit  encore  lui-même  plusieurs 
dons  considérables,  et  du  consentement  des  membres  catholiques 
du  grand-chapitre  de  Strasbourg,  il  abandonna  aux  Pères  la  cha- 
pelle de  Sainte-Marie  et  l'hôpital  de  Molsheim  avec  leurs  revenus.^ 

L'évoque  avait  fondé  de  très-grandes  espérances  sur  la  présence 
des.  Jésuites  en  Alsace;  son  attente  ne  fut  pas  trompée.  Ils  exer- 
cèrent l'influence  la  plus  salutaire  sur  la  contrée  entière.  Le  so- 
phisme, le  mensonge  et  la  calomnie,  armes  habituelles  de  l'hérésie, 
perdaient  bien  vite  leur  prestige  et  leur  pouvoir  en  présence  de  la 
simple  et  claire  exposition  de  la  doctrine  catholique  faite  par  les 
disciples  de  saint  Ignace.  Leur  prédication  contribua  beaucoup  à 
maintenir  dans  la  bonne  voie  les  communes  qui  étaient  jusqu'alors 
demeurées  fidèles;  ils  surent  rendre  plus  étroits  les  liens  entre  ceux 


'  Théodore  Busœus  de  Nimègue  lui  succéda.  —  Panegyricus  Mols- 
heim. Acad.  p.  229,  230. 
"yftîU,  p.  231  ss. 
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qui  avaient  traversé  heureusement  la  crise  religieuse;  ils  firent 
revivre  dans  la  province  les  notions  de  respect  et  de  subordination 
et  l'esprit  de  prière. 

L'école  de  Molslieini  devint  proniptement  très-florissante,  sno 
incontestable  supériorité  donnait  de  graves  soucis  aux  serviteurs 
de  la  parole  et  aux  professeurs  du  gymnase  de  Strasbourg.  Les 
premières  familles  du  pays  y  envoyaient  leurs  fils  ;  les  jeunes  gens 
les  plus  distingués  par  le  talent  y  faisaient  leurs  études;  le  chapitre 
de  Saint -Pierre -le -Jeune  y  entretenait  plusieurs  stipendiés',  et 
c'était  Icà  que  se  formait  le  futur  clergé  catholique  du  pays.  La 
perspective  de  se  trouver  à  l'avenir  en  face  des  disciples  des  Jé- 
suites, des  hommes  qui  connaissaient  le  mieux  les  misères  et  les 
faiblesses  du  protestantisme,  cette  perspective  n'était  rien  moins 
que  rassurante  pour  les  ministres  du  pur  Evangile  ;  aussi  se  ven- 
geaient-ils du  malaise  qu'ils  en  éprouvaient  en  calomniant  les  reli- 
gieux et  leur  établissement,  et  en  leur  prodiguant  l'injure  en  toute 
occasion. 

Ainsi  que  nous  avons  eu  occasion  de  le  dire  dans  le  cours  de 
notre  récit,  les  Jésuites  de  Molsheim  durent  fermer  leur  maison  et 
s'éloigner  avec  leurs  élèves  pendant  la  guerre  dite  des  évèqucs. 
Nous  avons  parlé  de  la  joie  qui  éclata  à  cette  occasion  à  Strasbourg. 
Professeurs  et  serviteurs  de  la  parole  crurent  avoir  enchaîné  à 
jamais  la  grande  bête  de  l'apocalypse  ;  ils  présentèrent  à  leur  évêque 
George  de  Brandebourg  des  sonnets  et  des  poésies  latines  dans 
lesquels  ils  célé])raient  cet  heureux  événement. 

Mais  les  espérances  des  pères  de  l'Église  strasbourgeoise  ne  se 
réalisèrent  pas.  Le  cardinal  Charles  de  Lorraine  sut  réunir  de  nou- 
veau les  Jésuites  et  leurs  disciples,  les  leçons  rei)rirent  leurs  cours, 
les  prédications  recommencèrent,  les  conversions  se  multiplièrent, 
l'Église  catholique  sortait  puissante  et  forte  de  la  crise  terrible 
qu'elle  venait  de  traverser;  elle  avait  perdu  beaucoup  d'enfants,  à 


'  Précédcmmenl  ce  même  chapitre  avait  fait  étudier  plusieurs  jeunes 
sens  chez  les  Jésuiies  de  l'out-à-Mousson,  de.Mayeiice,  etc.  Les  Pères 
de  Molsheim  ouvrireni  des  cours  de  théologie  en  tol)2. 


324 

la  vérité ,  mais  ceux  qui  lui  restaient  la  consolaient  de  ses  douleurs 
par  une  fidélité  à  toute  épreuve.  Dans  le  camp  opposé  régnaient , 
bizarrement  accouplés ,  l'anarchie  et  le  despotisme ,  le  désordre , 
l'incertitude,  la  contradiction.  La  vieille  Église  se  montrait  donc 
portant  toujours  à  son  front  la  marque  glorieuse  de  son  immortelle 
jeunesse;  la  prétendue  Église  nouvelle  laissait  voir,  après  quatre- 
vingts  années  d'existence,  tous  les  signes  de  la  décrépitude  et  de  la 
dissolution. 

Le  catholicisme  continua  à  être  en  progrès  en  Alsace  durant  la 
période  suivante,  lors  de  l'épiscopat  des  princes  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

Les  conquêtes  des  protestants,  pendant  les  crises  de  la  guerre 
de  Trente-ans,  de  celte  fille  hideuse  de  la  Réforme,  ne  s'étendirent 
qu'aux  biens  passagers  et  périssables;  le  temps  de  l'apostasie  était 
passé,  l'hérésie  put  profiter  des  calamités  publiques  pour  se  livrer 
à  de  nouvelles  rapines  et  à  de  nouvelles  iniquités,  mais  loin  de 
propager  encore  ses  doctrines,  elle  vit,  au  contraire,  les  meilleurs 
et  les  plus  honnêtes  de  ses  fils  la  quitter  pour  rentrer  dans  le  sein 
de  l'Église  catholique. 

Les  conversions  se  multiplièrent  après  la  réunion  de  l'Alsace  à 
la  France,  et  en  même  temps  le  symbole  de  la  Réforme  devint  de 
plus  en  plus  vide  et  négatif.  Envahi  par  l'indifférence  en  matière 
de  religion,  le  protestantisme  strashourgeois  finit  même  par  ne 
plus  savoir  ce  qu'étaient  les  différents  systèmes  et  les  diverses  con- 
fessions qui  avaient  constitué  jadis  Vorthocloxie  locale  et  occasionné 
tant  de  disputes.  Aujourd'hui,  à  quelques  amateurs  de  chroniques 
près,  personne  ne  s'occupe  plus  dans  la  vieille  capitale  de  l'Alsace, 
ni  des  écrits  des  Rutzer  et  des  Capito,  des  Marbach  et  des  Pappus, 
ni  des  démêlés  de  leurs  partisans. 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES. 


XIV. 

(2<^  part.,  chap.  I*"".) 

Iiisiruclion  pour  les  Dôpulcs  de  la  ville  de  Slrasbourg  sur  ce  qu'ils  onl  à  répondre 
à  Mgr.  l'Évèque  Érasme  sur  sa  réplique  au  sujet  du  Rélablissemenl ,  et  pour 
loléror  la  religion  Romaine.  Ilcm  louclianl  la  protection  du  clergé. 

(Tiive  des  Archives). 

^nfU-uction  ïï>a[5  beni  $octiwûrbigen  gûrften  iinb  .sVrvn  l)cnn  (Emèmo 
IBifc^onen  t)on  6traf3bitvi3 ,  unb  îanbtcjraffen  311  ŒUjaf3  unb  iinferm  onâbi= 
gen  I)ervn,  llnfer  3}îeilter  imb  9ui.tl}«  ju  etraf.burg  abgefanbte  off  .3ûng[t 
Sljren  S-ûrl"tlid)en  gnaben  toerner  mûnblid)  unb  fdjriftlid)  furbringen,  gur 
Çnblicben  3(nt>rovt  gebcn  fodcn. 

ei'ittid)  foden  3br  fûv)tltdic  ©nabeu  unjcrc  gejanbe  unïeve  mdlige  3)ienft 
ani'agen,  unb  barneben  tiennclben  baft  lint  juenerîéibncn  unb  erïd)iebtUd}en 
tagen,  ^sl^ver  fûvftlid)en  gnaben  replie  auf  ii'ingft  anbttjovté  fd}rifîtad)  »or= 
bringen  nad}  Icing^S  angcliovt  unt)DnnDtl;en  mit  ùbertri|;igcr  oerldngerung 
atbie  3U  ropetiren,  wnb  ifcrcn  gteid^mobl  »DrI)aben5  gerocfcn  ^"^^ïo  îurl"tlid}e 
gnaben  bavnfî  unoerscgenlid)  unfcrci-  nctburfft  nad}  bienftUd)  3U  beanbtmor= 
tben ,  23ir  (neveu  aber  auâ  aderbaubt  fûvgefaUeneu  iterbinborlidien  ui-jadjen 
unb  fiivneniblid}  non  luegen  be[îbie3iï»ifd)en  gcpflegten  gûetlicben  tractats  auff 
Dbev  abgcbalten  roorbcn,  bienltlid)  bittenbt  ^1}X  ©naben  woUen  ablold}cni 
t)er3ug  fein  bcîdjmdvung  ober  ïierbïufj  empfaben  : 

Unb  ÎDint  evl'tlid)  angcvegte  replie  betangen  tbdte,  ba  iDiffen  \mx  un§  be§ 
wcn  ^abvcn  betbdttigteu  nevtvagé  nod}  mobt  3U  cvinnevn,  meren  audi  uit 
abïcbig  ba^  wk  basumabt  uîf  bcr  ijorigen  fiaD^crlidien  ^Jîapeftdt  crnftlid} 
anbaltcn  bevcn  3uc  unbertbdnig[tcv  fotg,  oleid}n)Dbl  nit  obne  bobe  bcid}roerbt 
beiindiget  3ugebu(ben,  baf?  ibr  fûrftticben  gnaben  iljr  SJeligion  unb  Gercmo= 
nien  in  et(id}en  î;vd}cn  t>îi  unb  anriditcn  môd}tc. 


2)aoegen  aber  toeve  audi  bie  marijeit  ba§  in  fcerûïjrtcm  oevtrag  mit  Çlaxm 
moït^en  disponirt,  ba5  nnv  bie  Glcrifei}  3el}en  ^a'i)ï  (ang  bie  ndd^ftm  ludj 
bato  bei-u(;rtcm  toertragê  in  unferen  fd}ut5  unb  fdjirmb  nc^men  unb  t)Drfd}rei- 
bungen  bariiber  anffricbten  folten ,  \vk  ban  befd^eben  unb  rcûrbe  gabv  nit  ge^ 
melbct  baf;  nad)  aufsgang  obbeftûmptcr  ^aljï  adit,  luir  fdjulbig  fein  fotten 
fie  (bie  Êlerifei})  itieitber  3U  [diiit^en  unb  3U  yd^iivmen  obcv  benfelben  6d)ul3  3U 
prorogiren,  beromegen  fo  fonbte  Hn[3  bcftdnbiglid}  nit  3iigemefen  fôcvben  baJ5 
un[er  toertuiberung  beê  fd)irmê  bem  allegierten  certvag  cntgegcn,  fonber 
lietlen  inir  eê  htt)  ocïlauîfung  ber  jeiti^  im  t»ertrag  benenbt  unfevê  tbeï}(ê  loex- 
bleiben ,  unb  oerboffen  baê  n^ir  bemfelbcn  nimmel^r  geniegen  getban. 

5i?al'5  ban  ben  'l]ail'auild}en  t?ertrag  belangen  tbete,  ba  fonbten  trir  barauf; 
nit  bcfinbcn  baê  er  une  ober  anbern  Stugîti.nirgijdicn  confessions  wcriMn- 
ben  Stdnben  ufîerlegt  in  unfer  ober  ibver  Cbvigieit  bie  9îcligion  ober  îird)en 
bienft  fo  unfereni  gemilTen  unb  i!(ugflburgiid}cn  confession  in  oiten  punctcn 
àuhjibcr,  in  fonberen  tierfprud}  3u  nebnten  unb  fid}  bcfi'cn  fd^riftlid)  obligieren 
îcnber  gebe  berfclbig  5}saffauevil'd)  certrag  Dielmebr  3uevfennen  bajj  fein 
Staubt  bie  3Uig[tbuvgi)'d}en  Confessions  fermanbten  3ue  etii\i§  baâ  ihvcv 
consciens  entgegen  tringen  foKe,  itiie  ban  bifefabty  bie  begebrte  prorogation 
beé  yd}itrmb'j  unfer  consciens  (lueldje  ber  9îed;t  uncoriinipirt  ricbten)  gant? 
befdjiuerlicb  unb  juiriber  toere. 

SoDiel  aber  ben  3(ug[tburgiîd}en  9îeid}§  Hbfd}iebt  de  anno  So.  beriibren 
tbet,  ba  fei)  un^  bcfen  inbait  aud)  «erporgen,  gebadjten  aud}  beim  Okligioné^ 
fviben,  tuie  cr  3mii"d}cn  becbcn  tbcilcn  boberen  Stdnben  in  geniein  offgeridit, 
fiir  unfere  per^obnen  feinen  mangcll  3uelaf,en,  fonber  bem[oIbcn  gctreutid) 
3ue  geloben  unb  mdniglicb  in  feiner  Oberigïeit  bep  feiner  yîeligion,  tird)en= 
gebrdnd)en ,  giauben  unb  cerenionien ,  aud)  Ijaab  unb  gûetern  ligcnben 
fabrenben,  Sanben,  îeutben,  .'ôerrfdiaf tcn ,  Cbcrigfeiten,  $err(igï"eiten  unb 
gereditigfeiten ,  9îcntcn,  3inf;en,  ^cbcnbten  Dbnbefd}rt)erbt  pleibcn  unb  fie 
berfeïben  friibtiid}  unb  rucbmiglid)  gebraudjen,  geniefcn,  uuiticigerlid)  foigen 
3U  lafen,  unb  getrculid)  bav3ue  Devbciffen  fein,  audi  mit  ber  tbatober  fonft 
in  ungutbem  gegen  niemanbt  jebtê  fûr3unemen. 

^a  aber  in  angeregtem  3(ugftburgifd}en  2(bfd}iebt  Df  ctlidier  unrueiitiger 
ober  miifsgûnftiger  (eutb  anftûfftungen  uad)  abgcbanbletem  Dîeligion  friben 
ncd)  ein  spécial  artidel  ber  Grbaren  frei)  unb  9îeid)ftdtt  batben  bemfelbcn 
3ur  fonbern  œmulation  angcbendt  luovbcn,  ba6  in  benfciben  beebe  9îeIigion 
gebaltcn  »t»erben  folten.  ^a  betten  iuir  i-»or  ooKeni  consens  unb  SJeid^sfcr^ 
famblung  un§  bef3en  offentltd)  befd}lt>erbt ,  aud?  barin  nie  gelniiliget,  fonber 
ber  ba3nmablcn  ilcnig(id}cn  unb  jetjo  iiai)ferHd)cn  SRapcftdt,  nuferem  aOcr; 
gndbigftcn  J[}errn  unfeve  bofd)n?erung  burdi  unfcre  gcfanbtcn  in  aller  unber= 
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tlidniiiîeit  fd)ïtîft(icf)  fùvcjcbradjt  aud)  Kor  ben  ©rbarcn  ©tdtten  bei)  ber  beuiv 
hiiu3  aufîttûdenUd?  protesiiren  lafjen,  bas  luiv  in  obanoeregteu  particiilar 
nvtifel  mit  fluton  conscience  nid}t  irilligcn  ïonbten ,  ïtiolten  and)  umb  bie 
bcfitjdmg  looiel  benfelben  bevûbvt  mit  nidjten  gebetten  baben. 

Glcidier  geftalt  bâttcn  Unr  aud)  nad}  gefdjeliener  publication  bcâ  Kegeit= 
îpurgifdien  2lbl'd}iebt'5  buvd)  unîcre  gefanbten  Wï  alleu  Stàtten  prolcstiercn 
lalTeu.  3^erDiï>cçiieu  fo  tonbte  uuê  mit  gvunbt  uit  jucgelegt  ivcrben  ba^â  mx 
ben  3(ua[tpuvgifd)en  9îeid)^abid)iebt  obcv  bie  aubère  uad)ï)oI(3enbe  fo  »icl 
bijien  spécial  puuctcu  betnft,  je  beirilligct,  3ugejd}ifeigen  baê  icir  bei)  gutem 
glaubeu  benfelben  ftetb,  toeft,  unb  uut>erbriicbentUd)  3U  balten,  t»ei-)prod)en 
baben  fclten. 

2(bcr  ben  fabl  ju  îdjcu,  eo  luere  "omx  une  befdjebeu  luie  c^3  mit  niditen  fei), 
l'o  foubteu  linv  bcd)  bel}  une  felb[t  nit  eradjten,  ba^  une  angeregter  5(rtifel 
binben  tbct,  bie  Glevifet)  bel)  unâ  fot>iel  ibr  Dîeligion  unb  iiird)en  gebveu* 
belangt,  in  foubern  fd>n6  unb  fdiirmb  su  nemmcn,  une  auâ)  gegen  ibnen 
buid)  jouberc  tieïfd)rcnbungeu  ober  fd)irmbrieîî  mit  xierleljung  unieret  ge= 
tinf3cu,  aud)  t»ermeil';Ud)er  nad)veb,  prlid)tig  3u  mad)cu,  ban  barfcu  tiiatte 
bev  contexl  unb  budiftab  mit  feiuem  lïiovtb  melbung,  fouber  alleiu  baé  feiu 
tbei}t  beê  aubeven  9îeligion  abtbucn  ober  ibnen  balcon  ju  amingen ,  unberfteben 
folt,  lueld)eê  irir  ban  ju  tbucn  nid)t  bebadit,  mie  mir  un^  be^en  gegen  einem 
Gbrlciirbigen  3:buinb=(?apitul  gur  eubt(id)en  ercidruug  unf,crè  gcmiietbê  in 
îurtsem  (autb  Gopcn  fo  unfere  gefanbten  ibren  5ùrîtlid)en  gnaben  bamit  fur; 
legen  follen ,  offentlid)  batten  wernemmen  laf;en. 

2Iuf5  bem  betten  ibr  furftlid)cn  gnaben  fid)  felbft  gG.  unb  neruiinftiglidi 
3U  ennefjen  unb  gu  bcrid)ten,  baê  irir  cermôg  bc5  9îeicb^  2(bfd)iebt,  nit^ 
fd)ulbig  jcmanbtl  miber  unf^er  gemifsen  unb  millcn  in  fdjufe  unb  fd)ûrmb  in 
nebmen. 

2((é  aber  ^^br  fiii-ft(id)e  gnaben  meitbcr  normeubcn  lafîeu,  ba?  ^hx  nit 
gebûbren  inoU  auf5  bifscm  irevd  sue  f*veitten  unb  enberung  barunbcv  fûrsu-- 
nebmen  biemeil  eê  nit  3bï  tbuen  fonber  cin  gemein  merd  be^  bei)ligcn  yîeicb^j 
morben  fei). 

Sa  mûften  mir  3b"en  fûrftlidie  gnaben  bivin  maf,  su  geben  nod)  ettnae 
miber  ^h^cn  millen  susumutben  ober  mit  importunitet  su  oblrudiren,  mir 
t>erbofîcn  aber,  bafî  fie  bieniniber  nit  gefint  ineren  un^3  in  cin  fd)rifftlid}e 
obligation  su  tringen,  bie  tein  abfd)iebt  une  ufferlegt,  unb  unferem  gemifen 
cutgegen,  aucb  uuy  bi"  «nt»  i^^iber  bod)  nad}rebigt  mère,  bann  un^  aie  einer 
obuc  rubm  su  melbcn  d)riftlid)en  Oberigfeit  bifer  jmeijer  ftiid  bod)  Donnotben , 
nemblicb  gut5  gemif^en-â  gegen  ©ott,  unb  gutâ  gerud)^  gegen  ben  DJÎenfdn^n. 

Saf;  ban  Don  ^sb^cu  fiirftlid}en  gnaben  meitbev  arguiri  miirbe,  bicmeil 
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luir  in  angcregtem  betbdttigten  t>ertvag  belriUiget  bie  anric^tung  bcr  ï^dpft-- 
lid)en  Dîeligion  ju  gcbulbcn,  €o  lucre  aUem  erbarem  toevftanbt  iiad),  barbuvd) 
aik^  ba^  innig  tacite  eingcfd}Ic[3cn,  fo  311  tooK^iebung  eineâ  foldien  mnU 
notf)lrenbig  fet). 

3n  bem  ïônbten  Wix  ^Î)ï  fiir[tlid}en  grtaben  illatioit  ober  einfieïinmg  nit 
bettfaden,  ban  fo  ce  bi[en  t)ev[tanbt  gcbabt  unb  burd}  ba6  luôrtlein  gebulben 
ober  Idiut)  unb  fd^urnib  mit  bciuilliget  luorben,  ïneve  t»cnnôtben  oeroefen  bC'â 
fcbul}  unb  fd)iirinbé  l^alben  uîf  fonberïtd)e  ma[5  unb  3cit  3U  banblcn,  luuvbcn 
aucb  lold}e  irort  aile,  iDtbev  bie  arti}  aller  pact  unb  contract  im  oîft  angc= 
regten  oertrag  ganfe  olios  ûbcrflûfîig  unb  cergebcnlid)  gertiefen  Jein,  lï«eld)e5 
allen  Dîc^ten  unb  gutcm  «erftanb  nadi,  gar  nit  ju  Pcrmutben  fonber  incU 
niebr  ju  praesurniren  luerc,  biciueif  ïnir  une  beê  id}UJ3  unb  îd}ûrmb»  balbcn 
uîî  ein  geroifse  restringirie  jeit  obligirt,  ba»  n^ir  nad)  oollenbung  berfelben 
freii  bdtten  [tebn  mollen. 

2B0  e§  anâ)  bifeen  intellect,  it>ie  ^i)xo  fûvftlid}e  gnaben  baDon  melbeten, 
snjiîd}en  bcebcn  tbeiilen  gcbabt,  fo  b^-lte  ibr  unb  ber  (ilerifei}  oonunnDtben 
flctban  umb  Idngere  prorogation  angeregtem  îd}iirni'3  bel)  une  un3ulangcn 
unb  fo  entbfig  anjubaltcn. 

Gé  mère  aud)  unfîcr  gemûctb  nid}t  ^l)xex  fûrftlidie  gnaben  D*îeligion  unb 
fird)en  gebraud)  etmaê  ernftlid)  ober  fdjarpff  an3U3ieben,  fonbcr  inercn  mx 
mit  ^\)ï  îùrftlidjen  gnaben  in  bem  einigen  ta^  fDld)e  disputation  an  ein 
anbern  ïilafe  unb  nerl'aniblung  gcl^orig,  ntir  bâtten  aber  banncd)  3ut)Dr  nit 
umbgeben  fonncn  '^)bxen  fûrftlid}cn  gnaben  înrlUicb3u  entbcden  niaruinb  un^ 
unferê  geinijjené  bcilben  bcfd)iL->erlid} ,  bie  5)3ab[tlid?e  Oîeligion  in  unfern  iDn= 
beren  fd)ufe  unb  Cerfprud}  uîf3unenunen ,  ba  bod)  inir  unb  gemeine  burgev-- 
fd}aft  fon  unfern  $rebigern  tdglii^  unberricbt  nnirbeu  unb  befen  in  unfern 
5erj3en  berebt  rtiercn,  taè  in  berfelben  in  lebr  unb  tradition  mit  ber  3eit  t)iel 
fd}roerer  coruptclen  unb  2)lif,vreud}  eingerifîen,  mlâje  ben  irabven  $ropbe= 
tiîd}en  unb  3(pDftoliîd}cn  Sdjriftcn  anâ)  bcr  alten  5Bàtter  lebr  unb  bcr  erften 
îùr(^en  b^ltung  barjue  ben  tiornenibften  concilien  nit  in  geringen  punctcn 
îonber  in  ben  rcd}ten  baupt  5trticuln  gan{5  ungemeJ3  unb  3uit)iber. 

5)arauf5  ban  bij^  bieber  erfolgt  baê  bie  Glerifei}  bel)  une  fo  njcnig  unb 
gal}r  nafjenbt  fcine  3ubcrer  lucbcr  bie  ibnen  mit  bienft  3ugetban,  gcbabt  unb 
bie  fird}en  ob  gepliben  [encn.  SDld}Co  ircre  bie  3îed}t  ur[ad}  genicf5en  unb 
nod)  gar  nit  bie  ange^ogen  unbefd)eibent»eit,  fo  unfîcré  \vxf,m^  tbuen  nit 
ober  inenig  begegnet.  2Beitber»  aie  ^i)xo  fûrfllid}e  gnaben  i?ermeinen  iroltcn 
baf3  ber  Oorigeu  iîai)ferlid)en  a}îat)cftdt  Intérim  ober  déclaration  nod}  fein 
enbtfcbaft  nit  errcid^t,  bictoeil  baê  îrientifdj  concilinm  dissoluirt  unb  nid}t 
tiollenbct  incrbcn. 
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3)a  Uege  offcntlid)  am  tag  ob  unb  irie  biefelbig  iïai}ferlicbe  declaraiion 
allentbalben  tm  bct}liQen  9îeid)  îeutfd)er  Nation  in  esse  unb  ûbung  aud) 
jueld}er  niajjen  câ  bet)  aden  tbei}Ien  berfa^t  ober  explodirt  were,  alfo  baâ  nit 
balb  ein  [tanbt  3U  finben  ber  baèfelbtg  in  red)t  angerid}t  311  geîcfemeicjen  bib 
biebei-  conllnuirt  unb  in  fciner  Cberigïcit  nad?  enbun(3  bc^  îrientiiduni 
concilij  nit  ïbibev  abt3cfd)aft  bette,  neben  bem  baâ  ber  boriQen  iîaiiHid}en 
9}îai)e[tûtt  déclaration  im  einoancj  felbft  melbet  bafî  aile  [tdnbt  biefetbit3 
biBer  3eit  guthmillicj  folten,  au6  irelcfeen  luôrtlein  bi^er  geit  genuofamblid) 
abjunetnmen,  ba§  bcriibrte  euidvung  uff  tein  eirigeê  gerid}tet,  fonber  allein 
ad  tempus  geftclt  luere,  mie  ban  bie  proprielet  ober  eigenfdjaft  beê  tport^ 
leinê  Intérim  felbft  lautber  3U  erïennen  gebe.  So  gefd}ebe  aud)  irebet  im 
5)]afiauit)ifcben  bertrag  nod)  in  ben  nadjfoïgenben  ;")îeid}^abid}ieben  fDld)er 
erddrung  unb  intérims  mit  îcinem  iuortb  nielbung,  fonber  iriirbe  allein  ber 
beeber  9îeligion  2lugftpurgifd}en  uttb  $dbftlid}cn  gebûd)t  barauf?  irobl  3" 
uennerden,  ob  eê  3U  enbt  gelaufen  ober  nod)  in  observanlz  ober  reruni 
naiura ,  unb  ob  bie  6tdnbt  bef,balben  gegen  einanber  etiraâ  treitberê  obli- 
girt  feiien. 

33etiDrab  ineil  3br  fiirftlid}en  gnaben  felbft  nit  in  abreb  ircren,  baê  Œbur= 
fùrften,  fiirften  unb  aubère  Stdnbt  berûbrte  déclaration  fallen  laf^cn.  S)ie= 
WiXjl  ban  fold)eê  ben  bobcrcn  Stdnben  fret)  unb  erlaubt  gettie^en,  fo  tonbten 
irir  nid)t  eracbten,  an^  maf,  Gbriftenlidjen  9îed}tmdf5igen  fundameni  tt>ir 
getrungen  merben  modjten  baf;elb  nid}t  allein  fur  unb  fur  3U  gebulben  fonber 
andi  bar3umibcr  unfser  gctf  ifcn  in  unfere  Obcrigîeit  3U  fd}ù|5cn  unb  fd}ûrmen 
fo  bocb  in  9fîeligionêfad}en  fein  respect  ber  pcrfobnen  fie  feipen  bod)  ober 
nibern  ftanbtê,  mère,  nod)  fein  folte. 

Setftlid)  al€  Sbvo  fiirftlicf)en  gnaben  anrcgung  tbdten  tnie  lt>ir  burd)  unfere 
gemefene  gefanbten  bernonunen  baben  mDd}ten  niafen  bie  iîav)ferlid}c  d)lat)e- 
ftett  t>or  publicirung  beâ  9îcid>o  îlbfcbiebty  beeber  Sîeligion,  Stdnbt  »dtter= 
lid)  unb  gndbigft  erinnert  unb  bie  3U  beftenbiger  crbaltung  gemeine'S  frieben-3 
3um  bodjften  erntabnt ,  uuv3  aud)  bie  Stdnbt  ibrer  D)îai}eftett  unbertbdnigft 
3ugefagt  unb  erbotten  baben. 

S)a  betten  mir  nid)t  unberlafcn  unfere  gefanbten  biemeiï  fie  in  ^Ijxn  rela- 
tion babon  fein  ïïtelbung  gctban,  barunbcr  3U  befragen  mie  e^  mit  beriibrter 
errinnerung  gelegcn,  aber  mir  îonbten  bel)  3b"en  nid}t  befinben  ba'S  fie  bar= 
bel)  gemefîen  ober  babon  einige^  mifîenâ  trugen.  SBir  mebren  aber  nidi'o  befto 
meniger  fur  unâ  felbft  gcneigt,  gemeincn  friben  fo  toicl  an  unf5  beïffcn  gctreu= 
lid)  3U  befûrberen,  unb  fein  6tanbt  3U  einiger  unrube  urfacb  3U  geben,  fon= 
ber  unâ  gegen  mdnniglicb  aie  friebtliebenbe  3U  erscigen, 
Semnad)  meren  mir  ber  bienftlid}en  boffuung  3f)r  fiirftlicben  gnaben  mur= 
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beu  fid)  feïbft  ©fjriftenltd}  unb  Ijcc^uerftdnbig  gu  erinncnt  luifîen ,  ba-3  une  uit 
meniçïcr  beîd}H)erlid)  mcre,  ein  9îetiôion  jo  unfer  conscientz  mib  confession 
3Uit>ibev  in  unfer  Cberigîeit  in  id}ul3  unb  fd}ùnn  ju  empfal;en  aie  n>oI}l  ^l)ï 
fûtftlid}en  gnabcn  enttegen  fein  iuolte  unfere  Sîeligion  in  S^rer  Okvicjfeit  gu 
Îd}ûj3en  unb  ju  fd}ûrnten,  n^ifen  bcvoI;alben  in  bic  begerte  prorogation  gaar 
nit  àu  milligcn  Wcxc  une  andj  nit  uinb  fteigerung  bel  fd}ûrmbgeltl  nod)  etmaé 
5eitlid}e^  fonber  umb  baê  eivng  unb  cerbùtung  beâ  îd}n>even  sorn  ®otte§ 
ju  tbuen. 

Unb  fot)ieI  betten  3bro  fûr[t(id}en  gnabcn  voix  uff  beven  ùben-eid)te  replie 
uni'erer  unttcvmiben(id}er  notbuvû't  nad)  nit  fônbtcn  unange3eigt  laffcn. 

Sooiel  aber  bie  jûngft  ûbergebcne  instruction  belangen  tbdtte,  ba  iuere 
une  gïeid)iPobt  glaublicb  fûrfcmmen  bal  biefclb  in  ^bver  fitr[tlid}en  gnaben 
Ganfelei)  su  ^ahexn  nid}t  fabricirt,  fonber  albie  htX)  uni  angeftelt  un'Q  bod) 
aie  ob  fie  in  forma  won  3bi'«i  fiivfttid}cn  gnaben  aul  3atcïn  uberjd}idt 
prsesenlirt  iticrben. 

atber  nid)tl  befto  itieniger  ivoïten  Sb^o  fûvftlid}en  gnaben  nnr  barufi  unfer 
gcmùctb  bien[t(id}  ju  erfennen  geben.  Unb  Gvftlid}  bal  Sbi'O  fùijtlidie  gnaben 
referircn  luie  ber  burd)Ieud}tig[ten  bod)gebobvnen  fiirften  unb  Ijîxtn  bcrm 
^rieberid)!  ^^faltjgraffen  bel)  9îeibn  bel  beiliflen  9îomifd}en  9îeid)l  gïbtrud}= 
îefien  unb  Gbuvfûvften  .Ç-)ev{]ogen  in  93ai}ern ,  $ervn  Gbtiftopb  ."ôevtiDgen  ju 
SDitïttenberg  unb  îbedbflraifcn  gu  DJKimpelgartb  unb  Aperrn  QaxU  DJÎar: 
gratoen  ju  23aben  unb  .'î3Dd)bevg  unb  unferer  gncibigften  unb  gndbigen  i^ernt 
abgefanbte  9îdtb,  in  gcpfiegter  unberbanblung  fid)  wcvnebmenïafscn,  bal  irir 
nit  gemeinb  ben  fd}u(5  unb  fd}iirmb  lueber  DJÎonat  nod)  tag,  aufertbalb  ab- 
ftedung  ber  5>df ftlid)en  Dîeligion  3U  toerfpred)en ,  fonber  tt»oIten  ein  jeben  fein 
gefabvnul  barûber  befteben  ïa^en,  ail  bie  ibrcr  gemein  nid)t  mâd)tig. 

3u  bem  mDd)tc  fein  bal  inir  uni  befd)it)ertl)  in  ferner  prorogation  ber  3cit 
cin3ulaf5cn,  aul  uvfad)en  baf}  n.nr  nit  bdtten  erad)ten  mogcn,  wk  nnv  inbafj= 
jcnig  fo  unferm  geluifen  junnber,  einige  3eit,  fie  Wexe  gleid)  îurt,  cber  lang, 
consentiren  ïonben,  bann  it»af5  cinmal  unrecfet  bal  îônbte  obne  fiinbt  unb 
ferletjung  ber  conscientz  fein  jeit  ia  aud)  fein  ntinuten  belpilliget  n:cvben, 
inie  ber  gemein  fprucb  be^cigte  bal  bcrjenig  fo  luibcr  fein  gcnnfcn  b'-int'tet 
5u  abgrunbt  ber  boUen  baulrete,  ju  gefd)itieigen  baf}  bie  bepben  fo  uoiu  mort 
©ottel  nid}tl  geluu)3t,  gelebvt  bdtten,  'ira^  3ciemanbtl  fein  ganlj  leben  iiber 
ein  âifert^finset  t>on  feinem  gutben  geirifen  it)eid)en  ober  nadigeben  folte, 
ba  mir  aud)  sur  3eitb  bel  betbdttingten  «ertragi  unb  fd)uè  ben  toerftanbt 
gebabt,  bal  er  fid)  uff  t»errid)tung  ber  ^dbfttidien  9îeIigion  erftvecîen  folte, 
SR?oIten  it>ir  bavin  utifern  consens  mit  nid)ten  gcgeben  babcn,  mie  \mx  uni 
ban  gcgen  bie  corige  ilaïiferlidie  9Jîai)eftct  fd)riïftlid)  unb  mûubttidjcn  mit 
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Iautl}ereu  woït(}en  bamal}(en  evcldvtb,  ba^3  lt>ir  in  ^\-)m  5Duit)cftcttê  intérim 
imfeer»  getDifenê  ^a(ben  ntt  irillificn  ncd)  ba|';elb  aimebmen  tonbten  :  2Baâ 
afcer  won  ben  6[}ur=  unb  fûrftlidicn  unbevl}ânblcrn  in  bem  flûetliitcn  Iraclat 
fonft  fiir  moiiven  gebraucî)t  obcr  an(3e30i3en  irorbcn,  in  bem  l)cttcn  wix  ibncn 
nit  ntajî  su  cU'ben  cjebabt,  fonbcr  merc  folcbev^  3"  ^^)nf"  if)i-'ci-"  I^abenbten  ins- 
truction cbcr  jcnft  ibrcin  outbbcbuncîen  nad}  3U  merben  unb  311  t)crrid)tcn 
geftanbcn,  abcr  fur  unfevc  pevio^ncn  bt^ttcn  mir  une  unferê  gemitctb^j  tjcgcn 
3{)nen  ben  Œbur=  unb  fûrftiidjen  gefanbtcn  ic  unb  aHinegen  a\\o  ercldvt,  mie 
bie  f(^vifttli(^c  déclaration  cinem  Gbïiï'ûrbigcn  îbumbcapittul  ter  furfecnt 
5ugeftclt,  aufsroeifît,  barbcn  nnv  e^  nacbmabicn  irenben  liefeen,  bann  maê  n»ir 
bel)  une  befîen  persuadirt  baê  wit  in  unicrem  territorio  cin  Sieligion  bie 
mx  fur  unrcd}t  î)ie(ten,  mit  gutbem  gcmifcn  in  fdnife  nemmen  fônbcn,  60 
fel]en  iDir  in  fcinen  Smeiffcl  baê  eé  beii  gemciner  33urgerfd?afft  îeinen  mange l 
baben  fcnber  mir,  roie  in  anberen  Cbriftlid^en  unb  3imblid}en  Singen  bel) 
^^bnen  aile  fdiulbige  geborfamb  finben  murben  :  nber  ben  luecg  nniften  n?il 
ben  uniern  nit  jusumutbcn,  nod)  auffsulegen,  baê  jenig  fo  W\x  fiir  unrcét 
Inelten ,  unb  befcn  felbft  frc»  unb  cntbunben  [ein  reôlten.  31(3  aber  in  beritbr= 
ter  instruction  it^eitbcr  gcmelbct  nntrbe,  une  3bre  fûr[tlid)e  gnaben  fid)  cer= 
feben  eâ  ^ette  bie  f itglid}e  corfebung  inobl  befd)e[}en  fonnen  baê  ber  bet{)dtingt 
Dertrag  gcbalten  hiorben  ntere. 

£cld)eê  it>ere  biebe»or  notbbitrfftig  abgcïeinct  unb  angeseiget  ivorben  'ï>a^ 
ber  beriibrt  ttertrag  un^3  beê  bcgebrten  fd)nb  batben  langer  nit  ban  scben 
Sabr  obligiren  tbdte,  alfo  baê  luir  nad)  aufsgang  fcld)er  Beitb  bcé  fd)iirmb§ 
balben  frei)[tiienben ,  beroiuegen  murbe  une  in  beriibrter  instruction  etma^ 
ungiietlid)  3ugelegf  al6  ob  n^ir  bie  begebrte  prorogation  hjiber  ben  auffge= 
rid)ten  certrag  werlueigerten. 

Unb  incre  unfer  gemiietl)  gar  nit  burd)  fDÏd)e  ncrmibcrung  ber  ÊegeTirten 
prorogation  3emanbt>3  3u  ivcitberung  obcr  unrube  einidie  urfad)  3ugeben, 
l'onber  nidit-S  beftotreniger  t>crmittelft  ©ottIid)en  gnaben,  ein  ftill  ruemig  unb 
gottgefdUig  lucfen  3U  erbalten  unb  nidnniglid)  in  unferer  oberigreit,  ttor  un= 
ï3i[Ud)en  gciralbt  getreuUd)  3U  banbbaben,  aud)  une  gegen  einwobnern  unb 
aufUdnbifdien ,  icie  bi€  bero  nad}parlid)  ju  beiDcif^en  werboffen  and)  ba^3  un§ 
^J^iemanbta  in  bem  werbenden  ober  iiern-'ei[;(id}  auffnemmen,  ncd)  pillid)e 
uriad:'en  nieitberung  3U  erivcdcn  baben  iDi'irbe,  baâ  unr  baâ  jenig  fo  unferem 
geinifîen  cntgcgen,  nit  »t>illigen  tonbten. 

Sotte  aber  jemanb  aufî  friebtbdffigem  gemiictb  bcrotuegcn  unrube  3u 
mad)en  ober  3U  practiciren  unbcrftôtin,  tok  wix  befîereé  uevboffcn,  fo  tt^eren 
roir  ber  tri3ftlid)en  3ni?erfid)t,  baé  nnr  I)ierinnen  bel)  aller  crbarîcit  genueg-- 
famblid)  entfd)ulbiget  fein  nnirbcn ,  c§  mod)t  andj  uiel.'eidn  baô  Spicl  roie 
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man  ju  fagen  :pf(egt,  ùber  ben  dlaïi)  geben  ober  anftiffter  am  erften  aufîijebcn 
ober  3^ne  i^^  befd^iiierlid)[teu  fallen  unb  untveue  ibren  eigenen  t)errn,  mie 
gert3ôf)nli(^  gefdjiebt,  treffen. 

âlber  ju  Sbren  fûv[tlid}en  gnaben  aïâ  einen  friebliebenben  fûrften  itioltcn 
mx  une  gat  nidit  t)ci1cben ,  ba^  fie  biefer  unferer  nit  gabr  abîd}Idgigen  anttrort 
fonber  atlein  reslringirter  incigerung  balben ,  bef]  begerten  fdjiitmbë  gegen 
uni  einigen  iDibencillcn  ober  ungnab  fajjcn ,  nacb  ber  toermanbtnufî  baiben 
bamit  fie  uny  unb  it>ir  biniinbcr  Sbren  gnabcn  jugetban ,  ju  foId}en  ttjebev 
mit  9îatb  ober  tbat  belîîcn,  nod)  anberen  foldieê  ju  tbun  geftatten,  fonbev 
Dielmebr  3brcr  felbft  aud}  bevcn  Stûfften  armen  unbertbanen  unb  ganfeen 
£anbtê  bavuntev  Sbriftiicb  t>erfd}oncn  unb  folcbem  t>eïberbïid}en  unratb  S^ve'â 
beften  wermogen^  fotnel  an  fsbr  unb  bercn  sugeborigen  abïfcnben  itiûrben. 
Snb  feben  lt>ir  in  îeinen  jireiîfeï  baë  Sbrer  fûvftlid)en  gnaben  getreuet  unb 
(mie  3b»en  bie  instruciion  nennet)  ^Bdtterlii^cr  ^Ratb  au^  gutbem  berfeen 
cntftùnbe,  ba  audj  bie  fad)  seitlicbel  belangt,  molten  inir  berfelben  gern  ju 
bicnftUcben  gefaUen  fein,  aber  in  biefem  fabi  ba  unfer  geluifsen  befd}it)ert  unb 
wïx  mebr  auff  ©ott  ban  auff  SJîenfdien  feben  mûfen  îonbten  mit  ^^i)xeï  f  iirft= 
li(^en  gnaben  bcgebrter  mafsen  nit  Dcrfolgen  obev  mûllfabren. 

3}nb  were  barumb  unfer  gemûetb  unb  meinung  nit  ben  fd}ub  gcinfelid) 
ab3UÎd}Iagen  fonber  allein  bie  generaliiet  beêelben  alfo  ju^ujieben  baâ  fie 
un§  in  unferm  gemi^en  unDevgreiffentUcb  aud>  bel)  anbern  9îeligionêïier= 
manbten  ©tcinben  unb  fonft  unt»crit)eif;lid} ,  Qnnwf^en  mx  un§  ban  gegen 
einent  Gbrmiirbigen  îbumb=Œappitul  (mie  biecor  aucb  angeregt)  enbtlid)en 
ercldït  bctten. 

2tl§  ban  in  obberûbrter  instruciion  mciterê  begebrt  mùrbe  im  fabl  baè 
mit  bie  $âpftlid}e  9îeligion,  in  unfevn  fi^ûmb  junemmen  ic  meigeren  mûr-- 
ben,  baê  mit  boc^  benfelben  fo  lang  continuiren  folten,  bife  bie  5îaï}fer(i(^e 
!)Jîai)eftet  atler  ocrloffener  b^nblung ,  burd}  ^Ijx  fiirftUdie  gnaben  berid}tet 
merben  ntocbte,  ob  cietleidit  fie  fueg(id)e  mittel  fiirfd)liegen.  S)ie  bielten  irir 
fur  unnôtben,  nod)  ber  3eit  3br  fiapferli^e  îHaricftdt  barunber  ju  bemûcben 
in  ermegung  baé  mir  nunmebr  mit  einem  (Sbïmûrbigen  3:bumbcappitul  ben 
vicarien  unb  anberen  Stifften  burd)  ber  Gbur--  unb  fûrften  gefanbten  gepflegte 
banblung  genugfamblid)  ttergïidjen,  unb  meitberé  tractats  t)on  unijtben 
mère ,  neben  bem  baë  mir  aud)  bie  fûrforg  tragcn  mûffen ,  e»  ntëcbten  i)od&= 
ermelte  Sbur=  unb  fiirften  unf3  foldje^  gu  etma^  unbeftdnbigîeit  beutbcn  unb 
3U  miMallen  uffnemmen,  mir  îonbten  aud}  beX)  unfe  nid^t  erad}ten,  baè  bifer 
Seit  wonnôtben  3br  iîîai^ferlicbe  a)îai)eftdt  aile  bertommenbeit  su  referiren , 
fonber  niodbte  mobl  «nberlafen,  ober  uffê  m^nigft  eingeftelt  mûrben.  SBoDor 
aber  :3bv  fûrftlid}cn  gnaben  anberft  gefinnet  meren ,  unb  ie  Permeinen  molten 
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baê  fie  bie  laà)  an  bie  iîai)ferlid}e  2)îai}e[tdt  gelangen  la^en  mitf3te,  So  ïnoltcn 
wir  un€  Surent  felbft  erbict^en  nac^  geirit5lic()  werfe^en,  fie  iDûrbe  folcbc'? 
mit  aUem  Qlûmpfi  tf}uen,  unb  un§  unb  gemeine  bunjerûtaft  gegen  3»IH' 
9}{at)eftdtt  nit  beclagen,  fonber  unbe[cï}it)ertb  feine  bife  unfere  instruction 
('baruntb  trir  and)  l;iemit  gant?  bienftlicf)  gebetten  baben  ttiolten)  toerivarlidi 
mit  jufcinbcn,  fo  fci}en  tnir  in  troftnd}er  boffnung  ^\,hx  iîai}fcrlid}e  9Jîa\icftdtt 
mevbe  nn^  bel)  bif3er  unferer  untoermcibenlid^en  entîcbulbigitng  gndbigft  unb 
fdtterlid}  çileibcn  raf5en ,  unb  aU  ein  guetber  ^ai)fer  nit  begebren  nn^  in  eine 
obligation  bie  unfenn  gertjifen  fo  geftrad'â  entgegen  pi  tringen. 

S)a  mm  jum  bcîd)hif3  fûrgcfd)Iagen  iDUvbe,  \mx  une  nid}t  juiDibcr,  bil'eè 
miijtierl'tanbtê  ijalbcn  fiivbie  norigen  unbevl;dnb[er  3u  t'ommcn,  fo  fo(t  ce  Qbr 
îiirftlid}e  gnaben  and)  nit  entgegen  fein. 

£otd}  mittel  ad)teten  irir  nunmebr  fur  ganl5  toergebcnlid)  unb  ûberfiùfeig, 
bieineit  h?ie  fôir  gebôrt  mit  bem  boben  unb  anbern  Stifften  albie  fd)on  flûetli= 
d}en  t>ereiniget  unb  ju  guetber  concordi  îommen,  So  môd)ten  eé  f)Dd}gebad}te 
Cbur=  unb  fûrften  aud),  aU  fur  ein  t)erf(einerung  f^brer  Q.i)m-  unb  fitrftlid)en 
gnaben  réputation  t>crfteben,  unb  barab  geringeu'?  gefallcn^â  tragen,  unb 
unber  fid)  in  fiinftigcn  fdlien  befto  lueniger  mit  gnaben  annemmen  fonften 
bdtten  iuir  ber  Dorigen  berrn  unberbdnbter  ba  bie  fad)  nod}  Integra  irare  ein 
fd)ted)tbebend'enê ,  aàjtet  anâ)  nit  ba^  fie  une  leidjtlid}  sumutben  fôûrben  ben 
fd}ùrmb  fo  fie  felbft  uff  ein  limilirte  3eit  abgercbt  nad}  aufjgang  berfelben 
ncd}  langer  miber  unfcrm  geiuifsen  unb  gutben  nnllen  ju  erftreden. 

Sem  allem  nacb  unb  bieiueil  bie  fadjen  cbcr3eblter  uiafscn  gefcbaffen  unb  mir 
in  bem  betbcttingten  wertrag  une  nit  emig  fonber  allein  ein  geiui^e  3eit  3um 
fd}Ub  obligirt,  berfelbig  une  aud)  nit  ufflegte,  baê  nnr  folcben  fd)UJ3  nad) 
einer  enbtfdiaft  meitberê  prorogircn  folten,  bar^u  n>eber  ber  ^affauifdie 
vertrag  nod)  ber  Dîcid)^  abfd)ibt  einigen  ftanbt  binben  tbdtten,  fonbcre  fdntl;, 
£>erfd}reibungcn  feinem  gclt)if3en  junnber,  Kon  fidi  ju  gcbcn  î>nb  ban  ^bvo 
fûrftlid^e  gnaben  unb  beren  ftifft  nit  allein  ben  t>origen  fd}ûrmb  babin  Xfex- 
ftanben ,  fonber  and)  benfelben  t)on  9ceuem  anberft  nicbt  ban  wornemblid)  ju 
r>errid}tung  ibrer  Sîeligion  auf3trûdenlid}  begert,  So  ïonbten  itir  obne  fcbit>ere 
fterleb.ung  unfer  gemifen  aud)  b^bci^  tioritiifen,  nad)reb  unb  drgernuâ  in 
cinem  fotd}en  unuerbingten  nuntbleuffigen ,  unb  bDd)t)ergreifyenlid)en  fd)irm 
nit  ïuilligen,  mdreu  eê  aud)  unfere  nerboffen^  ju  tbun  nit  fd}ulbig,  luir 
lueren  aber  nit  beftotueniger  >r>illig  unb  t>erbietbig  ber  Glerifei)  uff  maf3  unb 
meinung ,  mie  wix  une  befeen  gegen  ben  Œbur-  unb  fûrften  gefanbtcn  aud? 
eincm  CSbrmûrbigen  îbnmbcapittul  fambt  anberen  ftûfiten  mit  lautberen 
wortben  ercldrt,  fd)irmbbrieff  in  bôdifter  unb  befter  formb  uffjurid^ten  unb 
îUjuftellen,  mit  ir>cld)em  erbietben  ban  aud}  ba-3  bcbc  unb  anberc  ftûfft 
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3ufriben,  unb  jroifcfeen  unâ  bef(;alben  îein  iiieitf)ever  Spann  ober  immg 

2)evoit)egen  fo  lariijt  an  ^I^r  fûrftlic^en  gnaben  iinfer  ganfe  bicnftlid}c  pitt 
fie  lt>olte  adem  friblid^en  inefen  gu  gutl}en  bi^eé  iinferé  erbietl^en^  aud)  be= 
çiniecjig  unb  erfettiflct  fein ,  imb  ba§  Jrir  berfelbcn  nid}t  gaar  lr>ilfal}ren  fônb^ 
tcn,  in  unonDt(}eu  ober  urtLjnaben  nit  autfncbmen ,  fonber  iin^  auf;  cr3e()Uen 
uniun-meibcnlidjen  ceibinbenmgen  geçieu  entfd^iilbiget  ï}a(ten.  2Bie  tt>ir  ban 
3U  y},ï]un  îitr[t(id)cn  gnaben  ein  fonber  bien[t(id}  ttertrauen  tragen,  unb  eè 
gegen  berfelben  unb  beren  angeborigen  ftûû't  mit  adem  bienftUd^en  unb 
frennbt(id}en  luiUen  ju  nerbienen  unb  3U  befd}ulben,  ieberjeit  n^illig  meren. 
2>afe  alleâ  betten  ^l)x  fitri'tlid}cn  gnaben  mir  ju  begc^rter  enbtlid)er  rid}tigen 
anbtmortb,  unferer  bodjtringcnber  notburfU  nod)  langer  nit  inollen  unange^ 
seigt  lafsen,  unb  tbdtten  fie  bem  2Xllmdd)tigen  bcfeblen. 

3tad)  getbaner  roerbung  unb  t»erlei5ung  aud}  ùberreicbung  bi^er  unferer 
instruction ,  follen  unfere  gefanbten  fid)  obne  unfer  t»ortt)i|en  in  îein  fôcitber 
disputation  ober  banblung  einlafeen,  fonber  maê  ibnen  barauff  begegnet  3U 
ibrer  miberfunft  une  mit  cleife  referiren  unb  berid}ten,  baran  gefd)id)t  unfer 
loill  unb  fonber  ipotlgefallen ,  in  allcm  gutben  gegen  3bnen  ju  erïennen  unb 
in  tcinen  t)ergeJ3  ju  ftellen  baben.  Actuni  Montage  ben  19  abrilis  Anno  59. 

XV. 

(2^  part.,  chap.  IX.) 

Nolicc  historique  relalive  aux  biens  du  chapitre  de  Saint-Thomas  à  Strasbourg. 

§  1t.  KIpoquc  aliemande. 

Le  27  décembre  1524,  une  partie  des  capitulaircs  de  Saint-Thomas 
et  des  deux  Saint-Pierre  enlèvent  secrètement  les  documents  et  les 
objets  de  prix  de  leurs  collégiales,  et  munis  de  l'autorisation  de  l'évé- 
(lue ,  ils  se  rendent  en  divers  lieux  soumis  à  la  juridiction  épiscopalc 
pour  échapper  aux  fureurs  des  prédicants  et  à  la  tyrannie  du  sénat.' 

Le  magistrat,  excité  par  les  apôtres  du  nouvel  Évangile,  dispose  des 
biens  et  des  maisons  des  chanoines  absents  ;  il  parvint  même  à  s'em- 
parer de  plusieurs  des  capitulaircs  et  les  jette  dans  les  prisons  de  la 
ville.* 

'  Voir  Hiftoire  de  l'Établissement  du  Protestantisme  à  Strasbourg,  3'8  pari.,  ch.  II. 

=>  Ibid. 
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Les  chapitres  réclamenl  l'intervenliou  du  landvogt  do  Ilaguenau , 
lequel  négocie  avec  le  sénat.  Ce  dernier  s'engage  à  rétablir  les  chapitres 
et  à  les  autoriser  à  célébrer  le  service  divin  dans  leurs  églises  respec- 
tives, à  la  condition  que  les  chanoines  fugitifs  rapporteront  leurs  docu- 
ments et  leurs  trésors  à  Strasbourg.  Les  chanoines  remplissent  la  con- 
dition, le  sénat  arrête  et  emprisonne  arbitrairement  le  doyen  de  Saint- 
IMerre-le-Vieux,  et  ne  tient  aucun  de  ses  engagements.' 

Les  chanoines  portent  plainte  à  la  chambre  impériale.  Celle-ci  leur 
accorde  sa  protection,  et  fait  d'inutiles  propositions  d'accommodement 
au  magisirat  strasbourgeois  ;  elle  n'en  obtint  que  la  mise  en  liberté  des 
capitulaires  captifs." 

Après  de  longs  démêlés  une  convention  intervient  enfin  entre  les 
chanoines  résidents  et  non  résidents  \  à  l'effet  de  mettre  un  terme  aux 
différends  résultant  de  leur  scission.  A  la  suite  de  cette  convention  on 
conclut,  le  21  janvier  lo29,  sous  la  médiation  du  vice-chancelier  impérial 
baron  de  Merkel,  le  traité  de  Sélestadt.  D'après  ce  traité  le  magisirat 
de  Strasbourg  fera  dresser  un  inventaire  exact  des  biens  mobiliers  et 
immobiliers  des  trois  chapitres  :  l'article  2  interdit  aux  chanoines  de 
distraire  aucun  de  ces  biens  par  aliénation  ou  échange  sans  l'autorisa- 
tion du  sénat  ;  l'article  3  permet  aux  chanoines  émigrés  de  rentrer  dans 
la  ville  à  la  condition  de  se  soumettre  aux  décrets  précédents  de  l'auto- 
rité civile  (c'est-à-dire  à  la  condition  de  devenir  bourgeois);  dès  lors 
(art.  o)  l'interdit  dont  le  sénat  avait  frappé  les  chanoines,  leurs  servi- 
teurs et  leurs  biens  sera  levé,  et  chacun  sera  remis  en  possession  de 
sa  maison  et  des  revenus  de  sa  prébende. 

Cependant  les  chanoines  demeurés  fidèles  à  l'Église  persistent  à  ne 
pas  vouloir  se  soumettre  aux  obligations  qu'on  prétend  leur  imposer, 
et  le  sénat  continue  à  détenir  les  biens  usurpés.  Il  est  soutenu  par  la 
portion  apostate  du  chapitre  de  Saint-Thomas. 

Les  magistrats  de  Strasbourg,  après  avoir  doté  la  ville  du  pur  Evan- 
gile, veulent  y  fonder  un  établissement  d'instruction  publique.  Leur 
création  prend  tout  son  développement  après  la  nomination  de  Jean 
Sturm  au  rectorat  en  1338. 

Les  magistrats  consacrent  à  leur  haute  école  les  biens  de  la  collégiale 
de  Saint-Thomas;  ils  assignent  aux  professeurs,  à  litre  d'appointé- 

'  \oir  Histoire  de  rÉtablissement  du  Protestantisme  à  Strasbourg,  separt.,  ch.  H. 
'  Ibid. 

^  C'est-à-dire  entre  ceux  qui  se  sont  soumis  aux  exigences  du  magistrat  et  ceux 
(lui  s'y  sout  soustraits. 
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menls,  les  revenus  des  prébendes  canonicales,  à  mesure  que  ces  pré- 
bendes deviennent  vacantes.  —  Par  conséquent  ils  agissent,  non  dans 
un  intérêt  religieux,  mais  dans  celui  d'une  insUlulion  publique,  en 
d'autres  termes,  ils  détruisent  le  caractère  essentiel  du  canonicat  et 
remplacent  le  chapitre  catholique  de  Saint-Thomas  ,  élablisscmenl  tout 
religieux,  devenu  impropre  à  sa  deslinaiion  sous  le  régime  protestant, 
par  un  établissement  profane  el  communal.  Le  double  rôle  de  créateur 
de  la  haute  école  et  de  dispensateur  des  revenus  de  la  collégiale,  joué 
par  le  sénat,  prouve  qu'en  sécularisant  le  chapitre,  il  a  transféré  à  la 
ville  libre  de  Strasbourg,  et  non  à  Véglise  proies lanle ,  le  domaine  de 
ceux  qu'il  dépossédait. 

Après  la  publication  de  ledit  de  Charles-Quint,  connu  sous  le  nom 
iV Intérim,  l'évcque  commande  au  magistrat  de  Strasbourg  de  restituer 
au  clergé  catholique  la  collégiale  de  Saint-Thomas.  Il  y  a  échange  de 
lettres  à  ce  sujet;  le  sénat  supplie  l'évéque  «de  faire  attention  aux 
«avantages  que  l'établissement  de  la  haute  école  procure  à  la  ville,  et 
«de  considérer  que  cette  école,  privée  des  revenus  du  chapitre,  lom- 
«  bcrait  immédiatement.  « 

LTntérim  est  partiellement  établi  à  Strasbourg  en  1649.  L'église  de 
Saint-Thomas  (l'église  seule,  sans  le  chapitre)  est  au  nombre  de  celles 
qui  sont  livrées  au  culte  protestant.  Érasme  de  Limbourg  n'insiste  plus 
sur  la  restitution  de  la  collégiale;  elle  reste  incorporée  à  la  haute  école, 
consacrée  par  conséquent  à  l'entretien  d'un  service  public  non  reli- 
gieux, pour  dispenser  l'autorité  civile  d'y  pourvoir  directement  par  le 
trésor  de  la  ville.  Le  caractère  des  biens  ecclésiastiques  de  Saint-Thom;is 
demeure  donc  changé;  ils  sont  devenus  biens  laïques,  faisant  partie 
du  domaine  public,  leur  destination  n'a  plus  rien  de  religieux,  elle  est 
civile  cl  profane. 

En  dool,  la  République  prie  Charles-Quint  de  confirmer  Vabandon 
du  chapitre  de  Saint-Thomas  au  collège  fondé  par  le  magistrat.'  La 
réponse  de  l'Empereur  est  favorable;  il  déclare  toutefois  qu'il  ne  se 
rendra  aux  désirs  de  la  ville  que  si  la  cession  est  autorisée  par  l'auto- 
rité ecclésiastique,  à  laquelle  il  a  coutume  d'en  référer  en  semblable 
occurrence. 

La  convention  de  Passau  est  conclue,  en  1552,  entre  les  dififérents 
liartis  qui  divisent  l'Allemagne,  et  en  1355  la  paix  d'Augsbourg  est 


'  Il  n'est  question  dans  la  leltre  du  magistrat  ni  lï'éylise  ni  de  sémiïwire  protes- 
l'inti. 
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signée.  Ce  traité  déclare  que  les  États  qui  ont  usurpé  des  biens  d'Église 
les  garderont  et  ne  pourront  être  poursuivis  à  raison  desdits  biens, 
qu'ils  aient  été  employés  à  des  usages  pieux  ou  profanes  fPios  aliosve 
ustis,  §  8),  «parce  que  de  telles  poursuites  ne  pourraient  se  faire  sans 
conipromeltre  la  tranquillité  généraie.«Il  a  été  convenu  mutuellement, 
y  est-il  dit,  ainsi  que  le  requiert  la  nécessité  extrême  de  l'Empire,  tant 
à  cause  des  disputes  de  religion  que  pour  autres  raisons  très-impor- 
tantes, qu'on  ne  se  troublera  plus,  ni  par  voie  de  fait,  ni  par  hostilité 
pour  raison  de  la  confession,  doctrine,  religion  et  foi...,  se  contentant 
de  la  voie  convenable  et  ordinaire  de  la  justice  les  uns  envers  les 
autres,  conformément  aux  lois,  ordonnances  et  constitutions  du  Saint- 
Empire  et  à  la  paix  générale  qui  y  est  établie. 

Il  ressort  des  stipulations  du  traité  d'Augsbourg  que,  loin  d'avoir 
rien  accordé  exclusivement  au  culte,  on  y  a  tout  sacrifié  à  la  paix 
générale  entre  les  États  de  l'Empire. 

Par  cette  paix  la  collégiale  de  Saint-Thomas  devient  définitivement 
une  dépendance  de  l'établissement  d'instruction  publique  fondé  par  le 
magistrat,  et  en  cette  qualité  elle  est  administrée  comme  les  autres 
établissements  ressortissant  de  la  commune.'  A  partir  de  l'année  ISoS, 
le  sort  de  la  haute  école  est  assuré,  et  les  professeurs  ordinaires  n'ont 
plus  à  s'effrayer  des  résistances  des  anciens  chanoines  demeurés  fidèles 
à  l'Église;  la  dissolution  du  chapitre,  arrêtée  en  principe  dès  l'origine, 
est  un  fait  accompli  lors  du  décès  du  dernier  capilulaire  catholique. 

A  la  demande  du  magistrat  de  Strasbourg,  l'empereur  Maximilien  If 
défère  ,  en  1366,  à  la  haute  école  de  la  ville  le  litre  d'Académie  avec  les 
prérogatives  et  les  privilèges  qui  y  sont  attachés.'-  Les  prébendes  de 
Saint-Thomas  continuent  à  être  une  dépendance  de  l'Académie  tout 
comme  ils  l'avaient  été  de  la  haute  école. 

En  1621  l'empereur  Ferdinand  II  érige,  toujours  à  la  sollicitation  du 
magistrat,  l'xVcadémie  en  Université.  —  Toutefois  ce  privilège  nouveau 
est  accordé  à  la  ville  à  de  dures  conditions  :  elle  est  obligée  de  s'engager 
par  le  traité  d'Aschaffcnbourg  à  se  retirer  de  l'union  évangèlique,  à  ne 
pas  assister  l'électeur  palatin  nommé  roi  de  Bohème,  et  à  payer  cin- 
quante mois  romains,  c'est-à-dire  environ  soixante-dix  mille  florins. 

Évidemment  le  magistrat  ne  se  résignait  à  de  tels  sacrifices  que  pour 


■  Donc  la  sécularisation  est  opérée  à  l'avantage  de  la  ville  libre  et  impériale  de 
Strasbourg  et  de  ses  habitants,  et  non  à  celui  de  l'église  protestante. 
'  L'inauguration  de  l'Académie  a  lieu  en  l.")07. 

DÉv.  DU  Protest.  t.  h.  15 
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obtenir  de  nouveaux  privilèges  au  profit  d'un  établissement  appartenant 
à  la  ville ,  et  faisant  partie  intégrante  de  son  domaine. 

Ce  que  nous  affirmons  ressort  d'ailleurs  clairement  des  termes  em- 
ployés dans  le  décret  d'érection  de  l'Université. 

Voici  ce  décret  : 

"Nous  Ferdinand  second,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

«Savoir  faisons  que  nos  aniés  et  féaux  de  l'Empire  les  Maîtres  et 
Sénat  de  la  ville  de  Strasbourg  nous  ont  fait  très- humblement  remon- 
trer qu'ils  auraient  dessein,  pour  le  bien  de  la  jeunesse  et  en  faveur 
de  la  littérature,  de  convertir  et  ériger  en  Université  Vécole  qu'ils 
TIENNENT  CHEZ  EUX;  ot  pour  cct  effet  avoir,  jouir  et  user  des  privilèges 
suivants,  sçavoir  :  d'y  créer  des  docteurs,  licenciés,  maîtres  es  arts, 
poètes  couronnés  et  bacheliers  en  toute  faculté,  nous  suppliant  de 
daigner  en  qualité  d'empereur  romain,  le  leur  confirmer,  autoriser, 
amplifier  comme  est,  et  au  besoin  les  orner,  décorer  des  franchises, 
immunités  et  privilèges  susdits,  comme  les  autres  universités  de  l'Em- 
pire. 

«A  ces  causes,  voulant  favorablement  traiter  les  exposants  eu  égard 
à  leur  très-humble  requête  et  en  considération  de  la  puissante  interces- 
sion et  prière  faite  en  leur  faveur  par  quelques-uns  de  nos  principaux 
amés  et  féaux,  les  électeurs,  princes  et  états  de  l'empire,  nous  avons, 
par  une  délibération  certaine  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre 
certaine  science ,  non-seulement  confirmé  et  autorisé  la  susdite  école 
qu'ils  ont  à  Strasbourg,  mais  l'avons  même  amplifiée  ,  convertie,  érigée 
en  université  et  l'avons  créée,  et  l'amplifions,  érigeons,  etc.» 

Ce  titre  est-il,  comme  l'affirment  les  protestants,  une  concession  faite 
au  chapitre  enseignant  de  Saint-Thomas?...  Le  privilège  n'est  il  pas 
accordé  à  la  ville  libre  et  impériale  de  Strasbourg  pour  un  établissement 
municipal  qu'elle  a  fondé  chez  elle? 

Les  revenus  des  biens  de  Saint-Thomas  constituent  la  dotation  de 
l'université  comme  ils  avaient  constitué  d'abord  celle  de  la  haute  école, 
ensuite  celle  de  l'académie.  Tel  est,  en  particulier,  l'état  des  choses 
en  l'année  décrétoire  1624. 

Ces  revenus  sont  consacrés  aux  appointements  des  professeurs  de 
droit,  de  médecine,  de  philosophie  (des  belles  lettres),  tout  comme  à 
ceux  des  professeurs  de  théologie.  En  un  mot,  les  professeurs  de  toutes 
les  facultés  ont  droit  aux  prébendes  de  l'ancienne  collégiale  de  Saint- 
Thomas;  ils  sont  tous  au  même  titre  fonctionnaires  publics,  ils  cons- 
tituent le  corps  enseignant  supérieur  de  la  ville  libre  ou  de  la  repu- 
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blique  de  Strasbourg.  Mais  sans  le  concours  des  dcpulés  du  magistrat 
ou  scholarques ,  les  professeurs  n'ont  aucun  pouvoir  et  n'exercent 
aucune  juridiction;  c'est  le  magistrat  qui  pourvoit  à  leur  nomination 
sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  le  couvent  académique  et 
adoptée  par  le  sénat.  Si,  comme  on  le  prétend  aujourd'hui,  l'univer- 
sité eût  été  une  fondation  particulière  du  chapitre  de  Saint-Tliomas, 
les  chanoines  n'auraient  assurément  pas  laissé  à  d'autres  le  soin  de 
nommer  et  ùa  rétribuer  les  professeurs^  —  car  c'est  également  le  magis- 
trat qui  administre  les  biens  de  Saint-Thomas,  au  moyen  d'une  com- 
mission prise  dans  son  sein;  cette  commission  se  compose  habituelle- 
ment de  cinq  membres,  savoir  :  d'un  stetlmeislre ,  de  deux  Treizes 
ou  Quinzes  et  de  deux  assesseurs  ;  elle  est  donc  toute  municipale,  et  il 
n'est  nullement  question  d'une  administration  occulte,  agissant  en 
dehors  du  concours  du  gouvernement. 

Gustave-Adolphe,  devenu  l'arbitre  de  l'Allemagne  après  la  victoire 
de  Breitenfeld  (1631),  pénètre  en  Alsace  et  se  rend  maître  du  cours  du 
Rhin  de  Bàle  à  Coblence.  Strasbourg,  après  une  assez  longue  indé- 
cision, suit  l'exemple  des  cités  impériales  qui  se  sont  mises  sous  la 
protection  du  roi  de  Suède,  et  le  21  août  1632  le  général  Horn  entre 
dans  la  ville  avec  le  Rhingrave.  Le  magistrat  sollicite  et  obtient  alors 
de  Gustave-Adolphe  une  donation  de  tous  les  anciens  biens  ecclésias- 
tiques à  la  ville  et  à  ses  habilanls.^  La  donation  en  question  est  publiée 
le  26  janvier  1633,  après  la  mort  du  roi,  et  le  magistrat  prend  posses- 
sion de  tous  les  biens  et  bénéfices  des  chapitres,  des  monastères,  et 
des  maisons  des  prélats  et  dos  ecclésiastiques  dont  il  n'avait  pas  encore 
osé  s'emparer  ouvertement. 

Les  traités  de  Westphalie"  (24  octobre  1648)  ne  modifient  en  rien  la 
condition  des  biens  de  Saint-Thomas  et  de  tous  ceux  que  la  ville  a 
usurpés;  loin  de  là,  Strasbourg  est  confirmée  dans  la  possession  de 
ces  biens,  ils  restent  la  propriété  des  bourgeois  et  autres  habitants  de 
la  ville,  c'est-à-dire  la  propriété  de  la  cite  libre  et  impériale. 

Par  la  capitulation  du  30  septembre  1681  Strasbourg  devient  posses- 
sion française,  elle  perd  sa  qualité  d'État  indépendant,  de  Républitpie, 
mais  elle  conserve  ses  franchises  communales,  ses  privilèges  et  tous 
les  droits  compatibles  avec  les  prérogatives  de  la  couronne  de  France. 

'  C'est  à  la  ville  et  à  ses  habitants  que  le  magistrat  fait  attribuer  la  propriété  des 
biens  ecclésiastiques,  sans  aucune  exception,  et  sans  réserve  au  profit  du  culte  pro- 
testant. 

'  Par  ce  traité  l'Alsace  entière,  moins  Strasbourg,  fut  réunie  à  la  France. 
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La  propriété  des  biens  qu'elle  a  usurpés  el  possédés  jusqu'alors  lui 
est  assurée;  elle  peut,  comme  par  le  passé,  appliquer  les  revenus  de 
ces  biens  aux  établissements  de  bienfaisance,  aux  besoins  de  l'inslruc- 
lion  publique  et  du  culte. 

Voici  en  quels  termes  est  conçu  l'article  3  de  la  capitulation  '  relalil 
à  cet  objet  :  «Sa  Majesté  laissera  le  libre  exercice  de  la  religion  comme 
il  a  esté  depuis  l'année  1624  jusqu'à  présent  avec  les  églises  et  écoles, 
et  ne  permettra  à  qui  que  ce  soit  d'y  faire  des  prétentions,  ni  aux 
biens  ecclésiastiques,  fondation?  et  couvents,  savoir  :  l'abbaye  de 
Saint-Etienne,  le  chapitre  de  Saint-Thomas ,  Saint-Marc,  Saint-Guil- 
laume, Tous-les-Saints,  el  tous  les  autres  compris  et  non  compris-, 
mais  les  consei'vera  à  pcrpéluilc  a  la  ville  et  a  ses  habitants.'' 

L'article  que  nous  citons  a  pour  l»ul  de  sauvegarder  les  droits  de  la 
ville;  on  ne  saurait  l'interpréter  autrement.  Les  biens  en  question 
allaient  subir  une  modification  importante,  ils  avaient  été  propriété  de 
l'État  indépendant,  de  la  République;  —  il  fallait  donc  prendre  des 
mesures  pour  en  assurer  la  possession  à  la  cité  qui  devenait  commune 
française. 

%  2-  Période  fraiaoaine. 

Louis  XIV  rendit,  au  mois  de  mars  1683,  un  édit  par  lequel  il  créa 
et  érigea,  en  titre  d'office,  une  charge  de  préleur  royal,  résidant  à 
Strasbourg,  avec  pouvoir  d'assister  à  toutes  les  assemblées  municipales 
quelconques,  et  d'empêcher  qu'il  ne  s'y  passât  rien  de  contraire  au 
service  du  roi;  il  avait  avec  les  membres  du  magistrat  voix  délibéra- 
tive.  Le  préteur  devait  aussi  veiller,  conjointement  avec  les  magistrats 
de  la  ville,  au  maintien  des  droits,  privilèges  et  immunités  de  l'uni- 
versité. 

Des  lettres  patentes  du  21  mai  formulent  les  droits  et  les  devoirs  de 
ce  fonctionnaire.  En  voici  le  texte  : 

«Louis,  etc. 

Ayant  été  bien  informé  de  la  réputation  que  l'université,  établie  par 
les  empereurs  dans  la  ville  de  Strasbourg,  s'est  acquise  depuis  un  très- 

'  La  capilulation  comprenait  dix  articles  proposés  par  la  ville  et  soumis  à  l'appro- 
bation des  plénipotentiaires  français. 

■  Dans  les  préliminaires  de  la  capilulation  il  avait  été  convenu  que  la  cathédrale 
serait  rendue  aux  callioliques. 

'  Donc  les  biens  de  Saint-Thomas  étaient  alors  propriélè  de  la  ville  tout  comme 
les  autres  biens  usurpes  sur  les  catholiques,  c'est-à-Jire  comme  l'abbaye  de  Sainl- 
Étienne,  comme  Saint-Marc,  Saint-Guillaume,  etc. 


341 

long  tems,  et  désirant  prendre  le  même  soin  de  ladite  université  que 
des  autres  de  noire  royaume,  afin  de  la  rendre  d'autant  plus  florissante. 
«A  ces  causes  nous  avons  nommé,  ordonné  et  constitué,  nommons; 
ordonnons  et  constituons  par  ces  présentes,  signées  de  notre  main,  le 
sieur  Obrecht  préteur  royal  de  ladite  ville  de  Strasbourg,  pour,  en 
cette  qualité  et  conjointement  avec  le  magistrat  d'iccUe,  veiller  et 
s'employer  au  rétablissement  et  maintien  des  droits  de  ladite  Univer- 
sité, et  des  privilèges  et  immunités  d'icelle,  pourroir  pour  celle  fin  à 
l'adminislraiion  des  biens  qui  lui  apparliennent ,  empêcher  que  lesdits 
biens  et  revenus,  aussi  bien  que  les  fondations,  bourses  et  bénéfices 
destinés  pour  l'entretien  des  études  ne  soient  employés  ni  divertis  à 
d'autres  usages,  ni  les  charges,  dignités  et  honneurs  de  ladite  Univer- 
sité conférés  qu'à  des  personnes  capables  et  bien  intentionnées  à  notre 
service.  Voulons  en  outre  que  ledit  sieur  Obrecht  prenne  soin  de  tout  ce 
qui  regarde  la  doctrine  de  la  jurisprudence,  médecine,  arts,  sciences 
et  belles-lettres,  même  de  la  bibliothèque  publique,  des  imprimeurs  et 
libraires;  et,  au  surplus,  qu'il  se  conforme  à  nos  intentions  au  sujet 
de  ladite  Université  :  de  ce  faire  nous  lui  avons  donné  et  donnons  pou- 
voir, autorité,  commission  et  mandement  spécial  par  ces  présentes. 
wSi  vous  mandons,  etc.»' 

Ce  document  prouve  de  la  façon  la  plus  évidente  : 
D'abord  que  l'université  de  Strasbourg  dépendait  avant  tout  du  gou- 
vernement; les  lettres  patentes  la  mettent  au  même  rang  que  les  diffé- 
rents établissements  du  même  genre  en  France.  Le  roi  veut  qu'on  en 
prenne  le  même  soin  que  des  autres  universités  du  royaume  ;  à  cet  effet 
il  s'occupe  de  tout  ce  qui  concerne  celte  inslilulion;  (7  règle  ce  qui  a 
rapport  à  l'administration  des  biens  consacres  à  son  entretien-;  —  ces 
biens  avaient  été  gérés  par  le  magistrat  de  la  république  de  Stras- 
bourg, et  l'Université  elle-même  s'était  trouvée  jusqu'alors  dans  la 
complète  dépendance  de  ce  magistrat;  mais  la  République  étant  deve- 
nue commune  française,  l'autorité  locale  ne  formait  plus  qu'un  corps 
municipal,  sa  gestion  ne  suffisait  plus,  la  surveillance  du  gouvernement 
lui-même  devenait  nécessaire.  Le  préteur  royal,  délégué  du  roi,  est 
chargé  du  contrôle  supériei*r;  c'est  lui  qui,  concurremment  avec  le 
magistrat,  surveillera  l'Université  a  l'avenir,  et  pourvoira  à  l'adminis- 
tration de  ses  biens. 

'  Ordonnances  d'Alsace ,  t.  I^r,  p.  249. 

=  C'esl-à-dire  à  l'adminislraiion  des  biens  de  l'ancien  cliapitrc  de  Saint-Thomas, 
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Le  texte  des  lettres  patentes  démontre  en  second  lieu  : 

Que  l'Université  de  Strasbourg  n'était  pas  un  établissement  exclusi- 
vement lutliérien.'  —  Elle  comprenait,  nous  le  répétons,  les  quatre 
facultés  de  théologie,  de  droit,  de  médecine  et  de  philosophie  ou  de 
belles-lettres.  Les  lettres  patentes  du  roi  ne  font  pas  mention  de  la 
faculté  de  théologie;  la  France  étant  alors  un  pays  exclusivement 
catholique,  son  gouvernement  ne  voulait  pas  s'immiscer  dans  les  affaires 
des  prolestants  qu'il  s'était  engagé  à  tolérer  en  Alsace.  —  Il  intervient, 
au  contraire,  dans  tout  ce  qui  concerne  les  autres  facultés.  Non-seule- 
ment le  préteur  royal  doit  pourvoir  à  l'administration  des  biens  dont 
les  revenus  sont  destinés  au  paiement  des  professeurs,  il  est  encore 
établi  juge  des  capacités  de  ces  fonctionnaires;  il  doit  prendre  soin  de 
tout  ce  qui  regarde  la  doctrine  de  la  jurisprudence,  de  la  médecine, 
des  sciences  et  des  lettres,  en  d'autres  termes,  il  doit  exercer  son  con- 
trôle sur  le  personnel  de  l'Université,  et  surveiller  l'enseignement  des 
professeurs  des  facultés  de  droit,  de  médecine  et  de  philosophie. 

Donc  l'Université  de  Strasbourg  avait  tine  faculté  de  théologie  pro- 
testante, mais  elle  n'était  pas  une  Université  protestante.^ 

Et,  en  effet,  lorsque  les  haines  religieuses  se  furent  calmées,  on  vit 
des  jeunes  gens  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  cultes  fréquenter  celte 
Université  devenue  célèbre  et  florissante.  Parmi  les  élèves  des  facultés 
de  droit,  de  médecine  et  de  philosophie,  il  y  avail  des  catholiques, 
des  grecs,  des  réformés;  non-seulement  les  étudiants  professant  ces 
diverses  religions  suivaient  les  cours  publics,  mais  ils  passaient  leurs 
examens  à  Strasbourg,  et  se  présentaient  pour  l'obtention  des  grades 
que  l'Université  avait  le  droit  de  conférer. 

L'état  des  choses  resta  le  même  jusqu'à  la  révolution  française. 
L'Université  de  Strasbourg  continua  à  être  ce  qu'elle  avait  été  dés 
l'origine,  c'est-à-dire  un  établissement  public,  laïque  et  profane,  et  les 
biens  de  Saint-Thomas,  que  la  ville  lui  avait  assignés  comme  dolalion, 
furent  constamment  administrés  par  une  commission  prise  dans  le  sein 
du  magistrat,  mais  placée  sous  le  contrôle  du  préteur  royal,  à  partir 
de  l'année  1683. 

Ces  biens,  usurpés  par  la  République,  en  1324,  et  dont  le  traité 
de  1533  lui  avait  reconnu  la  possession  légale,  changèrent  de  pro- 

'  Le  préteur  royal  Obrecht,  qui  s'était  converti  à  la  foi  catholique,  était  lui- 
même  au  nombre  des  professeurs  de  l'Université. 

'  D'ailleurs  quand  même  on  oserait  soutenir  une  semblable  énormité,  les  biens  de 
Saint-TLomas  n'en  eussent  pas  moins  été  la  propriété  de  la  ville. 
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priétaire  à  la  faveur  des  bouleversements  qui  marquèrent  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle;  une  administration  mystérieuse  s'empara  peu  à  peu 
de  leur  gestion  et  parvint  à  s'affranchir  de  tout  contrôle  de  l'autorité 
supérieure. 

L'ancien  magistrat  avait  disparu  dans  la  tourmente.  Un  conseil  mu- 
nicipal lui  succéda  dès  la  fin  de  l'année  1789;  les  attributions  de  ce 
conseil  furent  réglées  conformément  aux  lois  générales  du  royaume, 
et  réduites  à  l'administration  des  propriétés  et  des  intérêts  de  la  com- 
mune. 

Toutefois  le  conseil  municipal  nouvellement  inauguré  ne  resta  d'abord 
pas  plus  étranger  que  l'ancien  magistrat  à  la  direction  et  à  l'adminis- 
tration de  l'Université.  Il  choisit  dans  son  sein  une  commission ,  et  la 
chargea  de  remplacer  le  collège  des  scholarques  détruit  avec  le  gou- 
vernement précédent. 

«Le  conseil  municipal,  dit  l'arrêté  du  2î  mars  1790,  sur  la  réquisition 
formelle  du  procureur  de  la  commune,  arrête  :  Que  l'Université  étant 
un  clablissemenl  de  la  commune,  la  commission  qu'il  a  à  nommer  doit 
être  composée  de  droit  par  le  maire,  adminislraleur  des  clablissemenls 
publics,  dans  le  dcparlement  duquel  se  trouve  comprise  VUniversilé , 
et  d'un  membre  du  corps  municipal  nommé  à  cet  effet. « 

La  commission  entra  immédiatement  en  fonctions  ;  au  mois  de 
mai  elle  présida  à  l'élection  du  recteur  de  l'Université,  dont  la  nomi- 
nation fut  confirmée  par  le  conseil  municipal,  tout  comme  elle  l'avait 
été  autrefois  par  le  magistrat. 

C'est  à  partir  de  la  fin  de  l'année  1792,  lorsque  la  terreur  commence 
à  régner  sur  la  France,  qu'il  n'est  plus  question  d'un  prolecteur  de 
l'Université  remplaçant  le  préteur  royal,  et  que  les  traces  de  l'inter- 
vention de  la  municipalité  dans  la  gestion  des  biens  de  Saint-Thomas 
disparaissent  peu  à  peu. 

Ces  biens  sont  alors  gérés  simplement  par  les  parties  prenantes,  sans 
aucun  contrôle  de  l'autorité  locale  ou  de  l'autorité  supérieure,  et  dès 
lors  aussi  on  désigne  l'ancienne  collégiale  sous  le  titre  nouveau  de 
Fondation  de  Saint-Thomas. 

Parmi  les  seize  prébendiers  de  1792  il  y  avait  deux  professeurs  de 
théologie  et  trois  pasteurs;  les  onze  autres  appartenaient  aux  facultés 
de  droit,  de  médecine  et  de  philosophie.  Mais  à  mesure  que  les  laïques 
mouraient,  on  les  remplaçait  par  des  théologiens;  seulement  la 
coterie,  qui  s'était  mise  en  possession  des  biens  de  Saint-Thomas,  ad- 
mettait exceptionnellement  à  la  jouissance  de  quelques  prébendes  cer- 
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tains  laïques  dont  on  craignait  les  révélations,  ou  qui  pouvaient  rendre 
des  services.  Tel  fut,  entre  autres,  le  professeur  Koch,  qui  assura  un 
peu  plus  lard  le  succès  de  l'administration  occulte  dont  il  était  un  des 
membres  les  plus  zélés  et  les  plus  habiles. 

De  semblables  manœuvres  eussent  excité  des  réclamations  univer- 
selles en  temps  ordinaire;  l'anarcbie  les  favorisa. 

Qui  d'ailleurs  eût  pu  ou  osé  s'opposer  à  l'usurpation? 

Les  professeurs  de  l'ancienne  Université  conservaient  leurs  appointe- 
ments, et  avaient  intérêt  à  se  taire. 

Les  catholiques  influents  avaient  émigré  ou  étaient  intimidés.  Ceux 
qui  osaient  élever  la  voix  étaient  traités  d'aristocrates,  de  jésuites,  de 
réactionnaires,  et  menacés  de  la  guillotine. 

Quant  aux  administrateurs  municipaux,  qui  auraient  pu  et  dû  inter- 
venir et  protester  au  nom  de  la  ville  qu'on  dépouillait,  les  uns  étaient 
complices  des  spoliateurs,  les  autres,  nouvellement  entrés  aux  affaires, 
ne  connaissaient  guère  ni  l'ancienne  organisation  municipale,  ni  la 
nature  des  biens  de  la  commune.  D'ailleurs  ces  administrateurs  chan- 
geaient à  tout  instant;  la  confusion,  le  bouleversement  général  ser- 
vaient ainsi  les  desseins  de  la  coterie. 

Cependant  les  biens  de  Saint-Thomas  coururent  à  plusieurs  reprises 
de  grands  dangers  j  il  s'agissait  de  les  vendre  comme  biens  nationaux. 

Les  hommes  qui  s'en  étaient  emparés  mirent  adroitement  en  avant 
une  foule  de  raisons  pour  obtenir  l'ajournement  de  la  vente;  ils  y  par- 
vinrent enfin  en  faisant  ressortir  le  caractère  communal  de  ces  biens.' 

11  fut  encore  question  de  procéder  à  cette  aliénation  sbus  le  direc- 
toire, à  loccasion  d'une  proposition  du  représentant  Couturier. 

La  motion  fut  comballue  victorieusement  par  le  sieur  llermann , 
député  du  Bas-Rhin ,  ancien  professeur  protestant  de  l'Université  de 
Strasbourg.-  Il  s'exprima  dans  les  termes  suivants  :  «Les  traités  de 
«réunion  des  pays  allemands  à  la  France  ont  garanti  la  possession  de 
«ces  biens  aux  ci-devant  États  de  l'Empire,  aux  communes,  nolam- 
nment  à  celle  de  Strasbourg,  dont  les  droits  de  propriété  reposent  sur 
«?es   litres  les  plus  solennels  que  la  constiUUion  ne  permet  pas  de 


'  Les  intrigues  et  les  menées  auxquelles  ces  hoinines  ont  eu  recours  pour  arriver 
à  leurs  fins  sont  racontées  dans  un  écrit  fort  curieux  et  bien  fait,  qui  a  été  publié, 
il  y  a  peu  d'années,  sous  le  titre  de  :  Mémoires  â  rovsnlfcr  sur  les  Établissements 
protestanis  d'Alsace  (Strasbourg,  imprimerie  de  L.  F.  Le  Roux). 

'  Plus  lard  il  devint  maire  de  Strasbourg  et  membre  du  directoire  du  consistoire 
général  de  la  confession  d'Augshourg. 
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«violer.  S'il  plaisait  au  corps  législatif (VordonDer  un  autre  emploi  des- 
c(  dits  biens  que  celui  qui  en  a  été  fait  jusqu'à  présent,  la  propriélé  de 
<ices  biens  n'en  esl  pas  moins  sacrée  el  doit  rester  aux  coiyunimes  res- 
vpeclives.r^  Herinann  détermine  avec  une  clarté  et  une  précision  par- 
faites le  caractère  des  biens  qui  étaient  l'objet  de  la  discussion,  et  on 
ne  peut  certes  pas  lui  opposer  d'avoir  été  mal  renseigné  ou  hostile  au 
protestantisme. 

Peu  de  temps  après,  le  consulat  remplaça  le  directoire.  Bonaparte  fit 
succéder  l'ordre  à  l'anarchie. 

Les  nouveaux  détenteurs  des  biens  de  Saint-Thomas  comprirent  que 
sous  un  gouvernement  régulier  leur  usurpation  avait  peu  de  chances 
de  durée,  el  qu'il  était  urgent  de  profiler  de  la  première  occasion  pour 
se  faire  donner  uu  tilre  servant  à  légitimer,  en  apparence,  la  spoliation 
déjà  consommée. 

L'occasion  désirée  se  présenta.  La  loi  du  18  germinal  an  X  avait 
ordonné  la  réorganisation  des  cultes.  L'article  9  de  la  loi  portait  qu'il 
y  aurait  dans  lest  de  la  France  deux  séminaires  destinés  à  rinstrucliou 
des  ministres  de  la  confession  d'Augsbourg. 

Le  sieur  Kocli,  ancien  professeur  de  l'Université  de  Strasbourg,  el 
l'un  des  prébendiers  de  Saint-Thomas ,  avait  été  de  l'assemblée  légis- 
lative et  venait  d"ctre  nommé,  par  le  sénat,  membre  du  tribunal.  Il 
profila  habilement  de  sa  position,  et  parvint,  dil-on,  à  déterminer 
M.  Porlalis,  ministre  des  cultes,  à  rendre,  le  30  floréal  an  XI,  un  arrêté 
en  vertu  duquel  l'un  des  deux  nouveaux  séminaires  protestants  devait 
être  établi  à  Strasbourg,  et  doté  des  fondations,  bourses,  etc.  de  l'an- 
ciene  académie  (université)  de  la  ville. 

Ajoutons  que  personne  n'a  vu  l'original  de  l'arrêté  en  question,  el 
qu'il  n'a  été  inséré  ni  au  Moniteur  ni  au  Bullclin  des  lois.  Jamais  on 
n'en  a  découvert  la  minute,  —  jamais  on  n'en  a  retrouvé  la  moindre 
trace  aux  Archives  de  la  chancellerie. 

Et  cependant  cet  arrêté  insaisissable  esl  le  seul,  l'unique  litre  sur 
lequel  se  fondent  les  prétentions  des  détenleurs  actuels  de  la  collégiale 
ou  de  la  fondation  de  Saint-Thomas. 

D'ailleurs,  en  admettant  même  que  cette  fameuse  pièce  existât,  depuis 
quand  un  simple  arrêté  ministériel  peut-il  dépouiller  une  ville  de  ses 
droits  et  de  ses  propriétés? 

Mais  il  y  a  plus  encore.  Le  séminaire  protestant  ne  s'est  pas  contenté 
de  s'emparer  des  biens  de  l'ancien  chapitre,  il  s'est  mis  aussi  en  pos- 
session de  biens  qui  n'ont  jamais  appartenu  à  Saint-Thomas,  entre 

15* 


346 

autres  de  ceux  de  Saint-Nicolas-aux-Ondes  et  du  Corps-des-Pensions. 
Le  couvent  de  Saint-Nicolas-aux-Ondes  avait  été  sécularisé  en  1S92, 
et  ses  biens  étaient  devenus  la  propriété  de  la  ville.  Réunis  à  ceux  de 
l'ancien  couvent  des  Chartreux,  ils  furent  administrés  jusqu'à  l'époque 
de  la  révolution  française  par  une  commission  spéciale  prise  dans  le 
sein  du  magistrat ,  et  qui  n'avait  absolument  rien  de  commun  avec 
celle  chargée  de  la  gestion  de  Saint-Thomas. 

Une  autre  commission,  également  distincte  de  celle  de  Saint-Thomas, 
gérait  les  biens  du  Corps-des-Pensions ,  provenant  des  anciennes  mai- 
sons de  béguines,  sécularisées  par  la  ville.  Elle  figure  encore  dans 
l'annuaire  de  Strasbourg  de  1789. 

Aujourd'hui  les  biens  de  Saint-Nicolas-aux-Ondes  et  ceux  du  Corps- 
des-Pensions,  dont  l'origine,  la  destination  et  la  gestion  différaient 
essentiellement  de  celles  des  biens  de  Saint-Thomas,  se  trouvent  réunis 
aux  possessions  de  la  fondalion  et  sont  soumis  à  la  même  administra- 
tion occulte.  Les  détenteurs  actuels  seuls  pourraient  dire  quand  et 
comment  ces  biens,  appartenant  encore  à  la  ville  en  1789,  ont  changé 
de  propriétaire  ;  mais  assurément  ils  ne  produiront  jamais  d'acte  qui 
ordonne  ou  qui  autorise  ce  changement. 

Faisons  observer  aussi  que  peu  avant  l'année  1789,  les  administra- 
teurs des  biens  de  Saint-Nicolas-aux-Ondes  et  de  ceux  du  Corps-des- 
Pensions  étaient  tous  catholiques. 

Cette  circonstance  était  le  résultat  de  la  loi  sur  l'alternat.  D'après 
cette  loi  tout  catholique  sortant  de  l'une  des  commissions  en  question 
était  remplacé  par  un  protestant,  tout  protestant  par  un  catholique. 
Les  protestants  s'étant  retirés  successivement  des  commissions  de  Saint- 
Nicolas-aux-Ondes  et  du  Corps-des-Pensions  avaient  été  remplacés  par 
des  catholiques;  les  catholiques,  au  contraire,  élaient  restés,  par  con- 
séquent on  n'avait  pas  eu  à  pourvoir  à  leur  remplacement. 

Tous  les  administrateurs  de  ces  biens  élant  catholiques,  les  biens 
eux-mêmes  ne  pouvaient  avoir  une  destination  exclusivement  protes- 
tante; cela  est  trop  évident  pour  avoir  besoin  de  démonstration. 

Résumons-nous.  Le  magistrat  de  Strasbourg,  après  avoir  usurpé  les 
biens  de  la  collégiale  de  Saint-Thomas,  en  1524,  en  avait  disposé  pour 
fonder  une  haute  école.  La  paix  de  1353  consacra  l'usurpation  et  reconnut 
la  propriété  des  biens  à  la  ville  et  à  ses  habitants;  la  dotation  de  la 
haute  école  fut  assurée  de  la  sorte,  et  la  collégiale  se  trouva  définiti- 
vement sécularisée.  La  direction  et  l'inspection  de  l'école  ne  rentraient 
en  aucune  façon  dans  les  attributions  ecclésiastiques,  c'est  l'Empereur 
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et  non  l'autorité  ecclésiastique  qui  l'a  convertie  d'abord  en  académie 
puis  en  université,  c'est  le  magistrat  qui  la  surveillait  et  l'administrait, 
en  un  mot  elle  était  une  institution  d'utilité  publique,  laïque  et  profane, 
dotée  par  la  ville  de  biens  à  elle  appartenant,  et  elle  est  restée  telle 
jusqu'à  la  fin  du  siècle  dernier,  sous  les  régimes  allemand  et  français. 
Le  séminaire  protestant  actuellement  existant  n'est  donc  en  aucune 
façon  le  continuateur  de  l'ancienne  université;  il  a  usurpé  ses  biens, 
et  aucun  des  traités  conclus  à  la  suite  de  la  révolution  religieuse  ne 
peut  être  invoqué  par  lui  avec  quelque  apparence  de  raison.' 

Les  biens  de  Saint-Thomas  sont  en  dernière  analyse  entre  les  mains 
de  leurs  détenteurs  actuels  à  la  suite  d'une  double  usurpation.  D'abord 
(1ÎJ24)  la  ville  en  a  dépouillé  l'Église,  puis,  en  1790,  les  pasteurs  en  ont 
dépouillé  la  ville.  La  première  de  ces  usurpations  a  reçu  par  les  traités 
une  sanction  légale,  jamais  on  n'a  prononcé  sur  la  seconde. 

XIV. 

(2«  par».,  chap.  XIV). 

Copie  de  la  Requête  présenlée  à  l'Empereur  Maximilien  par  les  religieuses  de  Saint 
Nicolas  in  undis  à  Strasbourg  par  laquelle  elles  se  plaignent  que  la  ville  de 
Strasbourg  a  fait  démolir  les  autels  situés  liors  du  chœur  de  leur  Église ,  et 
qu'elle  y  a  fait  bâtir  deux  Moulins  (sans  date). 

(Tirée  des  Archives  du  Bas-Rhin  ). 

2n(ei-bur(^Ieid}tio[tei-  ©rDf5med}tii5fter  unb  unûbcrlninbtttc^fter  Dîômifc^er 
^ai}fer  unb  .Ç)crr,  G'uere  9lDnu[d)e  ^ai}îerlicf)e  9JZaie[tdt  fei}en  neben  un[erm 
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'  Les  protestants  en  sont  venus  à  dire  que  Strasbourg  étant  une  ville  Inlhérienne, 
en  1624,  c'est  à  leur  profit  que  l'usurpation  des  biens  ecclésiasti(iuesa  reçu  nne  sanc- 
tion légale.  Ils  oublient  que  dans  les  stipulations  des  difFcrents  traités  de  paix  il  est 
question  uniquement  des  États  d'Empire,  nullement  de  ['Èylise  protestante,  et  que  les 
États  seuls  ont  été  ronfirniés  dans  leurs  usurpations,  reconnus  propriétaires  des  biens 
usurpés  et  maîtres  d'en  disposer.  Les  traités  de  Westpbalie  et  la  capitulation  de  1681 
ont  laissé  les  biens  de  Saint-Thomas  à  la  ville  et  à  ses  habitants,  sans  distinction  de 
culte.  —  Si  l'argument  qu'on  met  en  avant  pour  la  fondation  de  Saint-Thomas  était 
■valable,  il  devrait  s'applitiucr  également  aux  biens  (}ui  ont  été  attiibués  aux  hos- 
pices, à  l'aumônerie  de  Saint-Marc,  etc.  Les  protestants  strasbourgeois  auraient-ils 
la  prétention  d'attribuer  à  la  communauté  protestante,  c'est-à-dire  à  la  minorité  de 
la  population,  tout  ce  qui  était  possédé  par  la  ville  en  162 4? 
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bcmuttioen  gebett  gegen  ©ott  bem  Sntmeditigen  3n  aller  flel}ot[aine  imfev 
OeiDÛïIic^e  bienft  âiifor. 

StKcrGnâbiofter  $err,  Wicwol  ber  ^Prebicjer  orben  unb  beffelbigcn  ©ottel^ 
l;eu[er ,  neben  anbern  geiftlidjë  ftanbtêpeijcnen ,  33on  tt)ei}Iûnbt  ben  geiï»ef3encn 
JR5miîd)en  iîaï^fern  unb  iîonigen  bcê  ^eiligen  9ÎDmifd}en  9îetd}ê  duer  ïïiè-- 
miyd^en  5îai}îerlid^e  D.ltaieftdt  IobIid)en  t>orfarcn  ^n  fonberbeit  aber  ber[elben 
geliebten  §errn  3Satter,  $errn  iîai}yer  gerbinanbo  feligfter  unb  ntiltcr  gebec^^ 
nû^,  mit  fonbevn  gnaben,  ^riuilcgien  unb  bod}t)ei-'î3eenten  tyi"et)btntten  gnd= 
biglid}  begabt  unb  t»erfeben ,  barneben  and)  fur  ibre  ^erfonen  aU  ©ott  erge= 
bne  leutb  mit  ibren  ^ab  unb  gitttern  unber  Êurer  Dîômifd^cn  5îai}fcrlid}en 
9Jlaie[tdt  unb  beê  ^ciligen  Wiâjv  fd}u{3,  fd)ûrm,  unb  toerfprud}  ju  getban 
unb  tierltianbt  allée  nad?  ufitreifung  ïang  unb  ifolbcr  gepraditer  bnbenber 
fm^beittcn  etc. 

SBieinol  anà)  ùber  foldieê  nom  bod^ftgebad^tem  Dlomifc^cm  5lai}fedid}em 
.Ç)errn  ^erbinanbo  bod}toblid}fter  unb  feligfter  gebed}tnùf3,  burd}  unfern  bamalê 
gelt)ej5enen  unb  in  ©ott  nerftorbnen  ^votiincial  .«ôerrn  SBilbelmen  93vanbt, 
^^rebigei-  crben§  ?Jianbat  uff  ned^ften  albingem  Dîeid}êtag  bcê  iicrïd^ûnen 
9îein  unb  funfi^igften  Sabvjs  erïangt  iooraufsitieifenbe  baâ  unferâ  orbenê 
©otteêbeuyer  meber  mané  unb  g-vauen  Glofter  bie  [id}  bi^  anbero  alter  Qa-- 
tbolifcbcr  Gbviftlid^er  Dîeligion  gebraud}t  unb  bet)  ^^bvem  nngenommenen 
©eiftïidien  ftanbt  3U  tierbavren  bebadit,  »on  Sver  Sîeligion  bie[elbig  3U  t)er= 
Ia[[en  ivibec  ^r  Goncienlj  nit  foltcn  genottigt  anâ)  fonft  bel)  S«r  geiftiicben 
unb  3eittlid}er  administration  babc  unb  giittev  ungccnbert  gelaffen,  unb  ban 
3;unge  orbenê  $erîoncn  3rer  geïegenbeit  nad)  an3unentmen  nit  uevbinbert 
merben  unb  :3m  fabi  t>on  ben  berîd}anten  barunber  fie  gefeffen  baviciber  bc= 
fcblt>erbt,  ba§  û)  aU  ban  aud;  fug  unb  mad)t  folten  baben  Qrer  9îe[itenè  an 
nnbere  Ortt  unb  enbe  3re§  geiftlid^cn  [tanbcâ  untoerenbert  mit  nad^colgenber 
nu^ung  3U  tranfferieren ,  baran  f«  and}  son  meniglid}  bel}  ttermeibung  eineê 
beftimpten  5>eenfabB  folten  unoerbinbert  pleiben,  Ob  n?iv  ban  gleidjmol  bev 
3Utierficbt  geme[en,  mir  fclten  aU  ©otl^rgebtie  ^erfonen  unb  arme  ineibê^ 
bûlber  bifen  i?ai}ferlid)en  greiibeitten  begnabigungen  unb  manbaten  3ult»ibcr 
mit  bem  luenigften  nit  93iole[tiert  fein  n^orben ,  3ebod}  tragt  fid}  bie  gelegen-- 
bcitt  bel}  une  bermaffen  3u  bay  nit  atlein  enberung  mit  ber  Sîcligion  fùrge-- 
îallen,  olfo  baê  mt  cttlicbe  y  tel  3are  ber  maren  alten  Gat[}Dlifd}en  9îeligion 
unb  gebraud?  ber  bet)Iigen  ©acrament  nacb  d}riftlid}cr  orbnung  bel}  unf3 
beraubt  geice[cn  unb  abgefd}afft  bagcgen  anftatt  berfelbigen  bie  neue  ^îeligion 
ansunemmen,  unfern  geiftiicben  ftanbt  3U  toerïaffen,  unf,  mebrmalê  ernftlid) 
angcmuttet  icorben ,.  aucb  uber  fo(d)§  ba^5  loir  fonft  3n  anbere  ircg^n  3eittli= 
cber  administration  befd}U?erbt  unb  gar  3u  33ûrgerlicbcr  jurisdiction  einge-- 
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gogen,  60  Ijatt  titan  burd}  i3ei'orbnuttt3  imîcrâ  StRagiftratê  jttjct)  9ÎD[5mûelett 
in  bem  euffev[tentl}eiï  beê  Sanbt  iï>eld}ê  unyerer  iîirt^en  bc§  t»evfd}inen  ^ar§ 
gebauen,  ber  abcjcftorbcnen  begrebnûê  crôfî'net  bie  3(ltavia  uftertbalb  beê 
Gborê  nbc3ebvDd}cn  unb  bie  .fiird}en  bermaffen  cyponievt  unb  3U  einem  folcben 
Qebvaud)  ijeriuenbet  baê  e§  einem  Gbriften  ntenfd}en  mol  3U  erbarmen ,  nnb 
unangejeben,  mir,  bie  $errn  beê  2ïlagiftrat6  bnrc^  unfere  ïsflegere  bemût= 
tigften  vlei}^  fiir  fold^e  jerftôvung  unferer  iîird}en  gebetten ,  aud)  in  biefer 
groffen  Statt  tDol  anberc  ^là^  ju  finben  fo  ju  bifcm  33îiib(ït)erd  t»iel  biett[t= 
licber  al5  unfer  i^irdj  geiuefen,  So  baben  Vo'n  bod)  leiber  nid}ty  erbaïten  tno= 
gen  fonbcï  bon  evbdvntlidien  .Sammer  gebuïben  iniif5en.  W^an  wïx  aber  3tt 
grofsen  forgen  baê  nad)  bifeni  angriff  ber  Hircfien  fo  ju  eincin  3DclbIid)en 
braucb  geratben  baê  ai\â)  mit  unfern  5)]erfonen  noc^  iueitbere  enbernng  ^tt 
geiftlid)en  unb  3eittlid}en  fadjen  môd)te  fûrgenommen  merben. 

^aien  inir  aU  anne  gottergebne  meib^bùlbcv  bie  nad}  ©ott  bem  3nmed}ti= 
gen  ju  niemanbté  anbevê  îein  jufludjt,  menfdjlicben  ]d)\i^  nod)  fdjirm  aU  bel} 
Gurer  3îomifcben  iîai}îerlid}en  91îaie[tdt  ber  ï}ôd}[ten  non  ©ott  t>erovbneten 
obrigfeitt  3U  fudien  luiffen,  foId)ê  unfer  befd}itierlid)ê  anïigen  uf,  untoermeibli^ 
c^er  notturfît  clagent  fur  ju  bringen  nit  ïôttncn  umbgeben  cbet  lenget  einju^ 
fteUen. 

S3nb  i[t  bemnad}  an  Guev  9îomiîd}e  iiai}ferii(^e  D3Raie)tdt  aB  unfcr  unber- 
tbenig[t  bDd}tlei}fug  bemûtï}ig  bitr  Guer  9îômild}e  5ïai}[erlid}e  9Jcaieftat  Wolle 
uîî  îotd}e  mittel  unb  n>eg  aïlevgndbigft  hc':)aà-)t  fein,  bamit  luiï  bel}  unfer 
iKeligion  ^rofefi'ion  unb  ©ei[tlicben  ftanbt ,  untierenbert  be^  unfer  5îai}ferlid}en 
j5^rei}beitten  unb  9!)]anbaten  aud}  fonft  be^  gemeinen  ^eiligen  9î5mifd}en 
9îeid}ê  $ublicirten  donftitution  nit  menigcr  aU  aubère,  ©uer  9îomifd}en 
^ai}ferlid}cn  DJÎaieftat  fd}ut5  unb  fd)itrm§,  tocriuanbten ,  rûeirig  gelaffen,  bar- 
iriber  nit  gctrungcn,  bci}  unfcrer  administration  gebanbbabt,  unb  aile 
anbere  fûrgenommene  nencrung  beç  une  miberumb  abgefd}afft,  unb  lt»ir  un^ 
îeiner  îûnftigen  gefar,  in  geiftlicben  noc^  3eittlid}en  mcitbcrê  su  bcforgcn, 
unfj  aud)  bierùbcr  neue  2}îanbata  fcbulî  unb  fd}ûrm  obcr  bciiielb'obricf  unfeer 
ttotturft  nad}  baben  ju  gebraud}en,  allergncbigft  mittbeiien,  bamit  mir  bie 
t)orig  3citt  unfer'o  leben^  ^)n  bem  ftanbt ,  barin  luir  unf;  crgeben ,  nad}  bem 
irillen  be6  almdd}tigen  unb  unferm  beruff  gemcfj,  obne  ncrnern  3ntrag  obcr 
toerbinberung  îommen  befd}Iieffcn.  S)er  2rDftIid}en  3uuerfid}t  iDaê  bierin  burd} 
Guer  9ÎDmifd}en  iîai}ferlid}e  DJÎaicftdt  fiir  9îatbfam  unb  gut  angefeben,  aucb 
allergndbigft  ftatuicrt,  bet)oIben  unb  ju  unfcrer  banbtbabung  ocrorbnet, 
feemfcibigcn  mcrbe  liicn  folcb^  belangcn  moge  in  aller  unbertbcnigftc  gcborfam 
bitlicbe  t)olg  befdieben,  fid}  bifcm  nicmanbté  iniberfcfecn  obcr  cinigc  Sufcbc 
Ijabcn ,  auâ)  anberc  itieid}erung  f iirf ommcn  unb  verl^ietct  lucrbcn ,  baran  er^ 
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jeugen  Guer  9îômiî(^e  iîaiiîerUc^e  ÏÏRnieftdt  aie  ein  Œl;riftltd)  Gatt)Dnf(ï)cr 
iîai}fer  ^rem  5îattferlicf)en  Kon  ©ctt  betioll^enem  Slmpt  gemef5 ,  ein  GI}riftlicl}6 
ï)oc^(DbIid}â  guti}  mvdf  SBelc^ieê  ber  3[lmdd}tig,  fonber  jlDeiiffel  nit  tt»uvbt 
unbelonet  laffen,  unb  erïennen  mx  unf3  foldjeê  mit  tàglic^  Gmbffiger  fûrbttt 
Sn  iinfcrm  armen  gebett  gegen  gott  bem  2l(mec^tigen  itmb  Guer  9î5mifd}e 
iîai)fedicbe  2Raie[tdt  3eber  3e'tt  in  alkt  unbertbenigfter  3)emutb  ju  toerbienen 
f(^ulbig  unb  t»erbiinben,  Guer  9iDmifcf)e  .^at)fedid)e  DtRaicftdtt  bie  ber  M- 
mec^tige  S"  ïangmûriger  glûâfeliger  9îegierung  unb  iDoIfavtb  gndbiglid) 
gerube  ju  erbalten,  unb  aUergndbigfte  niilfdrige  antiuurbt  uubertbenigft 
bemûttigft  t»Iei}ft  nocbnialé  anruffenb  unb  $ittenbe 

Guer  Dîoniifdje  iîai)ferUd}e  9Jtaie[tdt 
^n  bemûettigfter  geborfame,  ber  gebûer  nad}  unbertbenigfte 

$riorin  unb  Gonceubt  3U  ©anct  DJÎatbei  unb  Nlcolao 
in  tonbiê ,  $rebiger  orbenê  5U  Strafsburg. 

XVII. 

{2e  part. ,  chap.  XIV.) 

Résolulioii  du  docleur  Marbacli,  lendant  à  démonlrer  que  le  magistral  de  Slras- 
boui'g  peut  abolir  la  messe  dans  les  monastères  sans  violer  les  articles  de  la 
paix  de  religion  conclue  à  Passau,  en  1552,  et  confirmée  à  Augsbourg,  en 
1555. 

(Traduction  faite  sur  l'original  à  l'époque  de  l'annexion  de  Strasbourg  à  la  France.  Momim. 

Jrrjent.,  t.  II,  p.  234  et  suiv.). 

1°  L'article  favorable  aux  catholiques  ne  doit  être  entendu  que  des 
villes  impériales,  où  les  deux  religions  ont  toujours  subsisté  ensemble, 
ce  qui  n'est  pas  arrivé  à  Strasbourg  où  la  religion  luthérienne  a  esté 
Ja  seule  dominante  depuis  1529  jusqu'à  1549,  qui  était  l'année  de  l'In- 
térim; ainsi  le  magistrat  est  en  droit  de  maintenir  la  seule  religion 
luthérienne,  aussi  bien  que  les  électeurs  et  autres  princes  d'Empire, 
qui  avant  le  traité  de  Passau  avaient  entièrement  aboli  dans  leurs  pays 
la  religion  catholique. 

Le  magistrat  ayant  fait  et  publié  un  décret,  en  1529,  au  sujet  de 
l'entière  abolition  de  la  religion  et  des  cérémonies  catholiques,  non- 
seulement  dans  les  paroisses,  mais  encore  dans  tous  les  monastères  de 
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la  ville,  et  même  dans  toutes  les  villes  et  villages  qui  sont  sous  sa  juri- 
diction ,  sans  excepter  même  les  vingt-quatre  comtes  de  la  Cathédrale 
qui,  quanta  la  juridiction  temporelle,  ne  sont  aucunement  soumis  à 
la  ville. 

Sleidan  rapporte,  dans  le  sixième  livre  de  son  histoire,  qu'avant 
ledit  statut  du  magistrat,  l'évéqne  de  Ilildesheim  avait  tâché  de  porter 
le  magistrat  à  ne  rien  changer  en  matière  de  religion,  vu  que  l'Empe- 
reur était  résolu  de  faire  assembler  un  concile  national,  et  pour  ne  pas 
offenser  l'Empereur  et  les  autres  princes  catholiques,  et  que  l'évêque 
de  Slrashourg  avait  aussi  exhorté  quelques  gentilshommes,  qui  étaient 
ses  vassaux  et  des  membres  du  magistrat,  de  s'opposer  de  leur  mieux 
à  l'abolition  de  la  messe. 

Pour  finir  cette  contestation,  qui  durait  depuis  près  de  deux  ans,  le 
magistrat,  à  la  sollicitation  des  ministres  et  des  bourgeois,  et  pour 
suivre  l'ancienne  coutume,  fit  assembler  trois  cents  bourgeois  pour 
délibérer  sur  cette  affaire  dans  les  tribus  ;  après  avoir  considéré  d'une 
part  ce  qu'ils  auraient  à  craindre  de  la  part  de  l'Empereur,  et  d'autre 
part  qu'ils  offenseraient  Dieu  grièvement  s'ils  n'exécutaient  leur  dessein , 
la  plupart  des  bourgeois  opinèrent  pour  l'abolition  de  la  messe,  jusqu'à 
temps  que  les  catholiques  prouvassent  que  la  messe  était  un  culte 
agréable  à  Dieu.  Le  décret  fut  dressé  le  20  février  1329,  et  publié  dans 
la  ville  et  toutes  ses  dépendances. 

Si  on  dit  que  ce  décret  a  été  annullé  par  l'Intérim ,  lorsque  les  catho- 
liques ont  recommencé  à  célébrer  la  messe  dans  plusieurs  églises  de  la 
ville,  je  répons  :  Que  le  magistrat  n'a  jamais  révoqué  son  décret,  et 
qu'il  s'était  déclaré  hautement  dans  les  diètes,  même  en  présence  de 
l'Empereur,  qu'en  conscience  il  ne  pouvait  en  aucune  manière  consentir 
au  rétablissement  du  papisme  ;  c'est  pourquoi  le  magistrat,  pour  avoir 
quelque  égard  à  l'ordre  de  l'Empereur,  a  consenti  par  une  manière  de 
dispense,  et  accordé  à  l'évêque  de  recommencer  l'exercice  de  la  religion 
catholique  dans  les  quatre  églises  durant  dix  ans. 

Apiès  les  dix  années  le  magistrat  a  aboli  de  rechef,  en  vertu  de  son 
décret  de  1529,  la  messe  avec  les  autres  cérémonies  dans  lesdites 
églises,  dont  les  protestants  se  sont  emparés;  et  ce  qui  est  à  remar- 
quer, cela  s'est  fait  trois  ans  après  que  la  paix  de  religion  eut  été  faite 
et  confirmée. 

Si  le  magistrat  n'était  pas  en  droit  d'abolir  la  messe  dans  l'église  de 
Saint-Jean  et  dans  les  autres  monastères,  il  s'en  suivrait  qu'il  aurait  eu 
bien  moins  le  droit  de  faire  une  pareille  entreprise  dans  les  quatre 
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collégiales  de  la  ville,  ei  qu'il  aurait  encouru  les  peines  portées  par  le 
traité  de  paix,  ce  qui  n'est  pas  arrivé,  comme  chacun  sait;  la  chose 
parle  d'elle-même. 

2°  L'accord  fait  avec  l'évèque,  au  sujet  des  quatre  collégiales,  pour 
dix  ans,  était,  non  pas  une  abolition  du  décret,  mais  une  espèce  de 
dispense  qui  ne  regardait  pas  les  autres  églises  et  maisons  religieuses  ; 
s'ils  n'ont  pas  laissé  de  continuer  le  service  catholique  après  le  décret, 
il  faut  dire  que  les  sieurs  de  Saint-Jean  et  les  religieuses  de  Sainte- 
Marguerite,  de  Sainte-Madeleine  et  de  Saint-Nicolas  in  undis  ont  con- 
trevenu au  décret  du  magistrat  avec  témérité  et  en  personnes  privées, 
et  que  le  magistrat  a  plein  pouvoir  d'abolir  la  messe  dans  leurs  églises, 
et  de  les  punir  comme  ayant  méprisé  et  agi  témérairement  contre  le 
décret  de  leurs  supérieurs  légitimes. 

3°  Les  sieurs  de  Saint-Jean  et  lesdites  religieuses  n'ont  pas  la  qualité 
d'électeurs  ou  de  princes  d'Empire,  à  qui  seuls  le  traité  de  paix  don- 
nait le  pouvoir  de  faire  un  libre  exercice  de  leur  religion.  Ils  ne  sont 
pas  non  plus  sous  la  juridiction  temporelle  de  l'évèque,  mais  ils  se  trou- 
vent dans  l'enceinte  de  la  ville  sous  sa  juridiction,  en  vertu  de  laquelle 
elle  leur  a  donné  des  administrateurs  et  procureurs  qui  régissent  leurs 
biens. 

4°  Un  article  du  traité  de  Passau  porte  :  Que  les  collégiales,  les  mo- 
nastères et  autres  biens  d'église,  dont  les  protestants  s'étaient  emparés 
avant  le  traité,  demeureraient  entre  leurs  mains  pour  en  disposer 
librement,  pourvu  que  ces  églises  et  ces  biens  ne  dépendent  pas  des 
États  qui  relèvent  immédiatement  de  l'Empire,  et  que  les  ecclésias- 
tiques n'aient  pas  été  en  possession  de  ces  biens  lorsqu'on  a  fait  la  paix 
de  Passau  ou  depuis. 

Le  magistrat  de  Strasbourg  est  autant  en  droit  de  disposer  librement 
des  biens  d'église  dont  la  ville  a  été  en  possession  avant  le  traité  de 
Passau,  que  les  électeurs,  princes  et  autres  États  protestants,  surtout 
l'usage  de  ces  biens  étant  plus  conforme  à  la  parole  de  Dieu ,  car  ils  ser- 
vent à  l'entretien  des  ministres  des  églises,  à  l'éducation  de  la  jeunesse 
et  à  l'entretien  des  pauvres.  Si  le  magistrat,  avant  le  traité  de  Passau,  a 
pu  légitimement  détruire  des  cloîtres  hors  de  la  ville,  et  faire  servir  des 
monastères  à  d'autres  usages,  pourquoi  ne  lui  serait-il  pas  aussi  per- 
mis, après  ce  traité,  de  disposer  librement  des  autres  maisons  reli- 
gieuses, dans  lesquelles,  vingt  années  avant  le  traité  de  Passau,  le 
magistrat  a  aboli  le  papisme  par  son  décret,  et  a  ordonné  de  prêcher  la 
pure  doctrine  de  l'Évangile? 
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5°  Le  magistrat  n'entreprend  rien  sur  l'autorité  d'autrui,  el  ne  s'ar- 
roge pas  un  pouvoir  qu'il  n'a  pas  en  abolissant  l'idolâtrie,  car  lesdites 
maisons  religieuses  se  trouvant  dans  l'enceinte  de  ses  murailles  sous 
sa  protection,  il  est  obligé  d'accomplir  les  obligations  d'un  magistrat 
véritablement  chrétien,  car  en  dissimulant  el  ne  s'opposant  pas  effi- 
cacement aux  abus  contraires  à  Dieu  et  à  sa  sainte  loi ,  il  se  rendrait 
aussi  coupable  de  ces  abominations  que  les  prêtres  du  papisme;  car  il 
est  certain  que  le  magistrat  lient  la  place  de  Dieu ,  et  qu'il  doit  obliger 
ses  sujets  de  donner  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  et  à  Dieu  ce 
qui  appartient  à  Dieu. 

6°  Il  y  a  douze  ans  que  le  magistrat,  après  le  traité  de  Passau,  a 
répondu  à  l'évèque,  aux  vingt-qualre  comtes  et  aux  chanoines  des  trois 
collégiales,  lors(iu'ils  ont  demandé  sa  protection,  qu'il  ne  pouvait  pas 
en  conscience  la  leur  accorder,  pour  ne  pas  se  rendre  coupable  devant 
Dieu  du  crime  d'idolâtrie,  aussi  bien  que  les  idolâtres  mêmes  qu'il  pro- 
tégerait, les  ayant  reconnus  pour  tels;  celle  même  raison  subsiste 
encore  aujourd'hui ,  et  doit  porter  le  magistrat  à  abolir  la  messe  dans 
lesdites  maisons  religieuses,  puisqu'on  y  commet  une  aussi  grande 
abomination  que  celle  qu'on  a  commise  durant  l'Intérim  dans  les 
églises  Cathédrale,  Saint-Pierre-le-Jeune,  Sainl-Pierre-le-Vieux  et  de 
la  Toussaint;  cela  étanl  contre  la  pure  parole  et  contre  l'ordre  de  Dieu, 
c'est  toujours  un  péché ,  et  Dieu ,  qui  n'est  pas  sujet  aux  changements, 
hait  en  tout  temps  également  le  péché.  Le  magistrat  ayant  donc  re- 
connu, il  y  a  douze  ans,  que  la  messe  était  une  abomination  papis- 
lique,  et  qu'un  magistrat  chrétien  ne  pouvait,  sans  blesser  sa  cons- 
cience, la  maintenir,  avancer  ou  proléger,  el  ayant  par  ce  motif  refusé 
aux  chanoines  de  la  Cathédrale  et  des  autres  collégiales,  sa  protection , 
tant  qu'ils  persisteraient  dans  l'exercice  public  de  la  religion  catho- 
lique, el  ayant  par  ce  moyen  obtenu  l'abolition  du  papisme  dans  les- 
dites églises,  pourquoi  le  magistrat  d'à  présent  n'aurait-il  pas  le  droit 
d'agir  de  môme  avec  lesdites  maisons  religieuses? 

T  On  veut  faire  entendre  au  magistral  que  celle  entreprise  est  très- 
délicate  et  dangereuse,  qu'il  ne  peut  pas  abolir  la  messe  sans  contre- 
venir au  traité  de  Passau ,  et  qu'il  courrait  risque  d'êlre  mis  au  ban  de 
l'Empire.  Celle  crainte  est  sans  fondement,  et  c<;lte  entreprise  n'est 
nullement  contre  ledit  traité;  le  sons  même  de  l'article  en  question  est 
si  clair,  (juc  dans  les  conjonctures  présenles  celte  entreprise  y  est 
tout  à  fail  conforme. 

8"  3Iais  supposons,  ce  qui  n'est  nullement,  qu'il  y  ail  du  danger  à 
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abolir  la  messe,  et  qu'il  y  ait  du  risque  à  souÉfrir  quelque  dommage 
temporel  dans  la  république,  ne  faul-il  pas  que  le  magistral  considère 
sérieusement 'qu'il  y  a  encore  plus  de  danger  et  de  plus  grosses  peines 
à  craindre,  lorsqu'on  offense  le  Seigneur  de  gaîté  de  cœur,  en  souf- 
frant, par  un  pur  respect  humain,  un  mal  aussi  grand  qu'est  l'ido- 
lâtrie; car  l'apôlre  dit  qu'on  ne  se  moque  pas  de  Dieu  impunément, 
qu'il  honore  ceux  qui  l'honorent,  et  méprise  ceux  qui  le  méprisent. 

Nous  lisons  dans  toutes  les  histoires  du  monde  que  Dieu  a  toujours 
puni  ceux  qui,  par  crainte  ou  par  complaisance  pour  les  hommes,  ont 
maintenu  et  protégé  un  faux  culte,  et  a  permis  qu'ils  soient  tombés 
dans  les  mêmes  inconvénients  qu'ils  voulaient  éviter,  comme  il  est 
arrivé  au  peuple  juif.  Au  contraire ,  nous  lisons  que  Dieu  n'a  jamais 
abandonné,  mais  qu'il  a  même  miraculeusement  soutenu,  honoré  et 
protégé  ceux  qui,  avec  un  cœur  droit,  ont  servi  le  Seigneur  en  s'atta- 
chant  à  honorer  son  saint  nom,  et  à  étendre  la  vraie  religion  en  abo- 
lissant tout  ce  qui  lui  était  opposé. 

9"  Que  le  magistrat  y  fasse  attention  :  la  république  a-l-elle  plus  à 
craindre  présentement,  lorsqu'on  discute  seulement  sur  le  sens  véri- 
table d'un  article  du  traité  de  Passau  (qui,  selon  l'avis  des  plus  sensés 
et  des  moins  intéressés,  n'est  nullement  opposé  à  l'abolition  de  la 
messe  dans  les  trois  maisons  religieuses ,  eu  égard  à  ce  qui  se  pratique 
dans  les  villes  impériales),  ou  bien  avait-elle  plus  à  craindre  lorsque  le 
magistrat,  d'accord  avec  toute  la  bourgeoisie,  il  y  a  quarante-trois 
ans,  en  1S29,  a  aboli  le  papisme  dans  la  ville  et  toute  sa  dépendance 
par  un  décret  qu'il  a  fait  publier  et  exécuter? 

Sleidan  rapporte  dans  son  histoire  qu'alors  l'évêque  de  Strasbourg, 
la  chambre  impériale  de  Spyre,  par  une  députation  expresse,  et  l'Em- 
pereur même  par  l'évêque  de  Hildesheim,  en  qualité  de  commissaire 
impérial,  se  sont  opposés  de  toutes  leurs  forces  à  l'entreprise  du  ma- 
gistrat, en  lui  mettant  sous  les  yeux  les  maux  qu'il  allait  s'attirer,  ainsi 
qu'à  toute  la  bourgeoisie.  Mais  le  pieux  magistrat,  sans  avoir  égard  à 
toutes  ces  menaces  et  remontrances,  est  demeuré  ferme  dans  sa  réso- 
lution, en  faisant  assembler,  selon  la  coutume,  les  principaux  de  la 
bourgeoisie,  leur  exposant  toute  l'affaire  avec  tout  ce  qu'ils  avaient  à 
craindre  de  la  part  de  l'Empereur,  s'ils  venaient  à  abolir  la  messe,  et 
quel  péché  grief  ils  commettaient  en  la  souffrant  plus  longtemps.  Tous 
furent  du  même  avis  ,  nonobstant  toutes  ces  menaces  et  tous  les 
risques  qu'ils  couraient,  qu'il  fallait  obéir  plutôt  à  Dieu  qu'aux  hommes, 
et  abolir  la  messe,  ayant  ainsi  mis  toute  leur  confiance  en  Dieu  et  fait 
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exécuter  leur  décret.  Dieu  les  a  aussi  soutenus  et  protégés  contre  la 
rage  et  tous  les  efforts  de  leurs  ennemis  par  une  protection  toute  parti- 
culière. 

La  louable  conduite  de  ces  généreux  hommes  qui  ont  gouverné  la 
ville,  il  y  a  quarante-trois  ans,  doit  servir  d'exemple  au  magistrat  d'au- 
jourd'hui, qui  les  suit  de  si  près  dans  le  gouvernement,  pour  les  imiter 
et  maintenir  ce  qu'ils  ont  établi,  principalement  en  cette  affaire  où  il 
ne  s'agit  pas  de  quelque  intérêt  temporel,  mais  de  la  gloire  de  Dieu; 
pour  ne  pas  donner  lieu  de  croire  et  de  dire  que  le  magistrat  d'à  présent 
n'a  pas  osé  faire  en  matière  de  religion,  conformément  à  la  parole  de 
Dieu  et  avec  beaucoup  moins  de  danger,  ce  que  le  magistrat  d'autrefois 
a  entrepris  et  exécuté  pour  la  gloire  du  Seigneur  dans  des  conjonctures 
bien  plus  périlleuses  ,  avec  une  intrépidité  tout  à  fait  héroïque. 

Le  décret  du  magistrat  au  sujet  de  l'abolition  de  la  messe  a  été 
observé  avec  tant  de  rigueur,  qu'il  n'a  pas  même  été  permis  aux  bour- 
geois, qui  étaient  encore  attachés  à  la  religion  catholique,  d'entendre 
la  messe  idolàtrique  et  blasphématrice,  hors  de  la  ville,  dans  les  lieux 
catholiques.  Ceux  qui  ont  agi  contre  celte  défense  ont  été  chaque  fois 
cités  à  l'audience  et  punis. 

Mais  hélas!  nous  sommes  dans  un  temps  où  il  est  libre  à  chacun 
non-seulement  d'embrasser  l'ancienne  religion,  mais  encore  de  s'atta- 
cher à  toutes  autres  sectes,  comme  sont  celles  des  anabaptistes, 
schvvenkfeldiens,  sacramentaires,  etc.,  et  d'en  faire  une  profession 
publique,  ce  qui  est  cependant  défendu  expressément  dans  le  traité  de 
Passau. 

C'est  ainsi  qu'on  s'écarte  peu  à  peu  de  la  route  qu'ont  tenue  nos  chers 
ancêtres,  en  suivant  le  mauvais  exemple  des  Israélites,  comme  il  est  à 
voir  dans  le  deuxième  chapitre  du  Livre  des  Juges;  ils  servaient  Dieu 
tandis  que  Josué  et  les  autres  anciens  vivaient,  qui  avaient  été  témoins 
oculaires  des  merveilles  que  Dieu  avait  opérées  en  leur  faveur;  mais 
après  leur  mort  le  peuple  commença  à  oublier  le  Seigneur,  et  à  se  jeter 
peu  à  peu  dans  l'idolâtrie  ;  la  même  histoire  rapporte  au  long  les 
grands  maux  dont  Dieu  affligea  le  peuple  infidèle.  Et  le  peuple  de  nos 
temps  n'a  pas  de  moindres  maux  à  craindre,  s'il  veut  marcher  sur  les 
traces  des  Israélites. 

Ce  19  mars  1372. 

Signé  :  Jean  Makbach,  docteur. 
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XYÏIÏ. 

(2«  part  ,  chap.  XIV). 

Rcmonlrance  faile  au  magistrat  de  Strasbourg  par  le  docteur  Pappus ,  au  nom  du 
Consistoire,  au  sujet  de  l'abolition  de  la  religion  catholique,  le  5  mars  1591. 

(Traduction  conforme  ù  l'original,  faite  lors  de  la  réunion  de  la  ville  à  la  France). 

Messieurs  : 

Vous  avez  assisté  avec  le  peuple  à  quelques  sermons  que  nous  avions 
faits  expressément  contre  le  papisme  ou  la  religion  de  ranleciirist,  et 
vous  y  avez  pu  suffisamment  comprendre  ce  qui  nous  a  porté  à  les  faire 
dans  les  conjonctures  présentes. 

Mais  il  ne  suffit  pas  d'entendre  les  remontrances  qui  sont  fondées  sur 
la  parole  de  Dieu,  il  faut  encore  s'y  soumettre  selon  l'ordre  de  Dieu, 
qui  nous  avertit  non-seulement  d'entendre  sa  parole  par  l'oreille, 
mais  d'accomplir  ce  qu'elle  nous  prescrit,  comme  nous  avons  tâché, 
dans  notre  dernier  sermon,  de  convaincre  chacun  de  cette  vérité  en 
lui  proposant  les  obligations  de  son  élat  et  de  sa  condition. 

Un  magistrat  qui  a  le  pouvoir  en  main  et  qui  peut  beaucoup  en  cette 
matière  dont  nous  parlons,  doit  non-seulement,  comme  les  autres  pai'- 
liculiers,  s'abstenir  de  l'idolâtrie  et  s'éloigner  de  tout  faux  culte,  mais 
il  est  encore  obligé,  en  sa  qualité  de  supérieur  craignant  Dieu,  de 
l'empêcher,  l'abolir  et  l'interdire.  C'est  pourquoi,  après  de  sérieuses 
réflexions,  nous  avons  cru  qu'il  était  expédient  de  vous  faire  encore 
cette  remontrance,  non  pas  en  chaire,  en  présence  de  la  bourgeoisie 
et  du  peuple,  mais  en  cet  endroit  où  vous  vous  trouvez  seuls  assem- 
blés, dans  la  persuasion  que  cela  se  fera  avec  moins  d'inconvénient, 
en  évitant  d'offenser  ceux  qui  pourraient  esire  mal  intentionnés,  et  en 
espérant  un  meilleur  succès,  surtout  pouvant  attester  avec  toute  sin- 
cérité que  nous  n'avons  en  vue  que  la  gloire  de  Dieu ,  le  bien  com- 
mun de  la  ville  et  de  l'Église. 

C'est  pourquoi,  Messieurs,  nous  vous  supplions  très-humblement, 
pour  l'amour  de  Dieu,  de  vouloir  observer  avec  nous  à  quel  point  l'ido- 
lâtrie des  papistes  s'est  accrue  et  fortifiée  en  peu  d'années  dans  les 
collégiales  et  Içs  monastères  de  cette  ville,  et  comme  ils  ont  employé 
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tous  les  moyens  propres  à  remettre  le  papisme  dans  son  premier  estai , 
et  pour  opprimer  notre  religion,  laquelle  est  fondée  sur  la  parole  de 
Dieu.  Pour  vous  convaincre  de  leu^'s  entreprises  tout  à  fait  dangereuses 
et  insupportables,  qui  tendent  à  la  ruine  de  la  ville  et  de  l'Église, 
nous  vous  exposerons  seulement  quelques  faits  particuliers. 

1''  Chacun  sait  que  les  papistes,  après  les  dix  années  du  maliieureux 
Intérim,  qui  a  fini  vers  l'année  loo9,  ont  de  plein  gré  cessé  de  faire 
aucun  exercice  de  leur  religion,  sachant  bien  qu'ils  n'étaient  pas  en 
droit  de  le  continuer  plus  longtemps  j  nonobstant  cette  cessation  volon- 
taire, peu  d'années  après  ils  ont  recommencé  insensiblement  à  faire 
dans  les  cloîtres  le  service  idolâtrique  de  la  messe,  et  à  y  attirer  toutes 
sortes  de  personnes,  non-seulement  des  gens  de  métier,  qui  trouvaient 
à  gagner  chez  eux,  mais  encore  des  étrangers j  ils  espéraient  porter 
les  choses  plus  loing  en  s'accommodant  au  temps,  au  cas  où  ils  ne 
trouveraient  pas  de  grands  obstacles  au  commencement; 

2°  Ils  ont  même  osé  administrer  les  sacrements,  comme  de  baptiser 
les  enfants,  de  porter  aux  malades  la  moitié  de  leur  prétendu  sacre- 
ment, et  de  leur  donner  des  onctions;  en  faisant  de  pareilles  fonctions 
ils  s'ingèrent  dans  l'ofllce  des  curés  ;  car,  selon  l'ordre  et  l'instruction 
de  Jésus-Christ,  et  même  selon  la  pratique  du  papisme,  elles  ne 
doivent  être  faites  que  par  les  curés  establis. 

C°  Quoique  vous  leur  ayez  fait  des  défenses  expresses  sur  les  plaintes 
qui  vous  ont  été  portées  à  ce  sujet,  —  autant  que  nous  pouvons  nous 
en  souvenir,  —  ils  n'en  sont  pas  demeurés  là,  mais  ils  ont  commencé 
à  prêcher  publiquement  à  Saint-Jean,  et  à  décrier  d'une  étrange  ma- 
nière nostre  doctrine,  qui  est  si  bien  établie  sur  la  parole  de  Dieu,  et 
qui  est  autorisée  dans  tout  l'Empire  ;  ils  ont  même  permis  au  peuple 
de  s'y  assembler  au  mépris  de  vos  ordres  si  souvent  réitérés  à  ce 
sujet. 

4°  Ils  ont  eu  la  témérité  de  célébrer  la  messe  et  de  pratiquer  les 
autres  cérémonies  (ce  qui  est  un  culte  idolâtrique  venant  de  l'ante- 
chrisl),  non-seulement  dans  les  maisons  particulières,  en  y  assemblant 
'e  peuple  au  son  d'une  clochette,  mais  encore  dans  le  chœur  des  collé- 
giales ,  comme  s'ils  avaient  envie  d'essayer  en  quelle  manière  ils 
feraient  leur  service  idolâtrique  au  cas  où  il  leur  serait  jamais  permis 
de  le  recommencer. 

5°  Ils  se  sont  flattés  de  cette  espérance,  d'autant  plus  facilement 
qu'ils  ont  vu  que  leurs  entreprises  réussissent  assez  bien,  ils  se  sont 
même  vantés  hautement,  par  une  espèce  d'insulte  et  d'orgueil,  et  cela 
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plusieurs  fois,  qu'on  verrait  bientôt  recommencer  publiquement  le 
service  catholique  dans  la  cathédrale  et  les  autres  collégiales,  et  ils 
ont  ajouté,  comme  touchés  de  compassion,  qu'ils  n'useraient  pas  de 
grandes  rigueurs  envers  nous  autres  ministres  de  l'Évangile,  comme 
s'ils  avaient  actuellement  tout  le  pouvoir  en  main,  et  comme  si  la  chose 
était  au  moment  d'arriver. 

6°  Ils  ont  sans  crainte  aucune  fait  toutes  sortes  de  procédures  à  la 
façon  des  catholiques  et  prononcé  des  censures  ici-même,  chose  qui 
jusqu'à  présent  n'avait  pas  été  permise  ;  ils  tâcheront  d'étendre  peu  à 
peu  leur  juridiction  sur  d'autres  personnes,  si  on  ne  s'y  oppose. 

7°  Ils  ont  assez  fait  connaître  leurs  penchants  et  leurs  mauvaises  in- 
tentions, en  ce  qu'ils  observent  opiniâtrement  le  nouveau  calendrier, 
contre  votre  défense  expresse,  de  sorte  que  quand  il  arrive  qu'ils  cé- 
lèbrent des  fêtes  en  d'autres  temps  que  nous,  ils  ont  coutume  de  se 
vêtir  ces  jours  là  de  leur  mieux,  de  se  promener,  de  demeurer  dans 
l'oisiveté,  principalement  pour  insulter  leurs  voisins.  Au  contraire, 
quand  nous  faisons  feste,  nous  voyons  faire  toutes  sortes  d'ouvrages 
à  leurs  demestiques;  cela  prouve  que  non-seulement  ils  s'éloignent  de 
nous  par  l'observation  du  calendrier,  mais  qu'ils  tâchent  en  toutes 
choses  de  se  conformer  au  sentiment  du  pape,  qui  est  leur  père  et  leur 
chef. 

8°  Je  ne  dirai  rien  de  leur  ruse  à  instruire  certains  bourgeois  qui 
leur  prêtent  l'oreille ,  et  qui  se  laissent  tromper  dans  la  vue  du  tem- 
porel et  d'un  petit  gain.  Ces  hourgeois  parlent  d'une  manière  indigne 
de  notre  sainte  religion  dans  les  poêles  des  tribus ,  et  dans  les  assem- 
blées publiques  de  nopçes  et  autres  j  ils  tâchent  d'attirer  à  leur  parti 
d'autres  personnes,  en  sorte  que  les  prêtres  catholiques  ont  la  témérité 
de  dire,  par  la  bouche  des  autres  qui  leur  servent  d'instrument,  ce 
qu'ils  n'osent  pas  encore  dire  eux-mêmes. 

Ce  petit  détail  que  je  viens  de  vous  faire,  et  qui  ne  manque  ni  de 
fondement,  ni  de  preuve,  vous  donne  assez  à  connaître  quels  ont  été 
jusqu'ici  les  desseins  des  papistes,  jusqu'à  quel  point  ils  les  ont  portés 
et  jusqu'où  ils  les  pousseront  dans  la  suite,  s'ils  voient  qu'on  mollisse 
plus  qu'il  ne  faut,  et  si  on  ne  leur  oppose  une  résistance  convenable. 

Messieurs,  quoiqu'il  se  trouve  des  gens  qui  ne  considèrent  pas  les 
faits  que  je  viens  de  rapporter  comme  des  choses  de  grande  impor- 
tance, et  qui  par  leurs  discours  artificieux  les  font  passer  pour  des 
riens,  et  excusent  et  favorisent  notablement  les  catholiques,  nous 
jugeons  cependant  qu'il  est  absolument  nécessaire  d'y  réfléchir  très- 
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sérieusement,  et  de  prévoir  les  suites  fâcheuses  que  toutes  ces  choses 
pourraient  avoir  d'un  jour  à  l'autre. 

A.  En  premier  lieu,  nous  ne  doutons  nullement  que  les  catholiques 
ne  pensent  se  maintenir  dans  leurs  anciens  droits  prétendus  par  les 
actes  et  faits  ci-dessus  rapportés,  et  qu'ils  ne  considèrent  la  conni- 
vence ,  le  silence  et  la  patience  du  magistrat  à  leur  égard  comme  une 
approbation  tacite  de  leurs  entreprises,  et  comme  une  preuve  qu'on 
n'est  pas  en  droit  de  s'y  opposer;  cela  leur  donne  lieu  de  penser  et 
d'espérer  qu'ils  seront  bientôt  en  état  de  tenter  et  d'effectuer  de  plus 
grandes  choses. 

B.  Cela  déroge,  Messieurs,  et  à  votre  honneur  et  à  voire  autorité, 
car  on  pourra  croire  et  dire  que  le  magistrat  de  la  ville  n'a  rien  à 
commander  aux  catholiques  dans  les  choses  dont  nous  venons  de  parler. 
L'objection  que  l'on  pourrait  faire  en  alléguant  le  traité  de  religion  et 
en  disant  qu'on  est  obligé  de  tolérer  et  de  souffrir  tout  cela,  et  d'autres 
,choses  encore  de  la  part  des  catholiques  est  sans  aucune  valeur  d'après 

mon  faible  jugement.  Car  voici  les  termes  du  traité  en  ce  qui  concerne 
les  villes  libres  et  impériales  :  «Les  deux  religions,  —  savoir,  notre 
ancienne  religion  ,  et  celle  qui  suit  la  confession  d'Augsbourg,  —  ayant 
été  introduites  et  suivies  dans  plusieurs  villes  libres  et  impériales, 
elles  y  seront  maintenues  dans  la  suite,  et  les  bourgeois  et  autres 
habitants  tant  ecclésiastiques  que  séculiers,  vivront  ensemble  en  paix 
et  bonne  correspondance,  sans  qu'il  soit  permis  à  aucune  des  deux 
parties  d'inquiéter  l'autre  dans  l'exercice  libre  de  sa  religion,  de  ses 
coutumes  et  cérémonies  d'église  ;  mais  en  vertu  de  ce  traité  chacun 
sera  maintenu  dans  le  libre  exercice  de  sa  religion  et  dans  la  paisible 
possession  de  tous  les  siens  comme  il  a  esté  ordonné  ci-dessus.» 

Messieurs,  si  vous  vouliez  entendre  cet  article  à  la  lettre  comme 
l'entendent  d'autres  villes,  on  seraitobligé  de  permettre  aux  catholiques 
l'exercice  de  leur  religion,  non-seulement  eu  cachette,  mais  en  public, 
comme  cela  se  pratique  dans  d'autres  villes  libres  et  impériales;  or 
cela  les  catholiques  eux-mêmes  n'ont  pas  osé  le  demander  jusqu'ici, 
sachant  bien  qu'il  y  avait  une  différence  à  faire  entre  la  ville  de  Stras- 
bourg et  les  autres.  Aussi  l'article  du  traité  ne  dit  pas  :  dans  toutes  les 
villes,  mais  :  dans  quelques  villes  impériales,  savoir  dans  celles  où  les 
deux  religions  étaient  alors  également  introduites  et  exercées;  or,  au 
temps  où  ce  traité  a  esté  fait,  la  religion  catholiciue  n'a  pas  esté  exercée 
de  cette  sorte  en  cette  ville  comme  dans  les  autres  villes  impériales, 
n'ayant  été  que  'olérée  durant  l'Intérim  pour  dix  années,  dont  cinq 
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étaient  déjà  écoulées  et  cinq  restaient  encore  à  passer.  C'est  dans  ce 
sens  que  les  catholiques  eux-mêmes  entendaient  Tariicle  du  traité  ; 
aussi ,  après  les  dix  années  expirées ,  ils  ont  cessé  de  plein  gré  ' 
d'exercer  leur  religion,  comme  je  l'ai  fait  remarquer  ci-dessus. 

Messieurs,  ne  vous  croyant  pas  obligés  de  souffrir  l'exercice  public 
de  la  religion  catholique,  après  les  dix  années  de  rintérim,  vous  êtes 
encore  beaucoup  moins  ou  tout  aussi  peu  obligés  de  souffrir  leurs 
attentats  et  pratiques  secrètes,  car,  selon  la  maxime  des  sages  païens, 
et  à  plus  forte  raison  selon  la  loi  générale  reçue  parmi  les  puissances 
chrétiennes,  l'exercice  de  la  religion  doit  se  faire,  non  pas  en  cachette, 
mais  en  public,  —  vu  que  les  entreprises  des  catholiques  ne  tendent 
qu'à  se  procurer  la  liberté  d'exercer  publiquement  leur  idolâtrie  et 
d'exterminer  notre  sainte  religion. 

C.  Vous  devez,  en  troisième  lieu,  être  touchés  de  compassion  en 
faisant  attention  au  nombre  d'âmes  innocentes  qu'on  séduit,  même 
parmi  votre  bourgeoisie;  on  doit  craindre  qu'elles  ne  périssent  éter- 
nellement, car  il  est  d'autant  plus  facile  d'entretenir  les  catholiques 
dans  l'erreur  qu'ils  font  ce  raisonnement  peu  sensé  :  «Si  le  papisme 
«était  aussi  mauvais  qu'on  le  débite  en  chaire,  le  magistrat  qui  a  de  la 
«religion  ne  le  tolérerait  pas;«  —  mais  comme  on  le  supporte,  ils  se 
persuadent  aisément  qu'il  importe  peu,  et  qu'ils  peuvent,  sans  com- 
promettre leurs  consciences,  en  vue  d'un  intérêt  temporel,  s'approcher 
des  catholiques,  se  taire  et  dissimuler  beaucoup  de  choses  qu'ils  désap- 
prouvent dans  leurs  cœurs.  Il  est  fort  à  craindre  que  ceux  qui  ne 
s'opposent  pas  aux  abominations  des  catholiques,  et  qui  scandalisent 
les  âmes  en  étant  trop  familiers  avec  eux,  ne  se  rendent  responsables 
de  la  perte  éternelle  de  ces  âmes. 

D.  Il  ne  faut  pas  oublier  de  faire  remarquer  ici,  en  quatrième  lieu, 
qu'ayant  toléré  jusqu'ici  l'exercice  de  la  religion  catholique,  les 
autres  sectes  et  hérésies  prendront  occasion  de  là  pour  tenir  des  as- 
semblées secrètes  et  pour  débiter  leurs  erreurs;  et  quand  on  voudra  les 
en  empêcher  par  la  voie  de  la  justice,  ils  tâcheront  de  s'excuser  sous  le 
prétexte  qu'on  le  permet  aux  papistes.  11  s'ensuivra  que  peu  à  peu 
notre  sainte  religion  s'affaiblira,  et  que  le  papisme  et  les  autres  sectes 
prendront  le  dessus. 

E.  Il  faut,  en  cinquième  lieu,  faire  réflexion  au  grand  scandale 

'  Ils  avaient  été  expulsés  des  églises  avec  la  dernière  \iolence,  à  la  suile  d'une 
mêlée  affreuse  ;  c'est  ce  que  Pappns  appelle  de  plein  tjrc. 
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qu'on  donne  aux  étrangers  et  aux  passants  qui  se  trouvent  offensés 
et  perdent  beaucoup  de  la  haute  estime  qu'ils  avaient  conçue  de  l'auto- 
rité de  la  ville  et  de  l'Église,  en  voyant  que  le  papisme  commence  à  se 
relever  et  à  se  fortifier  ici,  où  on  dit  la  messe  et  où  on  prêche  publi- 
quement dans  les  monastères,  où  on  sonne  soir  et  malin  l'abominable 
clochette  des  couvents  pour  dire  VAve  Maria  et  le  Salve  Regina,  où 
on  se  livre  sans  crainte  à  d'autres  pratiques  superstitieuses,  comme  si 
l'on  se  trouvait  au  milieu  d'une  ville  entièrement  catholique. 

F.  L'expérience  nous  a  aussi  fait  voir,  en  sixième  lieu,  que  les  gar- 
çons de  métier,  qui  étaient  catholiques  en  arrivant  ici,  ne  trouvant 
pas  d'autres  églises  que  les  nôtres,  ont  pris  occasion  de  là  d'entendre  nos 
sermons  qui  en  ont  converti  plusieurs  à  notre  religion,  leur  ayant  fait 
connaître  la  vérité;  nous  voyons  à  présent  le  contraire.  Ces  garçons, 
qui  ont  été  élevés  dès  la  jeunesse  dans  le  papisme,  vont  non-seulement 
avec  assiduité  dans  les  églises  des  monastères  et  demeurent  ainsi  dans 
leur  aveuglement,  mais  il  arrive  que  d'autres  jeunes  gens  mal  avisés 
vont  entendre  les  sermons  catholiques,  sont  trompés,  et  renoncent  à  la 
vérité  reconnue. 

Messieurs,  les  choses  sont  telles  que  nous  venons  de  vous  les  rap- 
porter en  peu  de  mots ,  et  Dieu  nous  a  choisis ,  quoique  indignes ,  par 
vous  et  par  la  vocation  commune  de  l'Église  pour  exercer  l'emploi  de 
pasteurs  et  de  surveillants,  nous  donnant  l'inspection,  non-seulement 
sur  le  peuple  et  la  bourgeoisie,  mais  encore  sur  tous  nos  auditeurs, 
au  nombre  desquels  vous  avez  fait  profession  d'être  jusqu'à  présent. 

C'est  pourquoi  nous  nous  sentons  obligés,  en  vertu  de  notre  emploi 
et  en  conscience,  de  vous  faire  cette  remontrance  en  particulier,  outre 
les  exhortations  que  nous  faisons  en  commun  à  nos  auditeurs;  nous 
vous  supplions  très-humblement  et  très-instamment  de  prendre  à  cœur 
l'affaire  que  nous  vous  lecommandons,  et  de  travailler  efficacement 
à  exterminer  l'idolâtrie  des  collégiales  et  des  monastères. 

Saint  Augustin,  dans  son  épître  oO  à  Boniface,  et  dans  le  2'  livre 
Conl.  Donal.,  cli.  XCII,  lorsqu'il  explique  ce  texte  :  ServHe  Domino, 
regcs,  etc.,  dit  que  les  rois  (et  tous  les  magistrats)  ne  peuvent  servir  le 
Seigneur  qu'en  défendant  et  punissant  avec  zèle  ce  qui  est  contre  la  loi 
de  Dieu;  car  ils  servent  Dieu  autrement  en  qualité  de  particuliers,  et 
autrement  en  qualité  de  rois  (ou  de  magistrats).  Ils  le  servent  comme 
particuliers,  lorsqu'ils  vivent  selon  sa  loi;  ils  le  servent  comme  rois 
(ou  magistrats),  lorsqu'ils  maintiennent  ce  que  Dieu  a  commandé,  et 
qu'ils  abolissent  ce  qu'il  a  défendu.  Ezéchias  l'a  servi  ainsi  lorsqu'il 
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a  fait  démolir  les  temples  des  idoles.  De  même  l'ont  servi  :  Jonas,  — 
le  roi  de  Ninive,  en  obligeant  son  peuple  à  faire  pénitence;  —  Darius, 
qui  a  donné  à  Daniel  le  pouvoir  de  détruire  l'idole  de  Beel,  et  qui  a 
fait  jeter  ses  ennemis  dans  la  fosse  aux  lions  ;  —  Nabucliodonosor,  qui  a 
défendu  sévèrement  à  ses  sujets  de  blasphémer  le  Dieu  d'Israël  ;  —  ainsi 
les  rois  et  les  magistrats  servent  Dieu  lorsqu'ils  font  pour  son  service 
ce  qu'un  autre,  qui  n'est  ni  roi,  ni  magistrat,  ne  peut  faire. 

Messieurs,  vous  avez  devant  les  yeux  non-seulement  les  exemples  de 
ces  saints  rois  du  vieux  Testament  et  des  empereurs  chrétiens  dans  le 
nouveau,  mais  encore  celui  de  vos  pères  qui  ont  gouverné  cette  ville, 
qui,  sans  craindre  les  disgrâces  et  les  calomnies  de  la  pai^t  des  catho- 
liques, —  s'exposant  môme  aux  plus  grands  dangers,  qu'ils  prévoyaient 
l)ien,  étant  gens  fort  éclairés,  —  ont  avec  beaucoup  de  zèle  et  un 
courage  héroïque  fait  tous  leurs  efforts  pour  abolir  ce  qui  ressentait  la 
superstition  et  l'idolâtrie,  pour  avancer  la  gloire  de  Dieu,  pour  procurer 
le  véritable  bien  à  toute  la  bourgeoisie,  et  pour  appaiser  les  remords 
de  leurs  propres  consciences,  se  soumettant  et  s'abandonnant  entière- 
ment à  la  providence  divine  pour  tout  ce  qui  en  pourrait  advenir  de 
fâcheux.  Dieu,  en  vue  de  celte  confiance,  les  a  aussi  tirés  d'affaire  avec 
honneur  et  sans  aucun  préjudice  de  la  ville,  et  les  a  comblés  de  si 
grandes  bénédictions ,  qu'il  faut  avouer  que  le  Seigneur  s'en  est  meslé 
et  a  conduit  lui-même  cet  ouvrage. 

Ce  même  Dieu,  fort  et  puissant,  vit  encore  aujourd'ui,  et  vous 
promet  dans  les  divines  Écritures  autant  de  grâces  qu'à  eux,  si  vous 
voulez  poursuivre  et  achever  dans  la  crainte  de  Dieu  et  avec  confiance 
en  ses  promesses  l'œuvre  que  vous  avez  commencée. 

Nous  avons  sous  les  yeux  l'exemple  de  nos  adversaires,  qui  ne  se 
donnent  pas  de  repos  et  ne  laissent  échapper  aucune  des  occasions  qui 
se  présentent,  se  servant  de  toutes  sortes  de  moyens,  nonobstant  vos 
défenses,  pour  relever  leur  culte  superstitieux  qui  est  presque  tombé, 
et  pour  guérir  les  plaies  de  la  bête,  dont  parle  saint  Jean  dans  son 
Apocalypse.  Si  les  enfants  de  ce  siècle  sont  si  zélés,  que  ne  devons-nous 
pas  faire,  nous  qui  sommes  des  enfants  de  lumière,  nous  qui  avons 
reçu  la  connaissance  de  la  lumière  évangélique ,  et  que  Dieu  comble 
de  ses  bienfaits? 

Enfin,  il  est  à  craindre  que  si  l'on  tarde  plus  longtemps  à  s'opposer 
aux  entreprises  des  papistes,  et  si  on  venait  à  dissimuler  encore,  ce 
qui  n'arrivera  pas,  nous  l'espérons,  le  parti  des  papistes  se  fortifierait 
tellement,  qu'on  ne  serait  plus  en  état  de  s'y  opposer  quand  même  on 
voudrait  le  faire. 


363 

Non-seulement  les  anciennes  histoires  nous  fournissent  des  exemples 
à  ce  sujet,  mais  les  temps  présents  nous  en  donnent  d'assez  tristes; 
car  nous  avons  vu  qu'on  n'a  pu  obtenir,  ni  par  prières  et  sollicitations, 
ni  par  argent,  ce  qu'on  a  négligé  de  faire  par  respect  humain  ou  autre 
raison  peu  importante. 

Messieurs,  nous  vous  avons  fait  cette  remontrance,  non  pas  pour 
vous  prescrire  des  lois  sur  ce  que  vous  avez  à  faire  sur  le  point  pro- 
posé, mais  c'est  en  partie  pour  satisfaire  à  notre  emploi  et  à  notre 
conscience,  qui  ne  peut  être  en  repos  en  voyant  l'accroissement  du 
papisme  et  le  danger  prochain  dont  notre  Église  est  menacée:  en 
partie  aussi  parce  que  nous  espérons  que  vous  êtes  portés  de  vous- 
mêmes  à  poursuivre  et  exécuter  une  affaire  qui  regarde  la  gloire  de 
Dieu  en  considération  des  motifs  que  nous  avons  rapportés;  enfin 
nous  avons  voulu  exciter  en  vous  une  nouvelle  ferveur  et  joye  en  notre 
Seigneur. 

Nous  nous  recommandons  à  vous  très-humblement. 

Fait  à  Strasbourg ,  le  3  mars  139J . 

Signé  :  Jean  Pappus  ,  docteur  et  ministre  de  la  Cathédrale. 
Jean  Thoman,  curé  de  Saint-Nicolas. 
Jean  Faber,  curé  de  Saint-Thomas. 
Thomas  Schaller,  diacre  de  la  Cathédrale. 

Au  nom  et  par  ordre  de  tous  les  autres. 


XIX. 

(2MJart.,  ch.  XIV). 

Décret  de  suppression  du  couveul  de  Saint-Nicolas-aux-Ondes. 

(L'original  est  aiix  Archives  du  Bas-Rhin). 

DECRETU» 

itt   Statt   Stra^burg   rocgeii   suppression  altl    fôlofterd  St.  Nicolai  in  Vndis, 
nnb  translation  6cr  Gloftcrfrauen  nod)  St.  Margaraten.  8  Aprilis  1592, 

Unfeerc  §erïn  9ldtte  unb  21  liahm  Grfanbt  bieiueiU  aufe  atlcr^anbt  TioU)-- 
mnWuyn  Grl)ebUd}cu  urfadjeit  f^nen  nit  cjemeinbt,  ipinfûro  bie  3  grauen=GliJ= 
fteï  in  bem  ftanbt  \vk  fie  bif?  ^cro  tjeiwefeti,  Heibeu  ju  laffcn,  baê  ju  fûrfomunG 
unb  toerljiUtunc  aUerI;anbt  unôeleoenl&eitt,  bie  Ocbnung  wuf5  f iiVvîenomen , 
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ba§  (5loftet  3U  <2t.  Nicolaus  in  iindis  abgetî)an,  unb  bie  Çvauen  fo  Inf,  î^eto  in 
gemelten  orbten  geirefeen,  in  baê  anbere  6(o[ter  3U  St.  Margrethen  2Bôrbt= 
ent,  unb  transmutitt,  aiicf}  [unften  bie  fûvfel}ung  getîjan  trerben,  ba^  aUe 
^erfo^nen  gemclbteâ  Gtofterâ  jn  ©t.  Nicolaus  in  vndis,  anberïnertâ  ser- 
forgt,  bie  ^au[;î)altung  abgefc(}afît ,  t)on  bem  Ginfcnimen  bie  ©c^nlbten  he- 
3al}ït ,  imb  f unften  311  nnberijaltung  ber  bavinen  bef unbtenen  ^serf o^nen  bie 
geïjûr,  serorbtnet  luerben.  2(1)3  baben  [id}  nacber  bemelte  grauen  inebr  he- 
fagteê  Glofter  St.  Nicolae  in  vndis  barju  gefafft  3U  mad)en ,  ^sW  bif?  ^eïo 
gef)abte  SBobnung  ju  «erenbtren ,  unb  ju  St.  Margrethen  3f}ven  niittîcbtt)e= 
ftem  tion  St.  Nicolaus  in  undis  9îotbûrfftigen  9îaum  unb  Bla^  3U  geben, 
93ei}  ibnen  3U  baben  mitt  bem  befelc^,  bebterfeitt^,  ba^j  fie  friinbtli(^  unb 
gromlid},  ÎBie  geiftlidjen  Sd}n-)cftren  unb  Persohnen  3f}vem  Stanbt,  unb 
audb  Cf)riftlid)er  Gcbarïeitt  nad)  gebûrtt,  neben  unb  bep  Ginanber  leben, 
SÏKeê  unfriibtenê,  3and,  unb  babterê  fic^  Gntbalten,  trnb  mitt  anbern  un= 
gebûrlicben  ©rseigungen  ju  anbern  toertrifelidjem  Êinfebn  nit  urfad}  geben. 

SBeId}e  ban  ^a  bamitt  befd}tt»ertî)  3U  fein  fermeinen  2BoIt,  berfelbigen 
ftôbt  t)f5  fonbtrer  unfren  cbrcn  unb  $errn  2iiger  scrorbtung  mebrmaf)Ien 
befor  unb  fret),  bie  angebottne  St-^I^Iic^e  Pension  an3unebmen,  Sambt 
bem  Senigen  wa^  fie  in  ba^  6(ofter  gebrad}t,  au^  bem  Glofter  ftd}  3U  bege= 
ben,  t>nb  ^l)t  beffere  gelegenbeit  ju  fudjen  :  benen  auc^  bie  bem  geftalt  beraufî 
begebren,  n:)crben,  SUbereitt  fernere  furfe^nung  befd}eî)en,  baê  fie  mit  diaii) 
be§  Gfofter?  nerorbtnetor  5)3f(eger,  mitt  Crïid}en  3îebtUd}cn  9?pgten  cerfebn 
foUen  nierben,  93ci}  benen  Gin  3ebe  »r»af5  ibr  begebren  nad}  fid}  Diatb^,  $ùlff, 
unb  beiiftanbt  3eber3ettt  3U  getrôften  unb  3u  (?rbo(en. 

S)ie  aber  Sieber  in  ben  beben  Œlôftren  3u  St.  Margrethen,  ober  3U  ben 
3îdubern,  altère  ober  anbtrer  S^rer  geïegenbeitt  baïben  3U  tterbleiben,  unb 
ibr  ïeben  3U  fdiliiffcn  begeren,  bie  foiïen  in  feïber  tï»eif5  aud}  il^rer  i^Ieibtung 
balb ,  frci)  unb  unbefd}>t>erbt  geïaf5en  merben.  3?nb  3U  befferer  auferbauung 
unb  troft  Sfïer  geltjiffen,  mit  (5briftlid}en  Prcdigeren  t)erfebn  merben,  loon 
benen  fie  auf  bie  Sonbdg  unb  Seftdg,  and)  funften  in  ber  mudjen,  mie  e§ 
fiir  Dîatbfam  angefe(}n  mûrb,  3n  îeutfdjer  ferftdnbt(id}er  fpracb,  aud)  ©otteâ 
morbt,  baê  grunbt^  ^brer  SeUen  beiiï  unb  feligfeitt,  S^erboffentlict»  mitt 
me{)rerer  frud^t,  foiïen  unberrid}t  h?erben  ban  uff  ^î^rem  bif3()ero  gcbabten 
Exerciiijs  :fo  fie  in  frembter  unbefanbter  fprad»  gebraud}t,  febn  ïonen, 
h)eld}e§  inen  3u  aUerfeibt^  ^\)vcï  Gnblid}en  nad}rid)tung  auB  (S'rtanbtnuâ 
unf5erer  obren,  unb  $)eïïn  ï)att  follen  angcïûnbt  unb  wermeit  merben.  Actuni 
ben  8ten  Aprilis  1592.  Cantzley. 


365 

XX. 

(2«  part.,  ch.  XV). 

Trois  letlres  du  pape  Grégoire  XIII  à  l'évèque  Jean  IV  à  Sirasbourg ,  à  propos  de 
l'aposlasie  de  l'élecleur  de  Cologne. 

17  décembre  1582. 
Gregoriiis  Papa  XIII. 

Venerabilis  Frater  saluieni  et  Aposlolicam  Benedictionem.  Gravissi- 
mum  dilecli  filij  noslri  Ludovici  cardinali.s  Madrucij  tesUinonium  pru- 
dentise,  pietatis  et  zeli  lui,  magnum  nobis  gaudium  altulit,  ma- 
gnumque  cumulum  addidit  ad  eam  opinionem  ac  spem ,  quam  de  te 
conceptam  habebaraus;  sic  enim  et  per  literas,  dum  nosler  Legatus 
erat,  et  nunc  coram  confirinavit  pietatem  tuam  ,  et  cathollcarum  rerum 
studium  in  conventu  Augustano  spectatissimum  fuisse  nunc  quoque 
certum  habemus,  consilium  tuum,  auctoritatera,  operam  prsesto  futu- 
ram  gravissimo  in  negocio,  de  quo  incredibilitcr  angimur.  Disseminali 
jam  diu  sunl  sermones  pessimi  de  Archiepiscopo  coloniensci  non  pos- 
sunius  diutius  tacere  aut  dissimulare.  Quia  igitur  scimus  fratcrnilatem 
tuam  dignissimum  in  Ecclesia  coloniense  locum  possidere,  ibique  plu- 
rimum  posse;  nec  quidquam  malle  quam  Ecclesia^  illius  incolumitatem 
catholicœque  religionis  amplitudinem,  rogamus  quantum  possumus, 
ut  de  Archiepiscopi  ipsius  vita  et  consilijs,  quantum  quidem  extrinse- 
cus  apparere  potest,  nos  ceitiores  facere  velis,  quid  de  Archiepiscopo 
sperari  possit,  quo  ejus  voluntas  inclinare  aut  spectare  videatur,  quid 
potissimum  faciendum  esse  existimes,  quid  remedij  per  te,  per  Capitu- 
lum,  per  nos  ipsos  adhiberi  posse  judices;  nobis  enim  certissimum  est, 
omnes  vires  atque  auctoritatem  pro  nobilissimaî  illius  Ecclesiœ  salute, 
quam  summo  in  discrimine  versari  accepimus ,  interponere.  Libère 
igitur  ad  nos  omnia  perscribe,  neque  interea  patere  Ecclesiam  illarn  a 
tua  prœstanti  auctorilate  atque  opéra  desertam  esse;  sed  quidquid 
potes  per  te  ipsum  perque  alios,  inprimis  vero  per  clarissimum  virum 
Arnoldum  comitem  fralrcm  tuum  remedij  adhibe.  Scripsimus  hac  de  re 
ad  Archiepiscopos  Moguntinum  ac  Trevirensem,  ut  Coloniensem  mo- 
neant,  ut  velit  suse  existimationi,  ac  Dei  gloriœ  inservire,  inque  eo 
omnem  suam  auctoritatem  atque  operam  interponant. 
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Expectamus  summo  cum  desiderio  super  his  rébus  lileras  fralerni- 
lalis  tuae. 

Datum  Romse  apud  Sanctum  Petruni  sub  annulo  Piscatoris  die 
XVII  Decembris  M.D.LXXXII.  Ponliûcalus  Nostri  Anno  vndecimo. 

Ant.  Buccapadduus. 

Venerabili  Fralri  Episcopo  Ecclesiœ  Argentinœ. 

XXI. 

12  janvier  1583. 
Ciregorins  Papa  XIII. 

Venerabilis  fraler  saluteni  et  Apostolicam  benetictionem.  Ex  alijs 
nostris  literis,  quas  proxime  ad  luam  fraternitatem  dedimus,  facile 
intelligere  poluisti,  quanti  f'aciamus  prudentiam,  pietatem,  zelum  tuum, 
quanique  graviter  angamur  ob  perditas  actiones  et  consilia  Archi- 
episcopi'Coloniensis,  nunc  autem  voluimus  fraternitatem  tuam  consilij 
nostri  certioreni  facere;  nibil  enim,  ut  tum  quoque  scripsimus,  in  tam 
gravi  negocio  tanique  prœsenti  periculo  oniittere  decrevinius  ;  fecimus 
iyilur,  quod  gravissimis  in  rébus  Sancta  Sedes  Apostolica  facere  con- 
suevit,  ut  Legatos  railteremus  ;  elegiinusque  in  consistorio  nostro 
secreto  ex  Cardinalibus  sanclse  Romanse  Ecclesise  Andrseam  Austriam , 
et  Ludovicum  Madrucium  ;  aller,  quia  in  Germania  est,  polerit  subito 
sese  Coloniam  nostris  cum  mandatis  conferre  ,  quseque  opus  erunt 
decernere  et  providere,  aller,  quse  res  ac  nécessitas  feret,  alibi  cura- 
bit.  Tuam  autem  auctoritatem  atque  operam  Austri.ie  Legato  nostro 
nuUa  in  re  defuturam  esse  cerlo  scimus,  sic  enim  pollicetur  eximia 
pietas  tua.  Ipsius  igitur  Legati,  aut  ejus,  quem  ille  ad  luam  Fraterni- 
tatem mittet,  verbis  omnem  fidem  iribues  super  ijs,  de  quibus  tecum 
aget  nostro  nomine.  Arcbiepiscopi  actiones,  ut  vides,  fœdissima  sunt 
Ecclesiœque  illi  et  catholicae  Reipublicae  universœ  perniciosissimse  : 
quantum  autem  utraque  causa  nobis,  fralernitati  tuae,  bonisque  omnibus 
cordi  esse  debeat,  facile  intelligis;  âge  igitur,  ut  res  ipsa  postulat. 

Datum  Romse  apud  Sanctum  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  die  Xij 
januarij  M.D.LXXXIII.  Pontificatus  nostri  Anno  undecimo. 

Ant.  Buccapadulids. 

Venerabili  Fralri  Joanni  Episcopo  Ecclesiœ  Argentinœ. 
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XXII. 

5  mars  1583. 
Ciregoriiis  Papa  IklII. 

Vcnerabilis  Frater  saluteni  et  Aposlolicam  Benediclionera.  Gratis- 
sima;  fuerunt  nobis  lilerse  fraternitatis  tua;,  dalœ  décima  quartaja- 
nuarij;  eranl  eniin  plenaî  prudenliœ  et  pietatis;  scripsimus  iam  ad 
carissiinum  filiuin  nostrum  Rodulphum  Romanorum  Imperaloreni 
Eleclura ,  necnon  ad  Ecclesiasticos  Electores  super  négocie  colo- 
niensi,  providimusque  undique  :  niliil  enim  niagis  nobis  Cordi  esse 
potest.  Feciraus  etiam  duos  Legatos,  Andrseam  Austriam,  et  Ludovicum 
Bladrucium,  Sanctœ  Romanse  Ecclesiai  Cardinales;  iamque  Austria 
Coloniœ  aderit,  ibique,  quœ  opus  erunt  quœque  ei  mandavimus,  dili- 
gentissime  excquetur;  oportet  etiam  fraternitalem  tuam  ei  Ecclesiae, 
cujus,  ut  ipse  etiam  scribis,  membrum  es,  in  lanta  necessitate  non 
déesse;  sed  eo  ire,  nobilissiraœque  illius  Ecclesiœ  dignitati  atque  in- 
columitati  una  cum  capitulo  illo  providere.  Id  vero  ut  facias,  catho- 
licaeque  Religioni,  et  Christi  causœ  prœsens  consilio,  auctoritale,  opéra, 
t.uxilio  sis,  etiam  atque  etiam  horlamur,  per  eundem  ipsum  Cliristum, 
cujus  res  agitur,  quique  tam  praeclaram  tibi  voluntatem  est  elargitus, 
sic  enim  scribis,  nihil  aliud  cupere  te,  quam  pro  illius  Ecclesiae  salule 
et  incolumitate  catholicœque  religionis  amplitudine  omnes  vires  effun- 
dere;  potes  igitur  prœsens  boc  facerej  abesse  enim  nulla  ratione 
debes.  Eo  autem  libentius  ire  debes,  quo  certius  babere  potes,  tali 
Legato  nihil  pertiraescendum  esse,  neque  Christi,  sanctœque  ejus 
Ecclesiae  causœ,  quam  omnino  suscipere  debes,  auxilia  defutura.  Non 
dubitamus  te  tanto  studio  affuturum,  quantum  et  res  ipsa  flagitat,  el 
munus  tuum  exigit,  et  pietas  literaeque  tuae  poliicentur. 

Datum  Roniaî  apud  sanctum  Petrum  sub  annulo  Piscatoris  die 
V  3Iartij  M.D.LXXXIII.  Pontificatus  nostri  Anno  vndecimo. 

ANT.  BCCCAPADULIUS. 

Venerabili  Fratri  Joanni  Episcopo  Ecclesiœ  Argenlinœ. 
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XXÏII. 

(2«  part.,  ch.  XV.) 

Letlre  originale  du  Grand-Doyen  de  la  Calhcdrale  au  Grand-Prévôl,  à  propos  de 
l'invasion  du  Bruderhof  par  les  chanoines  apostats,  et  de  la  vente  des  grains. 

(Archives  du  Bas-Rhin.) 

Gt;rtt)ùtbiger  SBoljUjeborner ,  greunblid}et  Sieber  O&eim,  55etter  unb 
6(ï)it»at3er. 

Guer  Siebe  fe^  im[er  ©ruf3  3ut>or.  SBelc^cr  ntaffen  S©itgen[tetn ,  (Sclm§ 
imb  SDinnenburg,  in  unîern  ©efreiten  55ruberI}of  C'inge^nUen,  iverben  Guet 
Sieb  S^feifflâ  cbtie  auâ  unferm  bie  3u  toor,  an  biefelbe  getbane  ©d^reiben 
SBernobmen  baben  ;  biemei)!  aber  bie  Sadjen  nid}t  bavbep  2?erbliben ,  fonbern 
bemnad)  fie  ba§  Ginborn ,  unb  anbere  .fileinobien  auf  ber  iîammer  nidbt 
gefunbcn,  baben  fie  unfern  iîaften  auf  bem  Sruberbof  angegriffen,  unb  iibev 
bie  ^-ûnf  îaufenb  S3tcrteï  grûd^ten  ben  33ûrgem  albie  3]evïauîft,  beffen  it>ir 
un§  gegen  einen  Gbrfamen  9îatb  albie  suut  bodjften  a3efd}inerb.  3ft  une 
Crftlid}  îeine^anbete  3(ntn.iort  evfoigt,  ban  bafs  ein  Gbvfamer  9îatb  fid)  93e= 
frembet,  ba^  bemfelben  binberrudi,  ade  iîleinobien,  Silber  unb  ©oibne 
©efcbmeibe,  tia^  Gtnborn  unb  aubère  .ftirdben  ^ierbe  îranfferivt,  unb  ein 
fold)l  9?îif3tvauen ,  ctnem  ©brfamen  ^atb  jur  <B)pDtt  unb  aSerïIeinerung , 
gan3cr  Statt  3um  nad)tet}l  unb  Sdbaben  gefcbeben  fei)e,  unb  lt>âre  eineê 
Gbrfanten  ^atbë  bienft  tmb  9îad}barlid)  bcgebren,  eâ  iBolIe  ein  Gbrit>ûrbi= 
ge§  ^om=(SaïiiteI  babin  îrad^ten,  bal,  Jt>aê  auâ  beê  Stiftê  unb  Cborâ 
©eroabrfame  îranfferiert  unb  (Sntiuenbet  ift ,  babin  ba  e§  t>iel  unfûrbendiidier 
Sabre,  in  guter  fi($erer  3Serirabrung  geinefen,  3um  fûrberltd}ften  Dîeftituiert 
ftterbe.  ^ieifei)!  aber  uni  auf  ben  principal  ^uncten,  ndmli(^  bafî  biefe 
©emaittbdtige  5)anblung  abgcfd}aft  ivurb,  îeine  Hutinort  (Srt>olgt,  baben 
n}ir  nacbmall  um  DîcfDÏution  beffcibcn  Sïngebalten.  2}arauf  2)îontagê  ben 
3ten  ©eptembril  ein  (5'brfamer,  burd)  beren  Stbgeorbnete  folcbe  2(ntit)ort  iuie 
»oïgt  guîommen  laffcn  :  2Bann  ein  Gbrfamer  9îatb  gemeiner  ©tatt  unb 
S3urgerfd}aft,  beç  ange3ogner  SSerfperrung,  in  bem  fid}  merdlid;  ^ntereffiert, 
unb  befitiuerbt  befinbt ,  in  Grrt>egung  ber  58ruberbof  gemeiner  93urgerfcbaft 
in  Dîotbfdden  3U  gutem  ®efrei)et,  unb  barinnen  tion  toielen  t>nt)erbendnd)en 
:5abren  bero  ein  ^reicr  ^(al?  unb  buri^gang,  DJMnniglicben  SBerftattet,  unb 
berfelbig  Seber3eit,  ben  îag  ùber  offen  gelaffen  n^orben,  beffen  aber  Sefeunb 
in  mange!  gefeljt  unb  fo  lang  mebr  ange3ogner  $8ruberbof  in  bem  6tanb, 
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Jt»ie  er  S^efeunb  tft  5]ev[d}Io[l'en,  unb  t)on  cinem  %i)dl  bem  anbem  5Gorge= 
Ijalkn  >rûïb  gemeiner  33uroerfc^aft  ^i)X£ï  ber  Gnbt'clMbenber  be|ifeli(^  unb 
ltioI}I5etbrûd}ten  3ret}î)eiten ,  buri^gang  unb  gebrdud}  ^riDiert  unb  Gntfebt 
Itierben,  bero^alben  man  anberê  ni(^t'S  aie  inercîlidje  SBeiterung,  3U  eine^ 
GbriDÙrbigen  Somcaipitel  unb  gemeiner  Statt  nad}tbeil  3U  Sebauen ,  unb 
ein  ©britiiirbtg  2)DmcapiteI  felbft  Ieid}tlid}  ju  Grmeffen ,  n^ie  f($n)evltd}  etfôan 
gemeine  33ûrgei-fd)afît,  bafî  fiâ)  einid}e  Dnrube  begeben  folt,  barwon  ab3U= 
balten  [ei}n,  unb  [oId}e'§  aufgebenbe  3^euer  mieberum  gebdmpft  ober  gelofcbt 
merben  niôc^te,  aU  luoUe  einem  Gbïbarn  Dîatb  ganfe  befc^merlid}  unb  be= 
bendlid}  fallcn,  fold}er  ungeinôbnlidjer  23cryd}Iieffung  beê  Sruberbofê,  mit 
gemeiner  <Btati  fo  bod}  beforgenben  fd)aben,  langer  3U3ufeben.  Samit  bann 
tiielberiibrter  33ruberbcf  n)ieberum  geônnet,  Gin  ©brbarer  9îatb  unb  gemeine 
33urgerfd}aft,  bel)  ^bverber  Gnbtbabenben  ^rei}beit  unb  burdjgang  unturbirt 
gelaffen,  aile  îbdtlicbfeit  fomobi  3nnfd)eu  einem  Gbrnjûrbigen  Som^Gapiteî, 
aU  anâ)  ben  Suvgern  33erbûtet,  unb  aïlem  anbem  getoartenben  unbeit 
gebiirlicb  fûrfommen  luerbe,  So  ift  ein  Gbrbarer  JRatb  entfcblofien  'î^en  Sru= 
berbof  auf  eine^  ©brifûrbigen  S^om^Caïiitel  ^often,  einem  Seben  3u  f einem 
dieâ:)ten,  unb  33eul5lid)en  berbringen,  mit  einer  gemiffen  an3abl  ©olbaten  3U 
befefeen,  unb  bie  33erorbnung  3u  tbun,  baf5  ein  Gbrtoûrbigeé  Somcapitel 
fammt  beffen  angeborige  Siener,  unb  33îanniglid)  3U  f  einem  ©efcbdft  unb 
35errid)tung ,  einid^er  îbdtlidjfeit  unbefabrt,  bii3  3U  giitlidbem  ober  9îe(^tïi: 
d)em  SUi'ëtrag  ber  Gntftanbenen  Spdnn,  einen  j^reien  2(b  unb  3ugang  ):)abin 
mogen.  3cad}  biefem  baben  fidb  bie  Sïbgeorbneten,  3U  bem  33on  SBitgenftein , 
Solmê  unb  SBinnenburg  ^n  unfern  Sruberbof  (tueld}er  bi^  anbero  3?er= 
yperrt,  unb  burd)  3bre  biener  mit  ©ewebrter  banb  33ern)abrt  hjorben),  S3er= 
fûgt,  unb  alêbalb  sifanfeig  SBoblgerufte  golbaten,  Sbnen  ©eooigt,  ben 
^Bruberbof  Geofînet,  aber  nid}t§  befto  n^eniger,  finb  obgemelte  Gyaminirente 
iôerrn  fammt  ^bven  bienern  barin  33erbarret  unb  mit  33erfaufung  ber 
i5rûd)ten  fortgefabren.  Siemeil  bann  in  îoldbem  <r)od}lr)id}tigen  SOBerd,  bie 
bobe  3îotbburft,  eine  DJîebrere  unb  grollere  an3abl  unferer  SDÎit^Gapitularen, 
Grforbert,  bamit  baâ  Stift  nid)t  in  baâ  2teu§er[te  33erberben  ©efcijt,  fonbern 
mit  ^{eiflidjem  9îatb  bie[er  ©enjaltbdtigeu  .Çanblung  môd}te  begegnet  mer^ 
ben,  2111  ift  bierauf  ann  Œure  Siebe  »n[er  greunblicb  ©efinnen,  bie  n^oKcn 
ficb  auf  ba§  5ûrbcr(id}ft  bieber  3Serfiigen,  unb  nid}t§  baran  binbern  laffen, 
ben  gemeinen  Gapitelâ  gcfdbdfften  bei)n)Dbnen,  baran  tbuct  Gucr  Sieb  beâ 
S)om  Gapitelé  frommcn  unb  dlnt  33cforbern,  t)nb  finb  nnr  Guer  Sieb  3U 
aUem  5reunblid}en  SBilten  ittoblgelDogen. 
S)atum  6tra^burg  ben  Viten  Septembriê  anno 

^tatti)altct  bei  ^ecanati  uni  iei  Gapitul  ■^oifct  Ztifft  Stta^butQ. 

IG* 
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XXIV. 

(  2'  part.,  ch.  XVI.) 

Copie  d'un  Mandement  de  l'Empereur  Rudolff  au  Baron  de  Crehange  Grand-Doyen 
de  la  Calhédrale  de  Strasbourg.  L'Évêque  Jean  étant  mort,  L'Empereur  prend 
en  sa  proteclion  L'Evesché  jusques  à  ce  qu'il  soit  pourveu  d'un  autre  chef  et  ad 
intérim  charge  ledit  Baron  de  Crehange  de  l'administration,  jusques  à  l'arrivée 
de  Ferdinand  archiduc  d'Autriche,  qu'il  nomme  pour  Administrateur  jusques  à 
ce  que  l'on  soit  parvenu  à  une  nouvelle  Election. 

(Archives  du  Bas-Rhin). 

5Bir  Dîubolff  ber  anber  t»on  ©otteê  ©naben  (Srhjelter  9îomif($er  ^eo^tt  ju 
al'Ien  ^eiten  mel^reï  beè  ^eic^ê,  3n  ©evmanien ,  ju  .Ç)ungern,  93e^eim,  3)al= 
matien,  Œroatien,  unb  6cIat)onien  i^onig,  (Srfet^erjog  ju  Deftereic^,  ^erjog 
3U  Surgunbt,  6tet)er,  ^ernbten,  Œratn,  unb  SBurtenberg ,  ©raf  gu  2çrol, 
©miJieten  ben  Gr^amen,  unfern  Sieben  Stnbec^tigen  granfeen  Srei}I)erren  3U 
iîried)ingen  unb  ^ittingen,  îombei^ant,  unb  vc.  bem  ovbenlic^en  Œaïîitul 
ber  $oben[tifft  £traf,burg,  fampt  unb  fonberë  unfer  gnab,  unb  aUeê  guttâ, 
Œïfame  £iet)e  anbed)ttge,  9iac^bem  ber  Httmec^tig  unidngft,  naâ)  feinem 
©ottli(ï)en  unttianbelbaren  iwitlen,  itjeilanbt  benn  ©fjrinûrbtgen  ^o^^nn 
58iycf)off  3U  Stra^burg  feligen,  t»on  biefem  jettlicben  leben  abgeforbert ,  bar= 
burd)  bifer  unfer  unb  be§  W\di§  '^ûx'\il\â)tx  ©tifft,  feineê  orbenlic^en  bauptâ 
beraubt  Jr»orben,  bamit  bann berfelbig  be\i  jefeigcn  forglicben,  unb  gefel}rli(^en 
jeiten  bie  sinifc^en  ein  anber  orbenlicb  baupt  unb  S3ifd}Dff  erinôlet,  un  con= 
firmiert,  aucb  toon  une  mit  ber  it)eltli(^îeit  unb  ^îegaHen  beffelben,  wie  ber= 
îomen  belebenet  n^ûrbt ,  nit  etït>a  fcbaben  leibe,  baben  iuir  gIeid)mol  tragenben 
i^ei)ferlicben  3ïmï)t§  balben  ju  toerbùettung  beffen  nit  altetn  angeregten  Stifft , 
in  uniern  iîewjerlid^en  Bâ)u^  unb  protection  empfangen,  [onber  auâ)  an 
unfer  Statt  bem  burleud}tigen  §od)gebornen  g^erbinanben ,  Grèbe^feogen  gu 
Oefterrei(fe ,  .'ôerfeogen  33urguitbt,  ©teçer ,  fernbten,  Srain  unb  SBùrtenberg, 
$?anbgrafen  ju  GIÎaJ3,  2)îargrafen  ju  Surggau,  unb  ©raf  su  %X)xdI  unferm 
freunblidien  lieben  33ettern,  unb  gûrften  committiert  unb  ûfferïegt,  ermelten 
Stifft,  fampt  beffelben  fd}[of3,  6tdtt,  beufer,  Sanbt,  Seutben,  unb  aller 
Sugebor,  felbft,  ober  burcb  feiner  S.  S),  subdelegierle  2ïnfebenlid}e  9îâtb,  in 
unferm  9lamen  cinjunemmen,  ju  bulbigen,  unb  bif,  auf  unfern  meittern 
befcbeibt,  befteê  tolei^  ju  sermaren,  unb  3u  befi^ûfeen,  Sn  maffen  ^t  aufs 
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Kniwcïittarter  abfc^rifft  joï(^er  unfer  iïei^ferlic^en  commission  aigentlic^en 
3ufef}en,  SBann  fi(^  aber  jutragen  iîonbte,  baê  biefelbig  iinfer  ^e^ferlic^e 
commission  iregen  anbercr  Sr  £.  2).,  Obligen,  fic^  etwal  werireilen,  unb 
fogleid)  nit  3nê  mevd  gevicbt  iretben  niôc^te,  bamit  bann  auf  benfelben  fall 
ber  ©tifft,  fo  fiel  ^mer  mûglid}  ï)or  fd}aben  unb  9îad;t^eil  ge[ic^ert  fet),  unb 
ïîleibe,  60  beï)e{}Ien  n^ir  eud}  biemit  fampt  unb  fonberê,  »on  ^îônuf($er 
iîei)ferlic^ev  ïïJîac^t,  ernftlii^,  gebcn  cmi)  aud)  biev3u  unfern  wollfomentic^eu 
geittalbt,  unb  it^eUen,  ba§Sï  l}ie3»r»ild}en  anîunfft  tt)oIgebad}tê  unferê  wettem 
unb  iîeiifedic^en  commissarien ,  ober  6r.  S.  S),  subdelegierten ,  euc^ 
bemeltê  ©tifftâ,  unb  beffelben  fdjlofe,  ©tdtt,  beufe^/  Sanbt  unb  Seutb, 
îanipt  aller  ^u-  unb  angebor,  treulid)  annemmet,  un  ba^  aKeê  na($  eurent 
beften  t>er[tenbtnuê  unb  cermdgen,  bif,  gu  bei^îunfît  n^oï  ermelt^  unjeré  ^eX)- 
ferlid)en  commissarii ,  obcr  Sr.  S.  S".  S)elegierten  5(bmini[triert,  unb  an 
unfer  ©tatt  gegen  unred}tmef[igen  geivalbt,  fd}ûj5et  unb  fcbûrmet,  baran 
erftattet  3r  uniern  GnbtUc^en  beioelc^  unb  w'xïien,  benen  h^ir  mit  gnaben  t)or= 
ber  gertjogen. 

®ehen  auff  unîernt  iîonigIid}en  S($Iof5  su  $rag ,  ben  j^ûnfften  tag  ^unij 
anno  ^m  jttietj  unb  3^eunfeig[ten  ,  unK'rer  ^ei^e  be§  ^lomifi^en  Sm 
©ibenfeebenben ,  be§  $ungerifd)en  3m  3n)anJ3igften ,  unb  be§  35ebaimifc^en 
aud)  3m  ©ibenfeebenben. 


(L.  L.)         S'urç  »0H  i3. 


Sîubollif. 

Ad  inandadum  sacrae  ctes*  M. 
A.  Erstenberger. 


XXV. 

(2«  part.,  chap.  XVI.) 

Traduction  de  la  lellre  révcrsale  de  George  de  Brandebourg ,  adminislraleur  pro- 
testant de  révêché  de  Strasbourg ,  et  par  laquelle  il  engage  à  la  ville  différentes 
possessions  de  l'évêché  pour  les  dettes  contractées  à  l'occasion  de  la  guerre  avec 
le  cardinal  de  Lorraine. 

Traduction  faite  sur  l'original  lors  de  la  réunion  de  Strasbourg  à  la  France.  —  Monvm. 
Jrgent.,  t.  H,  p.  451  ;  et  Archives  du  Das-Rhin ,  8  octobre  1597.) 

Nous  Jean-George  par  la  grâce  de  Dieu,  administrateur  postulé  de 
l'Evesché  de  Strasbourg,  marquis  de  Brandebourg  ,  Duc  de  Prusse,  de 
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Sletin,  de  la  Poméranie,  des  Cassubes ,  Vandales  et  en  Silésie,  etc.  , 
Landgrave  d'Alsace,  Bourgrave  de  Nurnberg  et  prince  de  Rugue,  etc.; 
Savoir  faisons  à  tous  et  à  chacun ,  qu'estant  cy-devant  convenu  du  con- 
sentement de  nostre  vénérable  chapitre  avec  les  honorables,  sages, 
nos  très-chers  et  féaux  Maistre  et  Magistrat  de  la  ville  de  Strasbourg 
que  pour  les  compenser  des  bons  et  fidèles  services,  qu'ils  ont  rendus 
à  la  partie  de  l'Evesché  que  nous  occupons,  et  pour  les  dédommager 
de  frais  et  dépenses,  qu'ils  ont  fait  pendant  la  dernière  guerre,  nous 
serions  tenu  de  leurs  donner  à  titre  d'engagement  perpétuel  la  Douane 
establie  dans  la  dite  ville  de  Strasbourg  appartenant  à  nostre  Evesché 
avec  plusieurs  autres  pièces,  droits,  et  Jurisdictions  conformément  au 
traisté  passé  par  nostredit  grand  chapitre,  dont  la  teneur  s'ensuit  de 
mot  à  mot.  Nous  doyen  et  chapitre  de  lEvesché  de  Strasbourg  ayant 
avancé  et  débouisé  une  somme  considérable  de  quelques  cents  mil 
florins  tant  pour  l'entretenement  de  la  milice  et  frais  de  la  guerre  de 
l'armée  que  pour  la  défense  inévitable  et  nécessaire  contre  les  courses 
et  alla(iues  des  Lorrains  et  pour  éviter  le  saccagement  du  pays  et 
principalement  pour  le  bien  de  l'Evesché  de  la  ville  et  du  pays ,  et  nous 
ayant  prié  pour  cet  effet  de  vouloir  en  vertu  de  la  Capilulalion  [aile 
avec  eux  en  l'année  91  leur  rembourser  les  susdits  frais  et  dépens,  et 
leur  en  donner  caution  suffisante,  et  n'ayant  pas  été  en  estât  dans  le 
déplorable  désordre,  dans  lequel  le  chapitre  et  l'Evesché  se  trouvent 
à  présent,  de  leurs  donner  une  entière  satisfaction,  ce  que  nous  sommes 
obligé  d'avouer  sincèrement  nous  raesmes,  attendu  que  non  seulement 
par  le  partage  et  la  séparation  des  biens  de  l'Evesché  et  du  chapitre, 
l'on  nous  a  laissé  bien  moins  que  la  moitié  des  revenus  annuels ,  mais 
aussi  que  la  dernière  nécessité  nous  a  contraint  de  faire  plusieurs 
emprunts  et  levées  sur  la  petite  partie ,  que  nous  avons  eu  tant 
pour  subvenir  aux  frais  des  ambassades  et  députations,  que  nous  avons 
été  obligé  de  faire,  qu'aux  plusieurs  auti'cs  choses,  en  sorte  que  pour 
éviter  la  ruine  évidente  qui  menace  les  affaires  publiques,  nous  avons 
été  mesme  contraint  de  régler,  qu'il  n'y  aura  dorcsnavant  que  trois 
capitulaires  résidants  icy,  pour  par  ce  moyen  diminuer  les  dépenses, 
soulager  l'Evesché  et  en  restablir  les  affaires.  A  ces  causes  nous  avons 
bien  voulu  de  nostre  bonne  science  et  mure  délibération  donner,  céder 
et  transporter  audit  magistrat  et  à  leurs  successeurs  à  titre  d'engage- 
ment les  pièces  cy  dessous  spécifiées  appartenantes  à  l'Evesché  et  à 
nostre  chœur  avec  toutes. leurs  appartenances,  dépendances,  droits  et 
droitures  en  la  manière  que  chaque  Evesque  et  nous  les  avons  possédé 


373 

et  les  devions  posséder  pour  en  jouir  et  lever  les  revenus  en  prove- 
nants à  titre  d'Antichrèse  comme  nous  les  donnons  cédons  et  trans- 
portons par  ces  présentes  en  la  meilleure  forme  de  droit,  que  faiie  se 
pourra  en  sorte  que  ni  nous  ni  les  successeurs  y  pourront  plus  former 
aucune  prétention,  ni  redemander  iesdites  pièces,  mais  que  le  dit 
magistrat  en  jouira  pour  l'utilité  commune  de  la  ville  si  longtemps  et 
jusqu'à  ce  que  la  somme  convenue  pour  ledit  engagement  soit  rem- 
boursée par  nous,  nos  successeurs  ou  successeurs  à  l'Evcsché  réelle- 
ment et  à  l'entière  satisfaction  dudil  magistrat,  et  lorsque  cela  sera 
fait,  ledit  magistrat  et  leurs  successeurs  en  la  ville  seront  tenus  de 
remettre  Iesdites  pièces  entre  les  mains  dudit  chapitre  ou  de  l'admi- 
nistrateur ou  chef  y  résidant  alors,  et  l'on  est  convenu  que  le  dégage- 
ment ou  le  rachat  desdites  pièces  ne  se  pourra  faire  que  moyennant  le 
remboursement  de  la  somme  de  huit  cents  mil  florins  que  ledit  magis- 
tral doit  recevoir  en  résidant  et  en  remettant  Iesdites  pièces,  et  cependant 
il  demeurera  dans  la  paisible  possession  de  la  jouissance  des  revenus 
et  de  l'administration  jusqu'à  ce  que  ladite  somme  sera  entièrement 
payée  et  acquittée.  Et  ce  sont  les  pièces  que  pour  le  présent  l'on  a 
cédées,  transportées  et  données  à  titre  d'engagement  audit  Magistrat 
et  à  la  ville  en  attendant  que  l'on  en  sera  ultérieurement  convenu. 

Premièrement  la  douane  establie  icy,  dans  la  ville,  avec  tous  les 
Droits  dont  le  chapitre  et  un  Evesque  résidant  ont  été  en  possession  et 
qui  y  ont  appartenu  jusqu'à  présent,  à  condition  néanmoins  que  les 
arrérages  des  rentes  féodales  et  autres  y  affectées  au  profit  de  quelques 
particuliers,  comme  aussi  toutes  les  autres  dettes  (jui  pourront  se 
trouver  sur  ladite  douane,  ne  seront  pas  à  la  charge  dudit  magistrat, 
mais  ils  seront  payés  et  ac([uittés  des  biens  du  cliapiti'e  et  de  rEvèché, 
en  sorte  <{ue  ledit  magistrat  ne  sera  chargé  qu'à  payer  les  rentes 
féodales,  contrecens  et  autres  charges  anciennement  afl'ectées  sur 
ladite  Douane,  montant  environ  par  an,  à  la  somme  de  trois  cents 
livres  de  deniers  monnaye  de  Strasbourg,  le  tout  suivant  lEstal  (pie 
nous  leur  avons  donné  cy-devanl  dont  ledit  magistrat  demeureia  chargé. 

En  second  lieu  la  communion  du  Baillage  de  Marlcnheim  et  des 
villages  en  dépendants,  en  tant  qu'ils  ont  appartenu  au  chapitre  et  au\ 
Esvcques  cy  devant. 

Troisièmement,  la  couununion  du  village  de  IVonnenweyer  pour  la 
part  que  le  chapitre  cl  l'Evèclié  en  ont  possédé  jusipTà  présent. 

Oualrièmemcnt  :  le  Petit  hôpital  d'ici/,  ou  la  fotulation  de  Sainte- 
Barbe  avec  liAis  les  revenus,  censés  et  rentes  y  appartenant ,  sans  en 
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rien  excepter,  en  la  manière  qu'ils  ont  été  délivrés  en  tout  lenis  à  un 
Evesqiie  ou  à  son  chapitre,  et  en  cas  qu'il  se  trouve  qu'il  y  ait  quelque 
nouvelle  charge  ou  rente  imposée  ou  constituée  dessus,  elles  seront  de 
même  (comme  ci  devant  à  l'article  de  la  Douane)  payées  des  revenus 
de  l'Evéché. 

Cinquièmement  :  Les  droits  de  la  justice  prévostale  en  la  manière 
que  le  chapitre  ou  l'Évêque  les  ont  possédés,  ou  en  ont  joui  depuis  un 
temps  immémorial. 

Sixièmement  :  Tous  les  droits  seigneuriaux,  Jurisdiction  et  autres 
que  les  Évêques  résidants  ont  prétendu  contre  le  magistrat  sur  la  col- 
légiale du  chapitre  de  Saint-Etienne  establi  en  ceste  ville,  en  sorte  que 
ledit  magistrat  en  jouira  doresnavant  paisiblement,  sans  être  troublé, 
ou  empesché,  ni  par  les  administrateurs  du  chapitre  ou  de  l'Évêque, 
ny  par  nous  et  nos  successeurs,  renonçant  à  cet  effet  à  tous  procès 
cydevant  intentés  à  cet  égard. 

Septièmement  :  Les  dixmes  d'Illkirch  en  tant  qu'elles  nous  appar- 
tiennent et  à  notre  chœur;  —  sur  lesquelles  pièces  spécifiées  ci  dessus, 
nous  avons  donné  et  remis  entre  les  mains  du  Dit  Magistrat,  tous  les 
papiers,  documens,  registres  et  collégendes  que  nous  avons  eu  dans 
nos  Archives  et  dans  celles  de  l'Évêché,  comme  nous  avons  absous  et 
déchargé  du  serment  à  l'Égard  des  dites  pièces  les  Baillifs,  Prevosts, 
Juges,  Receveurs,  Censiles  et  généralement  tous  ceux  qui  nous  ont 
esté  jusqu'à  présent  attachés,  tant  pour  la  prestation  du  serment,  que 
pour  les  services,  corvées,  etc.  qu'ils  nous  ont  été  obligés  de  faire,  les 
renvoyant  à  cet  effet  au  dit  magistrat  et  à  leurs  députés,  comme  nous 
les  déchargeons  par  ces  présentes.  Nous  avons  de  plus  obligé  pour 
nous  et  pour  nos  successeurs  qu'en  cas  ou  en  peu  ou  après  longtems, 
l'on  entreprendrail  de  déposséder  ou  dépouiller  ledit  magistrat  d'une 
ou  de  plusieurs  pièces  comprises  dans  le  susdit  engagement,  tious  lui 
en  donnerons  et  preslerons  bonne  et  loyale  garantie  et  éviction  comme 
de  droit,  et  s'il  y  avait  faute  en  cela  (ce  qui  ne  doit  pas  estre)  le  dit 
magistrat  sera  dédommagé  de  ceste  non  jouissance  sur  le  restant  des 
biens  dudit  Évcsché;  ou  en  cas  que  cela  ne  puisse  pas  se  faire,  nous 
(comme  aussi  pour  ce  qui  regarde  les  dixmes  d'Illkirch)  voulons  les 
dédommager  sur  tous  nos  biens  généralement  quelconques  renonçant 
pour  cet  effet  à  toutes  les  ordonnances  des  droits  canonique  et  civil , 
comme  aussi  à  tous  les  privilèges  accordés  par  les  Papes,  par  les 
empereurs,  par  les  Rois,  et  par  les  Électeurs,  Princes  et  Estais  du 
S'  Empire,  tant  à  l'avenir  qu'à  présent,  et  principalement  à  toute  dis- 
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pense,  grâce  et  bénéfice  que  nos  prédécesseurs  ont  obtenus,  ou  nous 
et  nos  successeurs  pourront  encore  obtenir  d'eux  pour  la  resscission 
dudit  contrat,  ou  que  les  Papes,  les  Empereurs,  les  Rois,  les  Elec- 
teurs ,  Princes  et  États  pourront  donner  de  leur  propre  mouvement, 
et  finalement  à  toutes  les  exceptions,  défenses,  prétextes,  comme  si 
nous  y  avions  été  contraint  par  force  et  violence,  protestant  devant 
Dieu  et  devant  le  monde  pour  nous  et  nos  successeurs  de  ne  vouloir 
nous  en  servir  en  quelque  façon  que  ce  soil.  En  foy  de  quoi  nous  avons 
fait  apposer  aux  présentes  de  notre  bonne  science  le  grand  scel  du 
chapitre. 

Fait  à  Strasbourg,  au  lieu  ordinaire  où  se  tiennent  les  assemblées 
capitulaires  ,  le  22  septembre  lo97. 

Nous  en  qualité  d'administrateur  de  l'Évêché  estant  requis  par  le 
magistrat  et  la  ville  de  Strasbourg,  qu'en  considération  des  bons  se- 
cours et  offices  que  lesdits  Bourgemaistres  et  Magistrat  de  la  ville  de 
Strasbourg  nous  ont  rendu  et  à  nostre  Évèché ,  nous  avons  consenti , 
et  nous  consentons  par  ces  présentes  au  susdit  traité  d'Engagement, 
cession  et  transport  et  que  nous  l'avons  approuvé  et  confirmé  dans 
tous  ses  points  et  articles,  comme  nous  le  faisons  par  ces  présentes  de 
notre  science  certaine,  en  tant  que  nous  le  pouvons  faire  de  Droit,  en 
sorte  qu'il  sera  loisible  auxdits  Bourgemaistres,  Magistrats  et  à  leurs 
successeurs,  de  jouir  doresnavant  paisiblement  à  titre  d'Antichrése  et 
d'engagement  desdits  revenus  de  ladite  Douane,  avec  toutes  les  autres 
pièces  cy-dessus  exprimées  et  les  Droits  y  appartenants  autant  qu'ils 
pourront,  sans  que  nous  ou  quelqu'autre  les  y  puissent  troubler  ou 
empescher,  jusiiu'à  ce  que  la  susdite  somme  de  800,000  florins,  mon- 
naye de  Strasbourg  leur  soit  remboursée;  voulons  aussi  pour  cet  effet 
décharger  tant  au  regard  de  ladite  Douane  que  des  autres  pièces,  tous 
les  Receveurs,  commis  des  péages,  prévosts  et  autres  officiers  et  sujets, 
du  serment  qu'ils  nous  ont  preste  ,  et  les  renvoyer  audit  magistrat  et 
à  la  ville  pour  leur  estre  obeyssans ,  sur  quoi  nous  leur  ferons  donner 
par  nostre  Chancellerie  les  actes  et  mandemens  nécessaires.  Voulons 
et  entendons  do  plus  que  lesdits  Bourgemaistres  et  magistrat  de  la  ville 
de  Strasbourg  ne  soient  pas  chargés  de  rentes  affectées  sur  la  Douane, 
ny  des  arrérages  échus,  sans  que  néanmoins  nous  nous  en  puissions 
charger  à  raison  que  nous  n'avons  pas  joui  jusqu'à  présent  des  re- 
venus de  l'Evesché  et  qu'ils  ont  esté  délivrés  à  nostre  cha|>ilre,  mais  nous 
y  pourvoirons  par  d'autres  voyes,  sans  que  cela  puisse  apporter  du  pré- 
judice ou  du  dommage  audit  magistrat,  et  à  la  ville,  et  (lue  nos  revenus 
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de  la  chambre  en  puissent  être  diminués.  Nous  nous  réservons  en 
outre  et  à  nos  successeurs  tous  les  flefs  et  devoirs  féodaux  que  nos 
vassaux  sont  obligés  à  nous  rendre  à  l'égard  de  ladite  douane;  ainsi  ils 
y  seront  obligés  à  nous  et  à  nos  successeurs  comme  d'ancienneté  ils  y 
ont  esté  obligés,  et  ce  nonobstant  les  Dits  Bourgcmaitres  et  Magistrat 
seront  tenus  de  leur  faire  payer  les  rentes  annuelles,  le  tout  sans 
fraude  et  nialengien. 

En  foy  de  quoi  nous  avons  signe  les  présentes  lettres  de  confirmation 
et  y  avons  fait  apposer  notre  sceau  pontifical  et  l'avons  laissé  es  mains 
desdits  Bourgmaistres  et  magistrat  après  avoir  reçu  d'eux  un  reversai 
par  écrit. 

Fait  à  notre  Iiostel  de  l'Evesché  de  Strasbourg,  le  8*  d'octobre  l'an 
1597. 

Signé  .•  Jean  Georges.        fL.  S.) 

XXVI. 

(2°  part.,  chap.  XVI.  ) 

Trailé  de  Haguenau  conclu  en  160i,  à  la  fin  de  la  gnerre  des  Évèques. 

Notoire  soit  par  ces  présentes  que  plusieurs  discordes  et  divisions 
très  pernicieuses  étant  arrivées  depuis  vingt  ans  dans  l'Évèché  de 
Strasbourg  entre  les  chanoines  et  capitulaires  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  Romaine  et  ceux  de  la  confession  d'Augsbourg  qui  ont 
engagé  les  parties  à  la  division  du  chapitre;  et  après  le  décès  de  feu 
sieur  l'Évèque  Jean  de  glorieuse  mémoire ,  à  des  élections  séparées 
d"un  autre  chef,  il  en  est  arrivé  que  les  catholiques  élurent  son  altesse 
Eminentissime  le  cardinal  Charles  de  Lorraine,  et  que  ceux  de  la  con- 
fession d'Augsbourg  postulèrent  en  qualité  d'administrateur  dudit  Evc- 
ché ,  le  sérénissime  prince  Jean  George  marquis  de  Brandebourg  ce 
qui  a  porté  les  choses  à  des  extrémités  autant  fâcheuses  que  dange- 
reuses même  à  deux  guerres  ouvertes,  qui  auraient  pu  être  suivies  de 
plusieurs  autres  troubles  pour  le  repos  publie,  et  de  la  désolation  du 
pays.  Mais  pour  prévenir  ce  mal,  et  pour  réiablir  la  tranquillité  com- 
mune, la  paix  et  la  sûreté  dans  l'Empire  et  principalement  sur  ses 
frontières,  le  sérénissime  prince  Frédéric  Duc  de  Wurtemberg,  par 
un  zèle  vraiment  chrétien,  et  véritable  désir  de  la  paix,  a  bien  voulu 
moyenner  une  conférence  entre  les  parties,  et  disposer  à  l'amiable 
ledit  seigneur  Marquis  de  Brandebourg  à  se  déclarer  par  avance  que 
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moyennant  un  traité  honorable  il  renoncerait  sans  aucune  réserve  à 
toutes  les  prétentions  généralement  quelconques  qu'il  peut  avoir  sur 
l'Évéché  de  Strasbourg,  et  qu'il  remettrait  entre  les  mains  de  Son  Al- 
tesse de  Wurtemberg  toutes  les  villes,  châteaux,  villages,  maisons 
qui  sont  présentement  en  sa  possession  appartenant  à  l'Evéché,  avec 
toutes  leurs  dépendances  sans  en  réserver  ni  excepter  aucune,  qu'elles 
soient  situées  dedans  ou  dehors  de  la  ville  de  Strasbourg,  et  son  altesse 
de  Wurtemberg  animée  d'un  même  esprit  et  pour  décider  enfin  cette 
affaire  au  principal,  a  entrepris  un  traité  entre  lesdits  seigneurs  capitu- 
laires  catholique^  et  ceux  de  la  confession  d'Augsbourg,  ayant  par  des 
négotiations  par  écrit  et  plusieurs  dépulations  envoyées  à  Saverne  sur 
les  moyens  qui  de  tems  en  teras  ont  été  proposés,  fait  agir  avec  toute 
l'application  possible,  et  ayant  jugé  à  propos  de  tenir  en  outre  d'autres 
conférences  utiles  auxquelles  son  altesse  Eminentissime  le  cardinal  de 
Lorraine  pourrait  assister  en  personne.  Il  aurait  jusqu'à  la  deuxième 
fois  envoyé  ses  députés  à  Nancy  et  conjointement  tant  avec  son  Altesse 
le  duc  de  Lorraine  que  ledit  seigneur  cardinal,  fiut  employer  tous  les 
moyens  imaginables  pour  terminer  cette  affaire  sans  avoir  pu  trouver 
aucun,  entre  tous  ceux  qui  ont  été  proposés,  qui  fut  plus  convenable 
que  celui  de  conclure  une  trêve  de  quinze  années;  en  conséquence 
duquel  traité  il  a  été  arrêté  en  ladite  ville  de  Nancy  que  les  parties 
s'assembleraient  en  cette  ville  de  Ilaguenau  le  22  octobre  du  vieux  style 
et  12*  du  présent  mois,  ou  les  seigneurs  de  la  confession  d'Augsbourg 
seraient  tenus  de  se  déclarer,  si  leur  intention  était  d'accepter  ledit 
traité  de  Nancy  qui  est  inséré  de  mot  en  mot  dans  le  deuxième  article 
du  présent,  sur  quoi  pas  seulement  Messieurs  les  Intéressés  de  part  et 
d'autre,  partie  en  personne  partie  par  leurs  plénipotentiaires,  mais 
aussi  les  magnifiques  députés  de  son  altesse  Eminentissime  Monseigneur 
le  cardinal  de  Lorraine  et  de  son  altesse  de  Wurtemberg,  comme  aussi 
du  Marquis  de  Brandebourg,  et  ceux  du  magistrat  de  la  ville  de  Stras- 
bourg avec  Messieurs  les  senior  et  députés  du  grand  chœur  et  du  Gûrt- 
lerhoff  pour  veiller  aux  intérêts  qui  leurs  doivent  compter  à  cet  égard  , 
sont  arrivés  et  se  sont  assemblés  en  cette  ville  et  entré  dans  un  traité 
amiable,  après  que  ceux  de  Wurteml)crg  conformément  aux  ordres  de 
leurs  maîtres  et  des  réquisitions  fréquentes  et  réitérées  qui  leur  ont 
été  faites,  sont  entré  dans  des  conférences  très-assidues,  celte  affaire 
diocésale  si  difficile  et  épineuse  (lui  a  coûté  tant  de  tems  et  de  peine  a 
été,  moyennant  la  grâce  de  Dieu  i)Our  la  continuation  et  confirmation 
du  repos  et  utilité  du  public  mûrement  et  à  l'amiable  composé  ainsi 
qu'il  suit  : 
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En  premier  lieu  les  députés  de  Brandebourg  après  avoir  exhibé  à 
ceux  de  Wurtemberg  leur  plein  pouvoir  en  original,  ont  en  consé- 
quence d'Icelui  déclaré  à  l'assemblée  que  sa  Majesté  Impériale  ayant 
souvente  fois,  tant  par  ses  lettres  que  par  ses  ambassadeurs,  exorlé 
son  altesse  le  marquis  de  Brandebourg  d'entrer  en  traité  avec  son 
altesse  sérénissime  de  Wurtemberg,  sur  plusieurs  moyens  qu'elle  avait 
proposés,  son  altesse  leur  Maître  avait  donné  une  résolution  préma- 
turée qu'elle  se  démettrait  de  l'Évesché,  et  le  céderait  à  condition  qu'on 
déciderait  avant  toute  cbose  le  principal  et  qu'on  donnerait  au  magis- 
trat de  la  ville  de  Strasbourg  des  surlés  suffisantes  pqjir  les  pièces  que 
son  Altesse  lui  a  engagées,  mais  s'étant  trouvé  présentement,  que  les 
seigneurs  du  Bruderhoff  de  la  confession  d'Augsbourg  ont  accepté 
l'accord  qui  suit,  et  que  son  Altesse  érainentissime  le  Cardinal  de  Lor- 
raine a  pareillement  bien  voulu  consentir  aux  dits  engagements ,  son 
Altesse  leur  Maître  a  chargé  que  le  traité  fait  à  cet  égard  entre  lui  et 
son  altesse  le  duc  de  Wurtemberg,  sera  réellement  exécuté,  s'oblige 
de  céder  dans  cinq  semaines  l'Évesché  et  se  démettre  de  tous  ses 
droits  Épiscopaux  Intérêts  et  prétentions  qu'il  pouvait  avoir  acquis,  soil 
par  sa  postulation,  soit  autrement  sur  ledit  Évesché,  comme  aussi  de 
se  désister  et  de  déguerpir  entre  les  mains  de  son  Altesse  de  Wurtem- 
berg du  palais  épiscopal ,  scis  dans  la  ville  de  Strasbourg  ,  avec  l'étude 
du  devant,  et  tous  les  papiers  qui  y  sont  gardés,  appartenants  au  con- 
sistoire Episcopal,  ensuite  de  toutes  les  villes.  Châteaux,  Baillages, 
villages,  pièces  et  biens  scitués  tant  dehors  que  dans  ladite  ville  de 
Strasbourg,  appartenants  au  chapitre,  et  généralement  tous  les  droits 
sans  en  excepter  aucuns,  à  condition  néanmoins  que  son  Altesse  leur 
maître  sera  déchargé  et  déclaré  quitte  de  toutes  les  prétentions  résul- 
tantes de  l'administration  qu'elle  a  gérée  de  l'Évesché,  qu'elle  ne 
pourra  à  raison  d'Icelle  jamais  être  recherchée ,  ni  inquiétée  en  façon 
quelconque,  et  qu'il  y  aura  à  l'avenir  entre  son  Altesse  Eniinentissime 
le  Cardinal  de  Lorraine  et  son  Altesse  leur  maître,  une  amitié  sincère 
et  perpétuelle  et  que  toutes  les  mésintelligences  du  passé  seront  entiè- 
rement effacées.  Pour  ce  qui  regarde  l'intérest  des  seigneurs  de  la  con- 
fession d'Augsbourg  et  le  traité  cy-devant  mentionné  conclu  à  Nancy, 
en  conséquence  duquel  on  est  présentement  assemblé,  les  députés  de 
ladite  confession  d'Augsbourg  ont  déclaré,  que  ne  s'étant  trouvé  entre 
tous  les  moyens  qui  ont  été  proposés  un  plus  expédiant  que  celui  de 
conclure  une  trêve  de  quinze  ans,  à  condition  que  les  huit  Princes, 
comtes  et  Seigneurs  de  ladite  confession  d'Augsbourg,  comme  étant 
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présentement  en  possession  du  Bruderhoff  demeureraient  en  ladite 
possession  aussi  bien  que  des  autres  cours  de  chanoines ,  et  maisons 
capitulaires  sises  dans  la  ville  de  Strasbourg ,  avec  tous  les  anciens 
privilèges,  franchises  et  droits  y  attachés,  pendant  lesdites  quinze 
années ,  comme  aussi  qu'ils  jouiraient  de  la  moitié  du  village  de  Lani- 
perlheim  et  de  toutes  les  renies  et  revenus  du  chapitre  qui  se  trouve- 
ront dans  la  Juridiction  de  ladite  ville  de  Strasbourg,  ainsi  et  de  même 
qu'ils  en  jouissent  présentement,  sans  que  de  la  part  dudii  seignenr 
cardinal  et  capitulaires,  soit  par  eux-mêmes  ou  des  voyes  indirectes, 
soit  par  celles  de  la  violence  ou  de  la  justice,  il  leur  puisse  être  fait 
pendant  ledit  tems  aucun  trouble,  ny  empêchement,  et  ne  pourront 
au  contraire  lesdits  seigneurs  de  la  confession  d'Augsbourg  prétendre 
aucune  chose  sur  le  reste  des  rentes  et  revenus  du  chapitre,  prélalure» 
grand  choeur,  vicariats,  chapellanies ,  et  de  tout  le  diocèse,  ni  leurs 
sera  permis  pendant  lesdites  quinze  années  d'augmenter  leur  nombre, 
ny  d'y  recevoir  d'autres  seigneurs,  attendu  qu'à  l'expiration  desdites 
quinze  années,  leurs  corps  ne  doit  être  composé  que  de  huit  personnes. 
Il  sera  réservé  au  grand  chapitre  de  se  servir  des  mandemens  de  sa 
Majesté  Impériale,  et  de  se  mettre  en  vertu  d'Iceux,  en  possession  de 
tout  ce  qui  leur  appartient ,  et  dont  les  seigneurs  du  Bruderhoff  ont 
été  en  possession  pendant  la  trêve,  lesquels  lesdites  quinze  années 
expirées,  ne  seront  plus  tenus  au  présent  traité,  mais  il  leur  sera  libre 
de  poursuivre  leurs  présentations  par  telles  voies  qu'ils  aviseront  bon 
être,  lequel  moyen  ils  ont  aussi  au  nom  de  leurs  maîtres  accepté  par 
ces  présentes,  de  sorte  que  les  parties  seront  obligées  de  garder  à  com- 
mencer de  la  datte  du  présent  traité,  ladite  trêve  de  quinze  années, 
sans  y  contrevenir  en  façon  quelconque,  et  ne  pourront  lesdits  seigneurs 
de  la  confession  d'Augsbourg  durant  lesdites  quinze  années  engager, 
hypothéquer,  vendre  ny  aliéner  les  cours,  maisons,  villages,  avec 
leurs  franchises  et  droits,  rentes,  et  revenus,  dont  ils  sont  en  posses- 
sion et  seront  pour  lors  tenus  de  rendre  et  restituer  aux  seigneurs  ca- 
tholiques toutes  les  chassubles,  reliques,  et  généralement  tout  ce  qui 
est  gardé  dans  la  sacristie. 

En  troisième  lieu  plusieurs  et  divers  changements  et  contracts  ayant 
été  passés  pendant  la  division  de  la  part  des  seigneurs  de  la  confession 
d'Augsbourg  au  sujet  des  rentes  et  revenus  et  appartenances  du  grand 
chapitre,  il  a  été  accordé  que  tous  lesdits  contracts  resteraient  pendant 
ladite  trêve  dans  leur  force  et  vigueur,  sauf  néanmoins  Icellc  expirée 
le  droit  des  parties,  tant  à  cet  égard,  qu'au  principal  non  compris  les 
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contracts  dont  est  fait  menlion  cy  après  au  sixième  article ,  et  au  sujet 
desquels  on  est  spécialement  convenu. 

Seront  en  quatrième  Heu  les  seigneurs  de  la  confession  d'Augsbourg 
tenus  de  délivrer  pendant  ladite  trêve  à  la  réquisition  des  seigneurs, 
grand  doyen  et  chapitre  catholique  pas  seulement  des  copies  collation- 
nées  de  tous  les  papiers  terriers,  registre  de  collecte,  contrat  de  loyer 
et  de  tous  les  antres  titres  et  documents  qui  peuvent  leur  appartenir  et 
servir  à  l'administration  du  chapitre,  et  qui  sont  présentement  gardés 
dans  le  Bruderhoff ,  mais  aussi  de  remettre  auxdits  seigneurs  catholiques 
les  originaux  desdits  litres  moyennant  des  réversales  ad  resliluendum. 
Ce  réciproque  stipulé  et  promis  par  les  Seigneurs,  grand  doyen  et 
capitulaires  catholiques,  à  ceux  de  la  confession  d'Augsbourg  à  l'égard 
des  titres  du  village  de  Lampertheim,  et  des  rentes  perceptibles  dans 
la  juridiction  de  la  ville  de  Strasbourg,  en  cas  que  lesdits  seigneurs  de 
la  confession  d'Augsbourg  en  eussent  besoin. 

Pour  ce  qui  regarde  le  Giirllerhoff  dans  la  ville  de  Strasbourg  et  son 
administration,  les  seigneurs  de  la  confession  d'Augsbourg  seront  tenus 
de  s'en  démettre  entièrement,  et  à  toute  perpétuité,  et  de  le  restituer 
aux  senior  et  députés  d'Icelui  avec  tous  les  titres,  constitutions  de 
rentes,  registres  de  collecles,  comptes,  urbaires,  et  tous  les  autres 
documents  y  appartenant  ensemble,  tous  les  joyaux,  calices,  soleils, 
livres  de  chant  et  autres  avec  les  retables  d'autels  et  ornements  et  les 
reliques  qui  se  trouveront  dans  les  archives  de  la  cour  du  grand  chœur, 
dans  les  chambres  d'Icelui,  et  dans  les  armoires  et  coffres  qui  y  sont 
encore,  et  dont  il  sera  fait  ouverture  en  présence  des  députés  dudit 
chœur,  de  sorte  que  lesdits  seigneurs  de  la  confession  d'Augsbourg 
n'en  pourront  demander  ni  prétendre  aucune  chose  à  perpétuité,  n'en 
détourner  ny  aliéner  quoi  que  ce  soit  entre  cy  et  le  temps  de  la  resti- 
tution d'Iceux,  et  seront  au  contraire  lesdits  senior  et  députés  du  grand 
chœur  et  leurs  successeurs  tenus  et  obligés  de  compter  pardessus  les 
six  cent  florins  qui  jusqu'à  présent  ont  été  payés  par  Messieurs  du 
Gùrtlerhoflf  à  la  fondation  de  Saint-Marc  pour  l'entretien  des  ministres, 
de  payer  annuellement  pendant  lesdites  quinze  années,  et  pas  plus 
longtems,  aux  seigneurs  de  la  confession  d'Augsbourg  pour  leurs  pen- 
sionnaires la  somme  de  six  cent  florins  au  lieu  et  place  des  vicariats, 
et  les  revenus  d'Iceux  tant  pour  le  corps  que  les  présences  dont  ils 
ont  joui  jusqu'à  ce  jour,  et  de  faire  le  premier  payement  desdits  six 
cent  florins  dans  un  an  de  la  datte  des  présentes,  moyennant  quoi 
lesdits  seigneurs  de  la  confession  d'Augsbourg  seront  tenus  de  remettre 
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auxdits  senior  et  députés  toutes  les  fondations,  registres  de  collectes, 
titres  et  sceaux  desdits  vicariats ,  et  ne  pourront  lesdits  senior  et  dépu- 
tés former  aucune  prétention  sur  les  maisons,  biens,  revenus,  censés 
et  rentes  marquées  dans  la  liste  cottée  N"  A  signée  par  les  parties  qui 
ont  été  aliénés,  rechercher  ny  inquiéter  qui  que  ce  soit,  à  raison 
d'Iceux ,  les  derniers  des  présences  affectés  sur  quelques  maisons  du 
vicaire  néanmoins  réservés,  lesdits  senior  et  députés  n'étant  aucune- 
ment obligés  de  s'en  charger,  ils  seront  cependant  en  droit  de  deman- 
der et  prétendre  tout  ce  qui  se  trouvera  dans  lesdites  constitutions, 
principaux  engagés  et  intérêts  qui  en  sont  échus,  au  delà  des  sommes 
pour  lesquelles  lesdites  constitutions  de  rente  se  trouveront  hypothé- 
quées, comme  aussi  de  faire  des  accomodements  justes  et  équitables 
avec  les  possesseurs  des  maisons  hypothéquées  et  cédées  à  un  certain 
tems  et  avec  les  acheteurs  de  celles  qui  ont  été  aliénées  pour  les  rachats 
et  la  restitution  d'Icelles. 

Pour  ce  qui  regarde  en  sixième  lieu  la  mésintelligence  qui  a  régné 
entre  rÉminentissime  cardinal  de  Lorraine,  son  grand  chapitre  d'une 
part,  et  le  magistrat  de  la  ville  de  Strasbourg  d'autre  part,  son  altesse 
Éminentissime  sera  tenue  de  donner  audit  magistrat  des  Réversailles 
par  écrit  confirmées  par  serment  de  même  que  ses  prédécesseurs  en 
l'Éveché  l'ont  toujours  pratiqué,  par  lesquelles  réversailles  elle  s'oblige 
pour  soi  et  son  grand  chapitre  de  maintenir  la  ville,  la  bourgeoisie  et 
les  leurs  dans  les  mêmes  coutumes,  droits  et  prérogatives  dont  ils  ont 
joui  tant  dedans  de  la  ville  que  dehois  dans  la  province  pendant  la 
régence  de  l'évêque  Jean,  et  avant  les  troubles  qui  sont  arrivés 
depuis,  et  de  laisser  en  outre  audit  magistrat  la  jouissance  des  pièces, 
rentes,  revenus,  droits,  et  privilèges  suivant  et  conformément  au 
traité  produit  tant  en  original  qu'en  copie  portant  la  somme  de  800,000 
florins  d'engagements  faits  avec  son  Altesse  le  marquis  de  Brandebourg 
pendant  le  temps  de  son  administration ,  lequel  S.  A.  Eminentissime  le 
cardinal  de  Lori-aine  aussi  bien  que  son  grand  chapitre  a  pas  seulement 
ratifié  par  ces  présentes,  mais  ledit  chapitre  a  donné  en  outre  des  assu- 
rances que  la  même  chose  dans  les  successions  suivantes  et  tout  ce 
qui  est  porté  par  le  présent  traité,  sera  religieusement  exécuté. 

Premièrement  la  douane  dit  Zollkeller,  avec  tous  ses  revenus,  usu- 
fruits, droits  et  privilèges,  mais  se  trouvant  un  nombre  de  personnes 
considérables,  qui  y  ont  des  flefs,  et  son  Éminence  ne  pouvant  dimi- 
nuer celui  des  vassaux  de  son  Évesché,  elle  s'est  réservé  le  droit  feu- 
dataire  avec  lesdits  vassaux.  Le  magistrat  sera  obligé  de  payer  annuel- 
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lement  les  rentes  féodales  assises  sur  ladite  douane  à  tous  les  vassaux 
qui  ont  été  investis  de  leurs  fiefs  du  teras  du  dernier  Ëvêque  Jean,  et 
qui  depuis  ont  reçu  leurs  investitures  de  son  Altesse  Éminenlissime. 

2°  La  communauté  de  Marlenhcim  avec  les  villages  y  appartenant, 
droits  et  privilèges  en  tant  que  cela  regarde  la  part  d'un  Évêque  de 
Strasbourg,  à  condition  que  le  magistrat  de  ladite  ville  ne  pourra  rien 
innover  au  fait  de  la  religion  catholique,  n'y  préjudicier  aux  collateurs 
des  cures  dans  leurs  droits  de  collature,  compétence  de  curés  et  droits 
décimales. 

3°  Plus  la  communauté  de  Nonnenweyer  en  tant  qu'elle  appartient  à 
l'Évêché. 

4°  Le  petit  hôpital  ou  la  fondation  de  Sainte-Barbe  à  Strasbourg  avec 
toutes  ses  rentes,  droits  et  privilèges,  ainsi  et  de  même  qu'un  Évêque 
les  a  toujours  reçu. 

3°  Le  droit  de  la  justice  du  prévôt. 

6"  Le  droit  dont  le  magistrat  a  toujours  joui  à  la  fondation  de  Saint- 
Etienne  au  temps  des  Évêques  précédents ,  quand  cependant  une  ab- 
besse  viendra  à  décéder  il  en  sera  élue  une  autre  en  sa  place  ainsi  que 
cela  s'est  pratiqué  jusqu'ici,  en  reconnaissance  de  quoi,  et  de  la  juri- 
diction ordinaire,  le  magistrat  sera  obligé  de  payer  toujours  à  son 
Altesse  Éminentissime  et  ses  successeurs  en  l'Évêché  la  somme  de  cent 
florins. 

En  dernier  lieu  le  Magistrat  ayant  présenté  un  mémoire  spécifique 
cotté  N°  B  et  signé  de  part  et  d'autre,  contenant  plusieurs  contracts 
qui  ont  été  passés  par  Son  Altesse  le  Marquis  de  Brandebourg  et  les 
seigneurs  de  la  confession  d'Augsbourg,  en  faveur  de  la  ville  et  de  la 
bourgeoisie,  il  s'y  trouve  que  plusieurs  maisons  de  chanoines,  vicaires, 
cours  de  fondation  et  biens  ont  été  hypothéqués  partie  d'Icelles  vendue, 
et  que  dans  d'autres  on  a  fait  des  impenses  et  mélioralions,  et  que  plu- 
sieurs lettres  de  constitution  ont  été  engagées,  et  d'autres  aliénées,  plus 
que  d'autres,  lesdils  seigneurs  ont  fait  des  emprunts  sans  hypothèque, 
Son  Altesse  Éminentissime  et  son  grand  chapitre  ont  consenti  à  ce  que 
lorsque  on  aura  représenté  lesdits  contracts  d'achats  et  d'engagements 
des  cours,  maisons,  dîmes  et  constitutions  de  rentes  pour  examiner  leur 
contenu  et  voir  les  sommes  qui  ont  été  véritablement  avancées  ou  payées, 
et  que  les  impenses  et  mèliorations  faites  es  dites  cours,  et  maisons  se 
trouveront  bien  et  duement  spécifiées,  et  que  leur  juste  prix  sera  réglé 
après  une  vue  faite  sur  les  lieux  par  deux  personnes  nommées  de  pari 
d'autre,  et  qu'on  les  aura  trouvé  utiles  et  nécessaires,  de  s'en  charger 
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et  de  rembourser  dans  l'espace  de  vingt-cinq  ans  les  deniers  d'achats 
d'engagemens  et  lesdites  impenses  et  raéliorations ,  en  retirant  les 
pièces  aliénées,  engagées  et  chargées,  et  en  cas  que  dans  lesdites 
vingt- cinq  années  cela  ne  se  fit,  ils  y  auraient  renoncé,  Son  Altesse 
Éminentissime  et  son  grand  chapitre  n'ont  pas  voulu  se  charger  des 
autres  dettes. 

Ce  fait  ledit  magistral  renonce  à  l'alliance  qui  était  entre  Son  Altesse 
le  Marquis  de  Brandebourg,  les  seigneurs  de  la  confession  d'Augsbourg 
et  lui,  et  promet  après  que  Son  Altesse  Éminentissime  aura  prêté  le 
serment  et  délivré  ses  réversailles ,  de  la  reconnaître  pour  le  chef 
unique  et  évêque  de  ce  diocèse,  et  son  grand  chapitre  pour  le  seul  et 
véritable  grand  chapitre,  et  de  prêter  avec  les  hommages  ordinaires  à 
Son  Altesse  Éminentissime  et  ses  légitimes  successeurs  tout  ce  qu'il  a 
fait,  à  l'évêque  Jean  de  glorieuse  mémoire  avant  les  troubles  et  désu- 
nion du  chapitre. 

El  sera  ledit  Magistrat  tenu  de  faire  appeler  annuellement  son  Altesse 
Éminentissime  et  ses  successeurs  et  son  grand  chapitre,  suivant  l'an- 
cienne observance,  pour  assister  à  la  cérémonie  de  la  prestation  du 
serment  des  ordres  de  la  ville,  les  prendre  eux  ou  leurs  députés  dans 
le  palais  épiscopal  et  de  les  conduire  à  la  maison  de  ville.  Et  ne  pourra 
tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  les  troubles  qui  sont  arrivés  en  celle 
affaire,  jamais  préjudicier  à  aucune  des  parties,  et  en  cas  qu'il  arrivât 
à  l'avenir  que  l'une  ou  l'autres  des  parties  put  avoir  un  juste  sujet  de 
plainte,  alors  le  tout  sera  composé  à  l'amiable  ou  par  des  arbitres  el 
médiateurs,  ou  en  cas  que  cela  ne  se  put,  par  le  juge  ordinaire. 

7"  En  cas  que  les  conseillers  ou  serviteurs  de  l'une  ou  de  l'autre 
partie  eussent  durant  la  désunion  fait  ou  agi  contre  ceux  de  l'autre, 
toutes  les  offenses  de  telle  nature  qu'elles  puissent  être,  seront  et 
resteront  abolies,  à  toute  perpétuité  de  sorte  qu'on  pourra  agir  à  l'ave- 
nir en  toute  sûreté. 

Enfin  il  a  été  dit  que  chaque  article  du  présent  traité  ne  doit  regar- 
der que  ceux  qui  l'ont  accordé  et  ne  porter  préjudice  aux  autres  par- 
ties, bien  entendu  que  leurs  subscriptions  et  seaux  n'y  ont  été  apposés 
((ue  pour  les  articles  qui  les  regardent. 

Et  pour  sûreté  de  ceci  et  que  tout  ce  que  dessus  soit  ferme,  stable  el 
Irrévocable,  el  qu'il  n'y  soit  contrevenu  en  façon  quelconque,  les  pléni- 
potentiaires au  nom  de  leurs  maîtres  et  les  Intéressés  cy  dessus  nom- 
més pour  soi,  leurs  successeurs  et  héritiers  ont  promis  en  foi  de  Prince, 
de  comte  el  de  Seigneur,  au  lieu  de  serment  de  s'y  tenir,  renonçant 
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dans  la  meilleure  forme  que  faire  se  peut  à  toutes  exceptions,  privi- 
lèges, Induites,  dispensations  et  toutes  autres  choses  à  ces  présentes 
contraires,  de  sorte  que  tout  ce  qui  est  porté  par  ce  présent  traité  a  été 
confirmé  et  dit  qu'il  sera  tenu  et  observé ,  nonobstant  tout  défaut  qui 
s'y  pourrait  trouver  dans  un  ou  plusieurs  articles  d'Icelui,  renonçant 
aussi  aux  statuts,  ordonnances,  loys  et  traités  ou  anciennes  observances 
de  l'Évêché  ou  du  grand  chapitre,  qui  pourrait  être  objectées  au 
présent  traité.  En  foi  de  quoi  on  a  fait  expédier  huit  originaux  con- 
formes dudit  présent  traité,  pour  être  délivrés  aux  parties,  savoir  :  à 
Son  Altesse  Érainentissime  le  cardinal  de  Lorraine  le  premier,  le  second 
à  Son  Altesse  de  Brandebourg,  le  troisième  aux  seigneurs  capitulaires 
catholiques,  le  quatrième  à  ceux  de  la  religion  d'Augsbourg ,  le  cin- 
quième au  magistrat  de  la  ville  de  Strasbourg,  le  sixième  aux  senior  et 
députés  du  grand  chœur  et  du  GùrtlerhofF,  le  septième  à  Son  Altesse 
Sérénissime  le  duc  de  Lorraine,  et  le  huitième  à  Son  Altesse  Sérénis- 
sime  de  Wurtemberg,  lesquels  ont  été  signés  par  Messieurs  les  pléni- 
potentiaires et  parties  présentes  et  munies  de  leurs  cachets. 

Et  pour  plus  grande  sûreté  desdites  présentes,  leurs  Altesses  de 
Lorraine  et  de  Wurtemberg  ont  été  priées  d'y  apposer  pareillement 
leurs  sceaux.  Il  a  été  en  outre  arrêté  et  conclu  que  le  présent  traité 
serait  grossoyé  dans  quatorze  jours  sur  du  parchemin,  et  qu'il  serait 
signé  par  les  seigneurs  les  principaux,  et  muni  de  leurs  sceaux,  et 
échangé  entre  les  parties.  Fait  à  Haguenau  le  "4  novembre  1604. 
Ségné  sieur  de  Maillane.  Hyerosme,  baron  de  Mœrsbourg.  François, 
baron  de  Créhange,  grand  doyen.  Hermann  Adolphe,  comte  de  Salm. 
Hartwich  de  Stettin,  conseiller  de  Son  Altesse  de  Brandebourg.  Jean 
François  Castiliion ,  conseiller  dudit.  Matthieu  Englin,  conseiller  de 
Son  Altesse  de  Wurtemberg.  Michel  Daniel  Polant.  Jacques  Statuarius. 
Jean  Philippe  Bœcklin.  Henri  Baumgœrtner  le  vieux.  Georges  Obrecht. 
J.  C.  Joseph  Jonuet,  Jérémie  Rapp,  senior  des  députés,  et  Jean  Wa- 
gner, député. 

CoIIationné  sur  r.VlIemand  par  Moi  soussigné  Régistrateur  du  grand 
chapitre  à  Strasbourg ,  ce  1"^  février  1720. 

Cragmaque. 
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XXVIII. 

(2»  part.,  chap.  XVIIl). 

Copia  lillerarum  V.  P.  Peiri  Canisii  ad  Revcrendissinitim  Episcopiim  Argent inenscm. 

(L'original  de  celte  lettre  est  conservé  ù  Molsheini.—  Moniiiii.  Jrgent.,  t.  II,  p.  437.) 

Reverendissinie  in  Clirislo  Pater  et  Illustrissime  Princeps. 

Gratia  Doniini  nostri  Jesu  Cliristi  et  pax  ceterna  nobiscum,  amen. 
Cum  nuper  Augustam  ego  venissein  ut  cum  regia  Majestatc  Mœcenate 
nostro  clementissimo  nonnulla  tractarem,  qusc  ad  erigendum  Pragae 
collegiura  societati  nostraî  expedita  sunt,  coniniode  quidem,  Deo  ita 
volente  in  humanissimuin  viruin  incidi  tiuem  antea  non  cognoveram, 
D.  Cristophorum  Cancellariiim  amplitiidinis  tuse.  Fuit  niihi  cum  illo 
non  semel  colloquium  tum  de  celsiludine  tua,  quse  jam  inde  a  consilio 
Tridenti  postremo  celebrato  nie  clementer  amanterque  complecti  cœpit; 
tum  de  Ecclesia  vestra,  cuique  aliquando  me  concionatorem  insigne 
isthuc  Argentinense  Capituluni  expctiit  :  tum  de  societate  hac  nostra, 
cui  extant  collegia  passiin,  ut  ex  illis  habeat  ecclesia  fidos  juventutis 
pie  recleque  in  graecis  et  latinis  litteris  instituendœ  prœceptores ,  pro- 
batae  et  orthodoxse  doctrinse  Professores,  idoneos  verbi  divini  pnecones 
et  fidèles  in  vinea  dominica  operarios,  qui  quod  gratis  a  Domino  Messis 
acceperunt,  gratis  cum  fœnore  spiritual!  reddant.  De  quorum  colle- 
giorum  forma  et  inslituto  cum  inter  nos  muUa  contulissemus,  exisli- 
mavit  ille  haud  abs  re  fore,  si  dignitas  tua  nostris  quoque,  sicuti  Rex 
Romanorum  non  uno  in  loco  fecit,  coUegium  quoddam  constitueret, 
et  ibidem  parlim  prœceptores ,  partim  studiosos  societatis  nostrœ  fove- 
ret,  et  ex  iisdem  novcc  scholai  prccceptorcs,  clerique  sui  conservatores 
et  adjutores  faceret,  ut  qui  verbo  simul  et  exemple  prodesse  vellcnt  et 
possent  hac  tempestate.  Respondi  Ego  non  difflculter  noslros  ita  factu- 
res Duce  ChristOj  tantoque  venturos  libentius ,  quo  gravius  oppugnal 
et  disturbat  Ecclesiam  vestram  ille  Sathan  una  cum  satellilibus  suis. 
Nec  est,  opinor,  ullus  vel  doctrinae  vel  pietatis,  si  ([ua  residel  apud  nos- 
tros,  prœclarior  usu.s,  qiiam  pro  Dei  Castris  arma  sumere,  ecclesiam 
cjusque  doctrinam  et  authoritatem  vindicare,  de  juventutc  Christiana 
bene  mereri  et  adversus  tôt  sectas  sese  aliosque  conOrmare.  Proindc 
non  recusabimns  sub  tuse  praescrtim  ampliludinis  favcntibus  auspiciis, 
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in  speciosam  illam  olim  vincam  recipi,  et  quacunque  ratione  poteri- 
rnus,  operarios  illic  fidos  Christo  et  ecclesice  prœstabimus,  modo  légi- 
time vocati  et  admissi  quasi  per  ostium  intrasse  videamur.  Id  vero  flet 
si  Celsitudinis  luse  visum  fuerit  Romse  curare,  tum  apud  Pontiflcem 
maximum,  tum  apud  Prsepositum  noslrum  M.  Ignatium  ex  quorum 
aulViorilate  nostri  gubernantur  et  ultro  cilroque  mittuntur.  Curare 
inquam,  ut  propositis  Ecclesise  nostrse  seu  periculis  seu  necessitalibus, 
nostrorum  duodecim,  qui  commode  isthic  sustentantur  ac  rébus  aillic- 
tis  bona  fide  opitulentur,  vestris  expetantur  lilteris.  Tum  alicui  Romte 
dandum  negotium  erit  ut  urgeat  in  hoc  Institutum  et  quœ  ad  profec- 
tionem  nostrorum  spectabunt  expédiât  diligenter.  Liberius  forlassc 
isthme,  sed  fretus  humanitate  et  clementia  tua  Reverendissime  Prcesul 
dixerim,  non  tam  ut  nobis,  quam  ut  Ecclesiic  insigni  vestrœ,  cui  ego 
studiosissimus  fui  et  semper  ero,  bene  prospiciatur  in  Christo  Domino 
nostro.  Is  amplitudinem  tuam  diu  conservet  incolumem. 
August^e  i  augusti  mensis  1S35. 

Reverendissimi  el  Illustrissimi  D.  V. 

Servus  in  Chrislo, 

Petrus  Canisius. 


FIN  DU  TOME   SECOND. 
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